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SUITE  DE  LA  V?.  ÉPOQUE. 


LIVRE  III. 

Negociatioiis  da  cardinal  de  Polîgnac  à  Borne ,  et  avec  les  Corset  ; 
son  portrait.— Congrès  de  Soissons.— -Alliance  entre  la  France , 
FAngleterre ,  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies.-—  Rupture  entre 
la  France ,  l'Autriclie  et  la  Russie.  —  Mort  de  Fambassadeur  en 
Danemarck,  comte  de  Plâo.  —  Disgrâce  de  M.  Chauvelin  ;  sa 
politique.  —  M.  Amelot  lui  succède.  — -  Médiation  de  la  France , 
de  Berne  et  de  Zuricb  à  Té^irà  de  Génère.  «-*  Traite  de  paix 
entre  la  France  et  Pempereor.  —  Considérations  sur  ce  traité. 
— *  Paix  entre  la  Russie ,  la  Turquie  et  rAutriche ,  par  la  média- 
tion de  la  France.  —.Traité  de  commerce  avec  les  Provinces- 
Unies.  —  Gonv<eotion  copimerciale  avec  la  Suède. 

Ju%  çardiaal  .da . Rohan ,  qui  avait  été  quelque 
temps  chargé  dés  aCfairés  de  France  à  Rome,  où  il      ^^ 
s'était  rendu  en  172-j' ,  pdur  réleelion  du  pape  In-  ^"^^^^I^JJÎ 


Qocent  XIII,  avait 'été  rémplafcé  vers  la  fin  de  <i«  iwîgnoc 21 
1722  par  1  abbe  de  Tencm ,  qm  avait  accompagne  letcones. 
le  cardinal  de  Bissi,  comme  copclaviste.  L'abbé 
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Dubois  qui  aspirait  à  la  pourpre  romaine  9  était 
bien  aise  d'avoir  près  du  pape^tin  homme  à  ses 
ordres,  et  rabbéTeucin  remplit  ses  vues  (i).  Celui- 
ci  quitta  la  place  de  chargé  d'affaires  de  I^rance , 
en  1724,  et  fut  remplacé  par  le  cardinal  de  Poli- 
gnac,  qui  accrut  encore  Testime.  publique  dont 
il  jouissait ,  par  son  goût  pour  les  arts  et  par 
la  noblesse  de  sa  représentation  diplomatique.  Il 
eut  la  gloire,  après  de  longues  négociations >  de 
terminer  les  querelles  qui  divisaient  Téglise  de 
France ,  au  sujet  du  formulaire  et  de  la  bulle  um- 
genibus ,  et  présenta  à  Benoît  XIII  Tacceptation 
qu'en  faisait  le  cardinal  de  Noailles.  La  négo- 
ciation qui  amena  cette  pacification  religieuse, fut 
peut-être  plus  épineuse  que,  toutes  celles  que  le 
cardinal  de  Polignac  avait,  précédemment  con- 
duites en  Polcignejet  eii.Hpjl^nde.  Les  traités  de 
paix  ne  sont. guère  que^  le.  (]^^ier  mpt  dû,vaîn- 
ijueur ,  et  il  n'ési;  pàs-embairirdSsé  de  FéûGncer. 
Dans  les*  querelles  religieuses,  on  opère  Iktr  lu 
conscience^  mot  péii  compWs,  maïs  majestueux, 
qui  semblé  autoriser  toutes  fès  résistances,  et  ho- 

«— — — —  Il  I    ■  »^— — ■— — r— —  ^— — — — — ^— — ^M^«^M^—i ^ 

(i)  Pierre  Guerih  de  Teicin,  né  à  Gi^eBoble  en  1679^  fôt  en 
' î ^iî^  promù'i  ]4itlièt4i>lië  d'Eâibrâi^^t  dej>uis  à  ocliii^de  Lyon. 
En  X'739,  il  fudfvrdnHi'aâ  c«niimAl^iiy<sur  lA<ii(Miânation  du  pré- 
tendant, ^t  siif|Ç(îdâ,jçnn  j^.au  du^dj^gf^TAiçoanj,  cn^  qualité 
de  ministre  Ae,.^^ce  ^  JRome,  II  deyipt  iqinistre  d'^t^  et  mourut 
le  2  mars  i758,igë  de  (Juatre -vingts  ans ,  avec  une  r^utation 
équiyoc[ue  de  talens  et  smHout  de  mOràlîtél  * 
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norer  ropiniàtEetd.  On  combat' dans  le  champ  né- 
buleux de  la  métaphysique  »  et  '  dçs  abstractions  » 
avec  des  raisons  (d'autant  plus  irréfutables»  qu'elles 
sont  moins .  comprises  de  part  et  d -antre. 

Le  càrdiiial  de.Polignac  acquit  moins  de  consi- 
dératiôn^smsla  contestation  qu'il  eut  avec  le  goo- 
veraement  pontifical  »  ap  sujet  du  directeur  de  la 
fH>siè  de  France  à  Rome.  Clet  honune  appelé  Pes» 
talcezi  ^  s'était  permis  d'ouvrir  des  lettres  adres- 
sées 9  tant  au  cai^dî&al  de  Poligna<^  qu'au  secrétaire 
d'^tat^  Biancherx^  et  de  retarder  d'un  courrieroa 
deux,  odles-que  ces  ministres  écrivaient  en 
Franae;  Ges  prévarications  furent  découvertes  »  el; 
le  cardinal  de  Polignac  fitarréter  le  directeur  par 
les  officiers  dtiipape.  r^ 

.  .Toutesi.les  dépoisitk>ns  entendues  et  le  crime 
-avoué,  la  justice  •  papale  F^xiit  toutes  les  pièces 
entre  les  mains  du  cardinal  de  Poligoac ,  qui  fit 
conduire  le  directeur  Pestalozzi  à  Civita-Yècçhia, 
pour  y  être  détenu  dans  la  forteresse ,  en  attendant 
l'occasion  de  le  fiaire  passer  en  France. 

Cependant  les  protecteurs  idu.dii^ecteur.  agiretit 
fortement  auprès  du  pape ,  qui  dit  au  carcGnal  de 
Polignac:  a  Qu'on  ne  trouvait  point  d'exemple 
d'une  pareille  condescendance  envers  des  minis* 
très  étrangers ,  et  que  celle-ci  pouvait  nuire  à  sa 
souveraineté  dans  Rome»  H 

Le  cardinal  lui  répondit,  a  qu'il  y  avait 
encore  moins  .d^exemple:  qu'un  pape  eût  jugé  le 
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•sujet  privilégié  d'un  furince  mancpiatit  à  son  de- 
.voir  contre  ce  jiÎFiace  même»  parce  que  la  souve- 
raineté du  pape  deoisRbme  9  ne  s'étendait  pas  sur 
ceux  qui  étaient  sujets  actuds  de  leur  souverain 
propre,  et  qu'il  ne  ^voudrait  pais  que  le  roi  jugeât 
le  seoi^étaire  ouTauditèur  du' nonce  à  Paris.  » 

Le  pape  céda  moins  par  convictiptv ,  que  par 
^sondéseendance^^et  le  directeur  fut  traduit  en 
-fraJQuce»  .":  •::■; 

:  Lé  icardinal  de  Polignaé  moâtrala  tnéme  fer- 
rmeté  à  l'égard  du  naàrqUis  QÙieri ,  ecuyer  du 
pape;  Ce  romain ,  dans  un  jouvrage  isnr  la  succès* 
isipa d'Espagne ;avaî);  inseœ  desfaîtsi quelquefois 
'  exacts  ;  accompagnés  d^expressions*  idjuneuses  à 
la  mémoire  de  Louis  XI V*  et  à  Flionneur  de  la 
nation  française;  ::C!et  écrivain  accusait  surtout 
:  Loiiis  Xiy  d^infidélitéenses  promesses,  et  de  vio- 
lation des  traités.  Coinmé  son  but  était  de  rendi'e 
.cë.:prihce  odieux^  il  se  taisait  sûr  tout  ce  qui 
pouvait  lui  être  favorable.  De  plus,  le  marquis 
Ottieri  parlait  avec  peu  d'estime  du  cardinal  de 
'Polignac,  en  rendant r compte  de  son  ambassade 
en  Pologne.      ' 

•  Ce  ministre  crut  du  devoir  de  sa  charge  de  sol- 
liciter la  punition  du  marquis  Ottieri ,  et  le  pape 
le  suspendit  de  sa  place,  et  l'exila  de  Rome.  Son  af- 
faire ayant  été  soumise  aune  congrégation  de  car- 
dinauic ,  il  fut  condamné  à  la  privation  de  tous  ses 
emplois  ;  ses  manuscrits  furent  jetés  au  feu ,  et  la 


DE  LA  DIPLOMATIE.  9 

paitiç  impriiixée  lut  qualifiée  ile  libelle  injurieux 
et  téméraire.  Depuis,  à  la  soUicitatiop  du  cardinal 
de  Polignac ,  Ottieri  obtint  sa  grâce. 

:  La  dernière  affaire  qui  occupa  le  cardinal  de 
Polignac  à  Rome ,  fut  celle  relative  à  la  proposi- 
tion des  insurgés  corses  de  se  donner  à  la  France. 
Cette  ilè  était  soumise  à  la  domination  des  génois» 
qui  craignant  qu'elle  ne  se  rendit  indépendante , 
la  contenaient  par  des  lois  sévères.  Les  corses  lais 
de  leur  joug»  et  voulant  changer  de  maître ,  ou  au 
moins  se  donner  un  protecteur  »  députèrent  à 
Rome  9  le  chanoine  Orticoni  d'AIeria»  afin  d'im- 
plorer la  pk*otection  et  même  la  domination  de  la 
Franoe.  Orticoni  présenta^  à  M.  de  Polignac  ses 
pouvoirs 9  et  lui  dit:  «  Que  le  peuple  corse  était 
prêt  à  se  mettre  sous  la  protection  de  tout  souve- 
rain qui  toiidrait  bien  la  leur  accorder  »  et  même 
à  le  reconnaître  pour  leur  roi^  pourvu  qu'il  fût 
catholique,  etleur  garantît  certains  privilèges  dont 
on 'pourrait  facilement  convenir;  que  la  puis* 
sance  du  roi  >,  les  moyens  qu'il  avait  de  les  déli* 
vrer ,  et  l^^peu  de  satisfaction  qu'il  avait  de  la  con- 
'  duite  passée  et  présente  de  la  république  de  Gènes; 
leur  avaient  fait  imaginer  que  sa  majesté  pourrait 
écouler  leurs  propositions,  et  prendre  leur  dé- 
fense.  » 

Le  cardinal  répondit  :  «i  Que  ces  offres  trouve- 
raient des  difficultés ,  i**.  d'après  le  peu  d'hormeur 
et  de  justice  qu'il  y  a ,  lorsqu'on  n'est  point  en 
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guerre  actuelle  avec  «ne  puissance^  à  protéger  un 
gonlèvemènt; 

5>  2^.  Qu'on  donne  par-là  aux  autres  un  mauvais 
exemple,  dont  on  peut  quelquefois  se  repentir 
«oi-même; 

>5  3°.  Que  la  mésintelligence  où  cela  pourrait 
jeter  le  roi  avec  l'empereur,  qui  donnerait  du  se- 
cours aux  génois /et  la  jalousie  qui  se  réveille  tou- 
jours en  Europe,  quand  on  voit  la  franoe  acquérir 
on  prendre  un  pouce  de  terre ,  étaient  de  nouvelles 
considérations^  qui  devaient  empêcher  sa  majesté 
d'accéder  au  vœu  déscorses.  »  . 

Le  cardixial  promit  pourtant  à  M.  Oriicpni  ûp 
donner  avis  à  sa  é6ur,*de  Touverture  qu'il  lui  fai- 
sait au  nom  des  mécontèns  de  son  pays.  ^  ^  * 

La  réponse  du  secrétaire  d'état^  Cbauveliuy  fut 
tme  approbation,  entière  de  la  :condaite  du  car- 
dinal ,  et  des  observations  qu'il  avait  faites  à  l'en- 
voyé corse..      '.  ':.:.:•;').:  '  ;:    '  '    .  .:;     '-    . 

l:;l€i  finit  la  carrière  diplomatique  du  cardinal  de 
Pdlignac.  Il  denlânfla  son  rappel  .<fe^Rome,  où  il 
avait' été  chargé: pendant  huit  années  des  affaires 

,  deEnance^  :et  éut-pout  sbccesseui^p ,  au  mois  de  no- 
vembre lySo,  le:dttc;de:SàfntrÀigdaaa,  qui  eut  la 
i[\ialiié  d!ambassadçu(rjqQ' on  ne  donnait  point 
ordinairement  aux  cardinaux  à  Rome;  celle  de 
chargé  d'a/faineis  :^krBi$ssLnt  plus  convenable  à 
temr  position  eittre^a  (France,  dont  ils  étaient  su- 

i.jetîî^  etle  sacré  collège  dont  ils  faisaient  partie» 
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Le  cardmal  de  Polîgaac  revint  jouir  en  France  Py"»» 
de  toute  sa  gloire  au  sein  d  une  société  choisie,  FaGpiac. 
et  s'occupant  presqu'entièrement  à  mettre  la  der* 
nière  main  à  son  Anti-Lucrèce.  C'était  un  de  ces 
génies  yastes,  qcd  embrassent  tout  et  embellis- 
sent tout.  Les  sciences  et  les  arts ,  les  savans  et  les 
artistes  lui  étaient  paiement  chers.  Sa  correspon- 
dance diplomatique  indique  autant  de  dextérité 
que  de  discernement,  et  autant  d'élëràtion  et  de 
justesse  dans  les  vues  que  de  fécondité  de  moyens. 
Il  fut  autant  considéré  à  Rome,  à  Warsovie,  à 
Utrecht ,  qu'à  Paris,  et  cette  destinée  n'appartient 
qu'à  un  mérite  incontestable.  Une  ame  grande  et 
généreuse ,  un  naturel  impassible ,  un  air  majes- 
tueux, un  abord  ci^il ,  et  des  manières  insinuantes 
contribuèrent  autant  à  ses  succès ,  que  ses  taleus 
et  ses  vastes  connaissances  (i^. 

Dans  les  préliminaires,  signés  à  Paris,  le  3i  i;^ 
mai  1727,  entre  F  Autriche,  la  France,  l'Angle-  SoîMon^ 
terre  et  la  Hollande  ,^il  était  dit  (  art.  VÎIl)  :  «que 
si  les  articles  préliminaires  étaient  acceptés ,  il  se- 
rait assemblé  dans  quatre  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  de  ce^  articles  préliminaires ,  un 
congrès  à  Aix-la-Chapelle,  dans  lequel- les  droits 
de  toutes  les  puissances  contractantes^  et  ceux  des 


1  j  »  <*, . 
'  %•* 


(0  Le  cardina]  de  Poligniae  moontt  à  Paris  le  ao  oorembre 
'  74^  ?  âge  de  ({oatre-Tingt-UD  ans. 
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autres  puissances  invitées,  seraient  examinés»  dis- 
cutés et  terminés.  » 

De  plus  9  par  la  convention  du  6  mars  1728, 
entre  les  cours  de  France  et  d^Espagne,  et  négo- 
ciée à  Madrid  par  le  comte  de  Rottembourg»  Phi- 
lippe y  s'engageait  à  accepter  les  préliminaires 
di|  i".  mai  1727 ,  et  se  désistait  en  même  temps, 
de  toutes  les  difficultés  qui  avaient  retardé  Tou- 
verture  du  congrès. 

Cambrai  fut  choisi  de  préférence  à  Aix-la-Cha- 
pelle ,  pour  le  lieu  du  congrès ,  et  déjà  la  plupart  des 
plénipotentiaires  étaient  arrivés  dans  cette  ville , 
lorsque  la  cour  de  France  désira  la  ti*anslation  du 
congrès  k  Soissons;  ce  qui  fut  accepté  par  égard 
]>our  le  cardinal  de  Fleuri,  à  qui  son  grand  âge  et 
ses  occupations  ne  permettaient  pas  de  s'éloigner 
beaucoup  de  la  cour. 

,  La  plupart  des  puissances  de  TEurope  envoyè- 
rent de$  plénipotentiaires  à  ce  congrès^  qui  sem- 
blait destîivé  à  établû^j^rharmonie  publique  sur 
des  bases  immuables.  .     ; 

Les  plénipotentiaires  ^e  France  épient  le  car- 
dinal de  FieiMrijle  comte d,e  Brancas-Cereste, am- 
bassadeur.de  France  ep  Suéde,  et  ^e  marquis  de 
Fénélon,  a  mbassadeuTien  Hollande.      ; 

Les  plénipotentiaires  deFempereur,  étaient  les 
comtes  de  Zinzendorff,  de  Windisgratz  et  de 
Penterieder;  ce  derjiier.  fut  depiiis  remplacé  par 
le  baron  de  Fonseca. 
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Les  plénipotentiaires  d'Angleterre  e'taient  le 
colonel  Stanhope ,  depuis  lord  Harrington ,  et 
MM.  Horace  Walpole  et  Etienne  Poîntz. 

Les  plénipotentiaires  d'Espagne  ^  étaient  le  duc 
de  Boumonvîlle ,  le  marquis  de  Santa-Crux  et 
M.  de  Bamachea. 

Outre  ces  ministres,  il  y  avait  des  envoyés  de 
Hollande,  de  Russie  et  de  la  plupart  des  états 
d'Italie;  en  sorte  que  TEurope,  depuis  les  congrès 
de  Munster  et  d'Osnabruck,  n^avait  pas  vu  une  as- 
semblée politique  aussi  nombreuse ,  ni  si  auguste.  * 

L'ouverture  du  congrès  de  Soissons,  se  fit  le  14 
juin  1728.  Les  plénipotentiaires  s'étaient  placés 
indifféremment  autour  d'une  table  ronde  ^  et  le 
comte  de  ZinzendorfF  (i)  ouvrît  la  séance  par  le 
discours  suivant  : 

«  Messieurs,  entre  les  preuves  que  Tempereur, 
mon  maître ,  a  données  de  son  désir  sincère  pour 
la  continuation  de  la  tranquillité  commune  de 
l'Europe ,  une  des  principales  est  la  facilite  avec 
laquelle  sa  majesté  impériale  a  consenti  à  la  tenue 
de  ce  congrès  :  sa  majesté  impériale  a  été  très  sa- 
tisfaite des  soins  que  M.  le  cardinal  de  Fleuri  s'est 

donnés  pour  avancer  une  œuvre  aussi  salutaire 

... 

(1)  Le  comte  de  Zinzendorff ,  indépendamment  de  plusieurs  mis- 
sions dans  fempiie  et  près  de  la  cour  de  France  et  des  états-genë- 
ranx ,  avait  été  premier  plénipotentiaire  de  l'empereur  au  congrès 
d'Utrecht.  D  était  très  versé  dans  les  affaires ,  et  mourut  ministre 
d'état  à  Vienne  on  1 737. 
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que  celle  d'une  pacification  générale;  et  elle  es- 
père que  sa  majesté  très  chrétienne,  concourra 
de  son  côté  à  ce  grand  but  :  sur  quoi,  nous  atten- 
dons un  plus  grand  éclaircissement  de  M,  le  car- 
dinal* Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  nous 
conformer  aux  avis  d'un  médiateur,  dont  l'inté- 
grité est  si  généralement  reconnue.  Il  y  avait  eu 
quelques  considérations  qui  auraient  pu  faire  ba- 
lancer l'empereur,  à  donner  les  mains  à  la  tenue 
d'un  congrès  ;  mais  son  désir  pour  une  pacification 
générale  l'a  emporté  sur  toute  autre  vue,  et  sa 
majesté  impériale  ayant  remarqué  de  si  favorables 
dispositions  dans  toutes  les  autres  parties  intéres- 
sées, elle  a  voulu  y  répondre  de  son  côté,  pour 
faire  voir  qu'il  ne  tiendrait  jamais  à  elle ,  que  l'Eu- 
rope ne  jouît  d'une  profonde  paix.  » 

Le  cardinal  de  Fleuri  répondit  : 

«  Messieurs,  je  commence  par  témoigner  à  vos 
excellences ,  combien  je  suis  sensible  à  la  condes- 
cendance qui  les  a  portées  à  se  rendre  à  Soissons, 
pour  y  tenir  le  congrès.  Le  but  qu'on  s'y  propose , 
est  d'aplanîr  tous  les  intérêts  qui  sont  en  contes- 
tation ,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à 
une  rupture.  Il  ne  s'agit  pas  maintenant  de  ré- 
duire dans  de  justes  bornes  les  dominations  trop 
étendues  de  quelques  puissances,  mais  seulement 
d'appaiser  les  troubles  causés  par  la  jalousie  et  les 
soupçons  qui  se  sont  emparés  presqu'en  niéme 
temps ,  de  toutes  les  cours  de  l'Europe.  II  ne  sera 
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pas  difficile  d*y  pai^venir,  pourvu  qu'on  y  travaille 
de  concert,  avec  des  sentimeos  d'équité  et  de  droi- 
ture^ sans  s^attacher  au  faux  point  d'honneur  de 
ne  vouloir  rien  céder,  et  sans  préférer  ce  faux 
point  d'honneur  à  une  utilité  réelle.  ; 

»  Je  dois  rendre  ce  témoignage  à  tous  les  am- 
bassadeurs plénipotentiaires^  avec  qui  j'ai  cour 
féré,  qu'ils  ont  fait  paraître  tant  de  modération,  et 
des  dispositions  si  favorables  pour  rœuvré  salu- 
taire qui  nous  rassemble ,  qu'on  a  tout  lieu  d'es- 
pérer une  heureuse  issue  du  congrès.  Ils  ont  déjà 
donné  d'avance,  des  preuves  de  leur  sagesse  et  de 
leur  complaisance  mutuelle ,  en  réglant  tous  les 
différends  touchant  le  rang  et  le  cérémonial ,  de 
même  que  de  leur  éloiguement  pour  le  vain  ap- 
paru d'une  magnificence  superflue,  qui ,  quoique 
noble  en  apparence ,  peut  néanmoins  avoir  quel- 
quefois de  très  fâcheuses  suites. 

>>  C'est  dans  ce  même  esprit  de  modération  que 
chacun  doit  représenter  les  griefs  qui  doivent  être 
traités  et  aplanis  au  congrès^;  et  qu'on  est  convenu 
de  communiquer  les  demandes  réciproques  qu'on 
aura  à  fisiire  de  part  et  d'autre^  afin  que  chacun 
puisse  y  répondre,  et  y  opposer  les  raisons  que  les 
parties  auront  à  alléguer  ;  et  que  si  l'on  ne  peut  con- 
venir des  moyens  d'ajuster  ces  prétentions  dans 
des  n^ociations  amiables,  les  ministres  des  puis- 
sances qui. n'y. point  d'intérêt  direct,  emploîront 
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leurs  bons  odices  et  ceu&  de  leurs  alliés,  pour  dis* 
sîper  tout  sujet  d'aîgreur,  et  porter  les  parties  k 
un  accommodement;  et  qu'enfin,  les  réponses 
faites  de  part  et  d'autre,  sur  chaque  matière,  se- 
ront rapportées  au  nom  de  tous  les  alliés.  » 

Dans  la  première  conférence,  les  plénipoten- 
tiaires arrêtèrent  un  règlement  de  police ,  ainsi 
qu'il  y  en  avait  déjà  eu  un  d'arrêté  aux  congrès  de 
]Nimègue  et  de  Cambrai. 

Dans  la  seconde  conférence ,  on  se  communi- 
qua réciproquement  les  pleins-pouvoirs,  dont  on 
se  remit  des  copies  collalionnées ,  et  l'on  convint 
de  s'assembler  à  l'avenir ,  les  lundis  et  jeudis  de 
chaque  semaine.  Au  sortir  de  la  conférence,  le 
cardinal  de  Fleuri  partit  pour  Compiègne  où  était 
la  cour.  Le  comte  de  ZinzendorfF,  le  duc  de  Bout- 
nonville  et  Horace  Walpole  l'y  suivirent.  Ils  y 
restèrent  jusqu'au  27  juin,  et  revinrent  &  Soissoi^s. 
Les  conférences  avaient  eu  lieu  régulièrement  en 
leur  absence;  mais  on  n'arrêta  rien-  Il  y  eut  dedk 
conférences  extraordinaires,  le  2g  et  le  3o.         - 

Dans  cette  dernière  séance,  les  plénipotentiaires 
dés  états-généraux,  par  l'organe  de  M.  Hop,  ré- 
mirent aux  plénipotentiaires  de  l'empereur,  uti 
mémoire,  dans  lequel  ils  demandaient  que,  confor- 
mément au  traité  de  Munster ,  le  commerce  arec 
les  Indes  orientales  fût  interdit  aux  sujets  des  payi- 
l)as  autrichiens,  et  que  la  suspension  des  sept 
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^innées 9  stipulée  par  les  préliminaires  du  3i  mai, 
fut  coDvertie  en  une  cessation  absolue  et  perpé- 
tuelle. 

Les  ministres  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne dirent  aux  plénipotentiaire^  impériaux  , 
qu*ils  se  joignaient  aux  instances  des  états-géné- 
raux ,  pour  demander  Texécution  des  traités.  Le 
comte  de  Zinzendorff  prenant  le  mémoire ,  ré- 
pondit au  sieur  Hop,  qu^il  ne  savait  pas  ce  qu*il 
contenait  ;  mais  qu'il  pouvait  assurer  d'avance , 
que  Fempereur  était  à  cet  égard  dans  les  disposi- 
tions les  plus  fayorables. 

M.  Hop ,  s'adressant  aux  plénipotentiaires  d^Es- 
pagne  »  leur  présenta  le  double  du  mémoire ,  et  le 
duc  de  Boumonvillè  le  prit ,  en  répondant  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  le  comte  de  Zin« 
zendorfiT. 

Dans  la  conférence  du  5  juillet ,  les  ministres 
de  Tempereur  et  d'Espagne  remirent  une  ré- 
ponse assez  yague  au  mémoire  des  états-géné- 
raux. Depuis  ce  jour,  le  congrès  resta  suspendu 
pendant  plusieurs  mois,  parce  que  les plénipoten^ 
tiaires  autrichiens  et  espagnols  attendaient  les 
réponses  de  leurs  cours  aux  mémoires  des  pléni- 
potentiaires hollandais ,  et  le  roi  d'Espagne  ayant 
voulu  une  seconde  fois  dans  cet  intervalle,  se  dé- 
mettre de  la  couronne ,  l'expédition  des  affaires 
de  son  cabinet  en  avait  éprouvé  beaucoup  d^ 
retard. 

T.  a 
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Les  plénipotentiaires  se  réunirent  de  nouveau 
yers  la  fin  d^août. 

Les  ministres  de  Bavière,  et  de  Télecteur  palatin , 
et  le  comte  Golofskin ,  ministre  de  Russie ,  furent 
admis  au  coi^grès. 

Le  4  septembre  9  les  comtes  de  Zinzendorff  et 
de  Golofskin ,  et  d'autres  plénipotentiaires  se 
rendirent  à  Paris ,  et  le  congrès  fut  encore  sus- 
pendu  pour  quelques  mois.  On  s'assemUait  seu- 
lement pour  la  forme  tous  les  lundis ,  mais  rien  ne 
se  concluait  dans  ces  conférences.  Les  plénipo- 
tentiaires del'empereur,  d'Espagne,  d'Angletene 
et  des  états- généraux 9  avaient,  soit  à  Versailles, 
soit  à  Fontainebleau ,  de  fréquens  entretiens  avec 
le  cardinal-ministre ,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Chauvelin. 

Ce  fut  dans  ces  entretiens  que  le  cardinal  fit 
consentir  les  plénipotentiaires  à  une  trêve  de 
quatorze  ans ,  entre  Fempereur ,  la  France  »  la 
Grande  -  Bretagne ,  les  états  -  généraux  et  les  al- 
liés de  ces  différentes  puissances.  Les  conditions 
en  furent  envoyées  aux  cours  intéressées. 

A  la  fin  d'avril  1729 ,  tous  les  plénipotentiaires 
qui  se  trouvaient  à  Paris ,  retournèrent  à  Soissons. 
On  y  tint  le  i**.  et  le  9  mai,  des  conférences, 
dans  lesquelles  Tabsence  des  plénipotentiaires  £|^n- 
glais  et  espagnols  empêcha  de  rien  résoudre. 
D'ailleurs  on  attendait  le  retour  d^un  courrier  en- 
voyé par  le  cardinal  de  Fleuri  au  roi  d'Espagne  > 
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que  la  France  cherchait  à  séparer  de  TAutriche. 
Mais  Philippe  Y  déclara  ne  vouloir  prendre  au- 
cune résolution  sur  le  projet  de  pacification, 
avant  qu^il  eut  connaissance  de  la  décisiou  de 
Tempereur;  décision  qui  arriva  enfin  le  16  juin. 
Elle  portait  :  K  Que  Tempereur  consentait  à  Tin- 
troduction  des  troupes  espagnoles  en  Toscane ,  et 
dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  mais 
qu'ail  ne  pouvait  pas  contraindre  les  princes  pos- 
sesseurs de  ces  états  à  recevoir  ces  troupes.  » 

Quoique  la  cour  de  Madrid  eut  déclaré  qu*elle 
réglerait  sa  résolution  sur  celle  de  la  cour  de 
Vienne ,  elle  ne  se  h&tait  point  encore  d^en  re- 
mettre une  au  courrier  envoyé  par  le  cardinal  de 
Fleuri  9  et  après  deux  mois  d^attente  elle  le  ren* 
voya  le  3  juillet»  avec  une  réponse  provisionnelle 
portant  :  <<  Qu'elle  trouvait  les  propositions  des 
alliés  d'Hanovre  acceptables,  et  qu^elle  en  déli- 
bérerait. » 

Le  roi  d'Espagne  fit  en  conséquence,  inviter 
les  ministres  de  France ,  d'Angleterre  et  des  Pro- 
vinces-Unies, à  des  conférences  chez  le  marquis 
de  la  Paz,  et  sans  attendre^le  retour  d'un  secré- 
taire de  confiance ,  que  le  ministre  de  Tempei^ur, 
comte  de  Rœnigseg ,  avait  envoyé  à  sa  cour ,  ou 
dressa  à  la  fin  de  juillet ,  le  plan  d'un  traité  provi- 
soire entre  le  roi  d'Espagne  et  les  alliés  d'Hanovre; 
c'est-à-dire ,  la  France ,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies ;  traité  que  l'empereur  consentit  lui- 


là  HISTOIRE 

même  à  accepter ,  comme  à  révoquer  Toctroî  ac- 
cordé à  la  compagnie  d^Ostende,  pourvu  que  les 
alliés  d^Hanovre  et  d*EspagDe  se  rendissent  garans 
de  la  pragmatique  sanction ,  relative  à  un  ordre 
de  succession  pour  les  états  de  la  maison  d'Au- 
triche. Le  traité  provisoire  dont  on  vient  de  parler^ 
fut  converti  en  un  traité  définitif^  signé  le  9  no- 
vembre 1729 ,  dans  la  ville  de  Séville,  où  se  trou- 
vait alors  la  cour. 
173g.         Ce  traité  portait  :  (  art.  II  )  «  qu'il  y  aurait 
)c  î'A^c-  alliance  défensive  entre  leurs  majestés  britanni- 
s^ne'eiï^  ^^f  *^^  chrétienne  et  Catholique ,  avec  garantie 
Mcfc^*^  réciproque  de  leurs  états  »  s'obligeant  d'employer 
les  uns  pour  les  autres  leurs  bons  offices ,  en  cas 
d'attaque  ou  de  lésion ,  et  faute  d'une  satisfaction 
prompte  9  de  fournir  chacun  un  corps  de  troupes 
ou  des  vaisseaux  à  la  partie  attaquée.  »  Le  roi 
d'Espagne  rétractait  (art.  III)  les  privilèges  ac- 
cordés aux  sujets  de  l'empereur  par  le  traité  de 
Vienne  de  1725. 

11  rétablissait  (  art.  lY  )  le  commerce  des  com- 
pagnies anglaise  et  française ,  sur  le  pied  des 
traités  antérieurs  à  l'anhée  1725. 

Il  s'engageait  (art  V)  à  faire  réparer  les  dom- 
mages occasionnés  par  ses  sujets  envers  ceux  des 
puissances  contractantes. 

Par  l'art.  IX^  on  approuvait  l'introduction  de 
six  mille  hommes  de  troupes  espagnoles  dans  les 
places  de  Livourne ,  Porto-Ferra jo ,  Parme  et  Plaî- 
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sance^  pooi*  assurer  ces  places  à  Tinfanl  don  Car- 
los,  fils  de  Philippe  Y. 

L^art.  X  garantissait  le  grand  duché  de  Toscane 
et  le  duché  de  Parme  k  ce  prince ,  etc. 

Les  états-généraux  accédèrent  à  ce  traité  le  2 1 
novembre. 

La  cour  de  Vienne  fit  retentir  ses  plaintes  dans 
toute  VEurope  contre  le  traité  de  Séville ,  et  no- 
tamment contre  l'article  IX  qui  substi^ait  les 
troupes  espagnoles  à  des  troupes  neutres  pour  les 
garnisons  des  places  de  la  Toscane,  en  contraven- 
tion à  Tart.  Y  de  la  quadruple  alliance.  Il  est  cer- 
tain que  les  puissances  dans  le  traité  de  Séville 
n^avaient  pu  anéantir  cette  disposition  de  la  qua- 
druple alliance 9  à  Tinsn  de  sa  majesté  impériale. 
Aussi  les  alliés  d^Hanovre ,  sentant  qu^ils  avaient 
excédé  leurs  pouvoirs ,  offrirent  à  Tempereur  » 
pour  le  calmer  9  de  lui  garantir  tous  les  états  d'I- 
talie ;  mais  ce  prince  mécontent  rejeta  ces  offres 
avec  fierté. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  cour  de  Yer- 
saDles  9  en  détachant  TEspague  de  Tempereur ,  et 
en  la  portant  à  faire  un  accommodement  séparé  9 
agit  avec  prudence  et  dextérité.  Le  traité  de  Sé- 
ville fut  considéré  comme  la  clôture  du  congrès  de 
Soissons. 

Le  roi  de  Pologne  et  électeur  de  Saxe ,  Frédéric  1733. 
Auguste  II ,  étant  mort  au  mois  de  février  1783,  tteiaPru 
le  marquis  de  Monti,  ambassadeur  de  France  en  laK^J^, 
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Pologne,  se  donna  de  grands  mouveraens  pour  faire 
réélire  Tancien  roi  Stanislas  Lesczynski,  beau- 
père  de  Louis  XV,  Mais  la  cour  de  Pélersbourg 
se  déclara  contre  Stanislas,  comme  étant  son 
ennemi  et  partisan  de  la  Suède,  à  laquelle  il  devait 
sa  première  élévation.  La  diète  d^élection  s^étant 
ouverte ,  le  27  avril  iySS ,  Timpératrice  de  Russie 
fit  avancer  trois  corps  d'armée  vers  les  frontières 
de  Pologne,  tandis  que  la  cour  de  Vienne  prenait 
du  côté  de  la  Silésie  de  semblables  mesures  contre 
rélecteur  de  Saxe ,  second  candidat  au  trône  de 
Pologne. 

Mais  celui-ci,  ayant  témoigné  à  l'empereur  qu'il 
agréait  la  pragmatique  sanction ,  il  en  résulta  un 
traité  d'alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Dresde ,  auquel  accéda  celle  de  Pélersbourg.  La 
France  alors  se  déclara  ouvertement  pour  Stanis- 
las, et  fit  équiper  une  escadre  pour  conduire  ce 
prince  en  Pologne. 

Le  primat  Théodore \Potocki,  qui  lui  était  dé- 
voué ,  conduisit  les  choses  avec  tant  de  zèle  et 
d'adresse  que  ,  malgré  les  troupes  russes  et  autri- 
chiennes qui  s'avançaient  à  grandes  journées  vers 
le  champ  électoral,  Stanislas  fut  élu  le  12  sep- 
tembre 1733;  mais  le  lendemain,  l'évêque  de 
Cracovie  et  quelques  autres  palatins ,  sénateurs  et 
gentilshommes  allèrent  au  camp  de  Praag ,  de 
l'autre  côté  de  la  Vistule,  joindre  le  parti  du  prince 
de  Wîernovvisch ,  et  au  nombre  de  trois  mille 
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votans  élurent  roi  de  Pologne  Frédéric  •  Augus- 
te III ,  électeur  de  Saxe ,  après  avoir  publié  une 
protestation  contre  le  choix  de  Stanislas*  Cette 
double  élection  fut  la  source  d*une  guerre  courte» 
mais  vive ,  dans  laquelle  la  France  prit  parti  pour 
Stanislas ,  et  TAutriche  et  la  Russie  pour  Télec- 
teur  de  Saxe. 

Louis  XY  commença  par  s^assurer  de  Tal- 
llance  du  roi  de  Sardaigne ,  par  un  traité  du  26 
septembre  lySS»  et  de  la  cour  de  Madrid ,  par 
un  semblable  traité  conclu  à  FEscurial ,  le  25  oc* 
tobre  suivant  II  déclara,  le  10  octobre,  la  guerre  à 
Tempereur ,  H  à  TefTet ,  disait-il ,  de  venger  Tinjure 
que  ce  prince  venait  de  lui  faire  dans  la  personne 
de  son  beau-père.  55  II  publia  en  même  temps 
un  exposé  des  motifs  de  ses  résolutions,  dans 
lequel  on  disait  : 

«  Le  roi  a  donné,  depuis  son  avènement  à  la 
couronne ,  des  preuves  éclatantes  de  sa  modération 
et  de  son  amour  pour  la  paix  ;  peut-être  même 
pourrait-on  lui  reprocher  de  les  avoir  ix>rtées  trop 
loin  :  cependant  il  a  préféré  le  repos  et  la  félicité 
de  ses  peuples  à  la  funeste  ambition  d'étendre  les 
limites  de  son  empire.  Mais  la  modération  a  ses 
bornes  comme  les  autres  vertus ,  et  l'Europe  joui- 
rai t  encore  d'une  tranquillité  profonde ,  si  les  en- 
nemis de  la  France  n'avaient  pas  forcé  sa  majesté 
àprendre  les  armes  pour  défendre  la  dignité  de  sa 
couronne,  la  «loire  delà  nation  française ,  Tfaon- 
neur  et  la  liberté  de  la  Pologne. 
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»  Depuis  que  le  trône  de  Pologne  a  été  vacant, 
le  roi  a  constamment  respecté  la  liberté  polonaise; 
il  n'a  rien  exigé  |d*un  peuple  libre ,  seul  arbitre 
de  son  sort.  La  république  elle-même  a  imploré 
son  secours;  elle  a  redoublé  ses  instances ,  à  me- 
sure que  ses  allarmes  croissaient ,  et  qu'elle  se 
voyait  environnée  d'armées  ennemies  ,  elle  a  cher- 
ché, dans  les  forces  de  sa  majesté  ,  un  asile  tou- 
jours ouvert  aux  puissances  qui  sont  menacées 
d'être  opprimées.  Le  roi ,  à  l'exemple  de  ses  an- 
cêtres, a  assuré  sa  protection  à  la  Pologne  ;  il  l'a 
déclaré  à  tous  les  souverains,  mais  dans  les  termes 
les  plus  mesurés,  et  avec  cette  modération  digne 
des  grands  princes.  Il  a  même,  dès  les  premiers 
inomens,fait  connaître  à  la  cour  de  Tienne,  ce 
qui  pouvait  seul  prévenir  les  troubles  en  Europe  ; 
et  toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  depuis,  sont 
autant  de  monumens  illustres  de  son  amour  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

»Une  conduite  aussi  sage  n'a  point  empêché  la 
cour  devienne  d'éclater  contre  un  prince  né  dans 
le  sein  de  la  Pologne  et  at^ché  au  roi  par  des  liens 
aussi  étroits.  Cette  -cour,  encouragée  par  tant  de 
mesures  antérieures ,  favorables  à  ses  projets  par- 
ticuliers ,  n'a  prodigué,  pour  répondre  à  Ja  déclara- 
tion de  sa  majesté  (i) ,  que  les  termes  les  plus  of- 


(i)  Le  roi  de  France  avait  donne ,  au  moment  de  la  marche  des 
troupes  de  l'empereur  vers  la  Siié^e ,  une  déclaration  portant  : 
«  Qu'elle  ne  pourrait  regarder  toutes  les  dénarches  ou  entreprises 
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fensans,  et  qui  devraient  être  inconnus  entre  les 
princes  que  leurs  sceptres  rendent  égaux.  Le  roi 
n'est  point  sorti  des  bornes  que  sa  sagesse  lui  a 
présentes  :  il  ne  s*est  point  pressé  de  tirer  la  ven- 
geanceque demandait  une  insulte  qui  lui  deyenait 
persimnelle  ;  et  si  les  préparatifs  nécessaires  ont 
annooce  son  juste  ressentiment  »  il  en  a  suspendu 
les  effets,  jusqu'au  moment  où  il  ne  lui  a  plus  été 
posable  de  conserver  la  paixysansblesserladîgnité 
de  sa  connmne  et  Thonneur  de  son  sang. 

M  Peut-on  douter  que  Tintérét  personnel  de 
renqperenr  n'ait  décidé  de  sa  conduite^  et  n'ait 
déterminé  les  engagemens  qu'il  avait  pris  pour 
disposer  d'une  couronne  indépendante  de  l'em- 
pire 9  et  qui  n'élait  pas  même  vacante.  11  préten- 
dait exclure  également  le  roi  Stanislas  par  le  seul 
motif  de  ses  liaisons  avec  la  France ,  et  Télecteur 
de  Saxe  9  parce  qu'il  paraissait  alors  avoir  des  inté- 
rêts oppposés  à  ceux  de  la  maison  d*Autriche.  La 
mort  du  roi  Auguste  a  donné  lieu  à  de  nouveaux 
projets  :  cet  électeur  s'est  hâté  d'entrer  dans  toutes 
les  vues  de  l'empereur ,  et  dès  lors  il  a  cessé  de 
mériter  l'exclusion  que  le  prince  et  la  czariue  lui 

Elles  pour  contraindre  les  suffirages  des  polonais ,  que  comme  un 
àtssén  de  troubler  le  repos  de  FEurope.  »  L'empereur  donna  en 
i^^poese  une  déclaration  y  par  laquelle  il  s'engageait  lui-même  «  à 
Mflfeiiir  k  droit  des  suffirages  dans  la  nation  polonaise^  et  qu'en 
fulîté  de  souverain  il  n'avait  aucun  compte  à  rendre  de  la  marche 
àt  ses  troupes  en  Silésie  y  etc.  » 
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avaient  donnée.  Cette  exclusion  a  été  levée; Ton  a 
promis,  par  un  nouveau  traité,  d'élever  Télecteur 
de  Saxe  sur  le  trône  de  Pologne ,  et  les  troupes 
ennemies  se  sont  rapprochées  de  la  république 
pour  la  forcer  de  souscrire  à  ces  arrangemens,elc.)^ 
Le  surplus  des  motifs  exposait  la  conduite  de 
l'empereur  et  de  la  Russie  pour  donner  l'exclusion 
au  roi  Stanislas ,  quoiqu'élu  par  le  vœu  général. 

L'empereur  et  l'empire  publièrent  le  i3  mars 
1784 ,  leur  déclaration  de  guerre  à  la  France ,  et 
la  cour  de  Vienne  fit  publier  en  même  temps  une 
réponse  aux  motifs  de  guerre  de  la  France.  Quoi- 
que ces  sortes  de  répliques  n'arrêtent  jamais  les 
hostilités ,  et  qu'elles  ne  fassent  même  souvent  que 
les  accélérer  et  les  rendre  plus  vi\es,  néanmoins 
elles  servent  à  faire  connaître  les  moyens  de  droit 
dont  chaque  souverain  peut  se  prévaloir  dans  la 
circonstance ,  et  s'il  cède  plus  à  Tintérêt,  aux  rai- 
sons politiques  et  à  la  convenance  qu'à  la  justice. 
La  cour  de  Vienne  disait  dans  son  manifeste: 

«  Pour  faire  voir  l'insuffisance  des  motifs  que 
la  France  a  fait  publier  dans  la  vue  de  colorer  Tin- 
fraction  de  la  paix  dont  toute  l'Europe  jouissait, 
et  à  laquelle  l'empereur,  en  plus  d'une  occasion, 
a  tant  sacrifié  de  ses  droits ,  on  peut  hardiment  en 
appeler  aux  pièces  mêmes  qu'elle  a  trouvé  bon  de 
citer;  à  savoir,  à  la  déclaration  faite  en  son  nom 
au  mois  de  mars  passé,  et  répandue  avec  soin  et 
affectation,  avant  mcaïc  qu'elle  fut  connue  de  la 
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cour  de  Tienne;  à  ceUe  que  remperenr  n*a  pas 
pa  se  dispenser  d*j  opposer  »  el  à  rinsmoadon  qni 
a  été  £ûte  an  primai  de  Pologne  par  le  comte  de 
l^elscheck ,  conjointement  avec  les  ministres  de 
Russie  et  de  Pmsse.  On  n*a  qii*à  lire  tontes  ces 
pièces,  pour  jnger  si  la  conr  de  France  est  en  droit 
d'en  inférer  qne  Tempereur  a  ix^ulu  la  guerre; 
quil  Fa  rendue  nécessaire  ;  qu'il  a  outragé  le  r(H 
en  ce  quily  a  déplus  sacré  parmi  les  souverains  ; 
enfin  ,  quU  a  voulu  disposer  dune  €X>uronne  in^ 
défendante  de  tempire^  avant  quelle  fut  va* 
conte;  donner  des  ordres  à  la  république  de  Po- 
loffie  et  la  menacer^  précipiter  les  polonais  dans 
la  servitude  et  sous  le  titre  de  protecteur  y  les 
rendre  nation  tributaire  et  subjuguée.  Le  monde 
impartial  ne  se  laisser^^s  éblouir  par  des  expres- 
sions entassées  avec  art,  mais  destituées  de  ce  qui 
dcTrait  leur  donner  toute  la  force,  c'est-à-dire  la 
rérité.  Et  qui  aurait  jamais  pensé  que  pour  fonder 
le  prétendu  outrage  dont  la  France  se  propose  d ef- 
facer ^  par  une  sanglante  gaerre  ^  jusques  aujo 
moindres  traces  y  eUe  Toulût  avoir  recours  à  la  dé- 
claration menaçante  (aile  en  son  nom ,  sans  aucun 
sujet ,  et  à  la  réponse  également  remplie  de  modé- 
ration et  de  dignité  que  par  sa  démarche  elle  s'é- 
tait attirée  ?  Yoilà  assurément  un  motif  de  faire 
la  guerre  dout  Thistoire  ne  fournit  aucun  exemple. 
Si  pour  des  menaces  et  pour  des  insultes ,  ou  est  eu 
di-oit  de  la  faire ,  rempereur  dès  long-temps  aurait 
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pu  tirer  vengeance  des  termes  peu  mesurés  et  du 
ton  impérieux  dont  la  France  s'est  servi  pour  an- 
noncer,  d'une  manière  pratiquée  d'elle  seule ,  ^^ 
volonté  à  toute  l'Europe.  Le  public  n'a  pas  dif- 
féré jusqu'à  présent ,  à  faire  le  juste  parallèle  entre 
l'une  et  l'autre  déclaration  »  et  ce  que  l'on  en  dit 
dans  les  motifs  des  résolutions  du  roi ,  ne  lui  fera 
pas  trouver  dans  celle  de  l'empereur ,  des  termes 
offensans  qui  n'y  sont  pas, 

»  Mais  sans  s'arrêter  davantage  à  une  réflexion 
rendue  superflue  par  le  jugement  antérieur  qu'en 
ont  porté  toutes  les  cours  impartiales  de  l'Europe, 
on  croit  ne  pouvoir  mieux  démontrer  le  néant  des 
motifs  par  lesquels  la  France  s'efforce  en  vain  de 
colorer  une  guerre  injuste ,  qu'en  exposant  sim- 
plement ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  l'élection 
d'un  roi  de  Pologne ,  et  <As  cette  exposition  on 
ne  citera  aucun  fait  qui  ne  soit  ou  avéré  par  des 
actes  authentiques  ou  fondés  sur  la  notoriété  pu- 
blique ,  tous  très  bien  connus  à  la  cour  de  France , 
et  avoués  de  ses  propres  partisans ,  etc.  » 

La  cour  de  Vienne  traçait  ensuite  la  marche  que 
la  France  avait  suivie  pour  faire  élire  le  roi  Stanis- 
las, en  prodiguant  l'or  et  les  artifices,  ce  qui  avait 
autorisé  l'empereur  «  à  se  concerter  avec  ses  alliés 
pour  user  de  tous  les  moyens  compatibles  avec  le 
droit  d'une  libre  élection ,  pour  faire  donner  la 
préférence  à  celui  qui  lui  paraissait  mieux  conve- 
nir à  ses  intérêts  et  à  la  tranquillité  publique,  et 
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qu^il  n'était  jamais  sorti  de  ces  bornes ,  ne  préten- 
dant d'ailleurs  régler  ni  ses  conseils,  ni  ses  prin- 
cipes f  ni  ses  desseins ,  selon  le  goût  de  la  cour  de 
France  ;  mais  ayant  toujours  été  très  éloigné  d^en 
former  de  contraires  à  la  liberté  polonaise ,  etc.  » 

L'empereur  ajoutait  que  Stanislas  n'avait  été  ni 
librement ,  ni  unanimement  élu  ;  que  la  liberté 
avait  été  opprimée  par  ses  partisans ,  qui  même 
s'étaient  portés  aux  plus  grands  écarts  envers  les 
ministres  de  Saxe ,  de  Russie  et  d'Autriche  en  Po- 
logne, etc. 

Les  faits  cités  dans  les  deux  manifestes  étaient 
un  témoignage  que  de  part  et  d'autre  on  avait  em- 
ployé beaucoup  de  moyens  illicites ,  tant  pour 
rélection  de  Stanislas ,  que  pour  celle  de  Télec- 
teur  de  Saxe. 

La  cour  de  Versailles  qui  ne  voulait  avoir  ni      1^34. 
la  honte  d'abandonner  totalement  Stanislas,  ni  ha-  rambassa- 
sarder  de  grandes  lorces  pour  ie  secourir,  avait  pi^iJ, 
fait  partir  une  escadre  chargée  de  quinze  cents 
hommes  de  troupes  commandés  par  un  brigadiei\ 
Cet  ofBcier ,  ne  croyant  pas  que  sa  commissson  fût 
sérieuse,  et  qu'il  dut  sans  fruit  sacrifier  ses  soldats^ 
quand  il  fut  près  de  Dantzick ,  alla  relâcher  en 
Danemarck.  Le  comte  de  Plélo ,  de  la  maison  de 
Bréhan,  colonel  d'un  régiment  de  son  nom^  était 
ambassadeur  de  France  en  Danemarck  depuis 
1729.  Ce  ministre  jugeant  cette  retraite  des  fran- 
çais ,  humiliante,  résolut  de  secourirDanlzlckavec 
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celte  poignée  de  soldats,  ou  de  périr.  Avant  de  s'em- 
barquer ,  il  écrivit  au  secrétaire  d'état  des  alTaires 
étrangères  :  <i  Je  suis  sûi*  que  je  n'en  reviendrai 
pas  ;  je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  en- 
fans.  »  M.  de  Plélo  arrive  à  la  rade  de  Dantzick, 
débarque ,  forme  sa  troupe ,  marche  aux  retran- 
chemens  des  russes ,  et  est  tué  le  27  mai  ij3^  Les 
français  accablés  par  le  nombre ,  sont  forcés  de  $e 
rendre. 

Il  semble  qu'on  doive  blâmer  la  conduite  du 
comte  de  Plélo ,  quoiqu'elle  ait  été  louée  par  plu- 
sieurs écrivains ,  et  qu'elle  paraisse  tenir  à  de  l'hé  - 
roïsme;  mais  l'héroïsme  d'un  ambassadeur  n'est  pas 
celui  d'un  militaire.  Quitter  sa  résidence  sans  or-^ 
dre,  et  changer  l'habit  de  paix  contre  la  cuirasse^ 
est  un  acte  brillant  en  «ipparence ,  mais  au  fond  trè^ 
condamnable  dans  un  ambassadeur^  surtout  quantC^ 
il  n'a  pour  but  que  de  commettre  une  témérité  inu — 
tile.  Le  vrai  mérite  est  dans  l'exercice  du  dçvoir^ 
et  le  devoir,  loin  d'appeler  le  comte  de  Plélo  II 
Dantzick ,  l'obligeait  à  rester  en  Danemarck. 
Le  marquis  de  Monti  avait  été  nommé  envoyé 
1734.     extraordinaire  de  France  en  Pologne  en  1729.  Ses 
e  ^m!*  !ir  instructions  lui  enjoignaient  de  favoriser,  à  la  mort 
iftri^Jn'î^î  d'Auguste  II ,  roi  de  Pologne ,  l'élection  de  l'an- 
a  Pologne.  ^îgQ  ^oï  de  Pologne,  Stanislas,  et  il  avait  réussi , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ;  mais  les  russes  et  les 
saxons  ayant  forcé  ce  prince  à  quitter  Varsovie 
et  à  se  retirer  à  Dantzick  »  le  marquis  de  Monti  l'y 


DE  LA  DIPLOMATIE.  3f 

suivit  (i).  Bientôt  la  ville  fut  assiégée  par  les  russes, 
qui  la  forcèrent  de  capituler  le  28  juin  1734.  M.  de 
Monti  et  le  sieur  Tercier ,  son  seci^taire  d^ambas- 
sade ,  furent  arrêtés  et  conduits  d'abord  à  un  châ- 
teau près  de  Marierabourg ,  et  de  là  à  Thorn ,  011 
ils  restèrent  prisonniers  dix-huit  mois. 

M.  de  Monti  protesta  contre  son  arrestation ,  et 
prétendit  que  les  russes  avaient  violé  à  son  égard 
le  droit  des  gens»  d'après  le  motif,  !<>.  qu'il  avait 
été  reconnu  ministre  public  avant  et  après  la  mort 
d'Auguste  II ,  par  tous  les  ministres  étrangers , 
même  par  ceux  qui  étaient  en  ce  moment  en  guerre 
avec  la  France.  On  répondait  à  M.  de  Monti  qu'il 
était  à  l'égard  des  russes ,  des  saxons  et  des  po- 
lonais de  leur  parti,  le  ministre  d'un  prince  en- 
nemi auprès  d'un  prince  également  leur  ennemi. 

2^..  M.  de  Monti  disait  qu'il  n'était  point  sorti 
des  borne»  de  son  ministère.  On  lui  opposait  qu'il 
avait  levé  un  régiment  et  attaqué  les  retranche - 
mens  des  russes  devant  Dantzick. 

3^  Ce  ministre  ajoutait  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie ;  mais  la  cour  de  Pétersbom'g  répondit  qu'il  y 
avait  eu  dçs  actes  d'hostilités ,  une  escadre  fran- 
çaise ayant  enlevé  une  frégate  russe  dans  la  Balti- 

(i)  Disputes  entre  la  France  et  la  Russie^  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  M.  de  Monti. 
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que;  que  de  plus ,  un  corps  de  deux  mille  sept  cent, 
cinquante  français ,  à  la  tête  desquels  s^etait  mi  ^ 
le  comte  de  Plélo ,  ambassadeur  en  Danemarck   ^ 
qui  avait  été  tué  à  cette  attaque. 

4<*.  M.  de  Mon ti  alléguait ,  comme  dernier  argu 

ment,  que  quand  même  il  y  aurait  eu  déclaratior:::^^ 
de  guerre ,  Tusage  est  de  donner  des  passe-ports 
aux  ministres  pour  sortir  des  états  qui  entrent  ei 
guerre  :  à  quoi  les  russes  répondaient  que  si  cet  am« 
bassadeur  »  sans  avoir  pris  parti  dans  la  révolutioi 
de  Pologne  ,  avait  été  trouvé  dans  Varsovie  »  lîei 
de  sa  résidence  ordinaire ,  ou  dans  toute  autre  vilL 
de  Pologne ,  et  se  retirant  en  France ,  il  n^aurait  pi 
être  arrêté;  mais  qu'ayant  pix)longé  volontaire- 
ment son  séjour  en  Pologne ,  et  s  étant  réfugié  à 
Dantzick  avec  le  roi  Stanislas,  en  faveur  de  qui 
il  avait  pris  les  armes ,  il  avait  par  cette  conduite 
dénaturé   son  caractère ,  et  n'était  ^lus  qu'ai 
ennemi  au  service  de  l'ennemi  de  la  Russie. 

D'après  ces  ciixonstances ,  il  semble  que  let 
russes  purent,  avec  quelque  fondement ,  traitei 
M.  de  Monti  comme  prisonnier   de  guerre,  el 
qu'ils  ne  violèrent  point  le  droit  des  gens  à  soi 
égard.  S'il  est  reconnu  qu'un  prince  peut  faîre^* 
arrêter  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  un  prince^^ 
contre  lequel  il  combat,  il  peut,  à  plus  forte  l'ai-^ 
son ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  faire  aif  ê— 
ter  son  ministre  armé.  Ici  on  ne  discute  que  le       j 
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point  de  droit.  Ila^en  eût  pas  moins  été  conforme 
à  la  générosité  et  à  la  loyauté  des  russes ^.commQ 
aux  égards  dus  au  roi  de  France,  de  relâcher 
M.  deMonti  et  son  secrétaire  d'ambassade  ;  mais 
le  maréchal  Munick,  qui  commandait  l'armée 
russe,r  était  trop  irrité  -de  Févasion  du  roi  Sta- 
nislas y.quji  avait  échappé  k  &es  recherches  »  dé- 
guisé en. paysan.  Dans- sa  colère,  il  avait  d'abord 
juré  défaire  périr  par  la  roue  tous  ceux  qui  l'ar 
vaieQt^faviQdsé^etU^rut  traiter  MM.  de  Monti 
.et(  Terpi^/ avec  beaucoup  de  bonté  ^.  en  les  dé- 
teifant  pendant  dix-huit  mpis  d^ns  une  prison 
m^siâpiÇ:,  Qtt;Tei:eier  ^  en  particulier,  n'avait  per- 
Bdissipa  d'écrire  pi  de  p^lei^  à  personne.  Lui  et 
ramhasMdem: :Xie  Tecouvrèrcut  leur  liberté  qu'en 

.i  î,î^  roi ,  .mépipntent 4^ ^pl^sietirs  dém^i-ches  que      ,^37. 
Mf  ÇhapyeJ[ipjs'é,t^t  p^iopîses.ajupres  deluiêtde  la  j^i^avfî 
reij:|^;|d!JBsp*gpef>powr  supplanter  le  cardirialde  *^î^^  ^^ 
S}fiuiÀihd^iteiiçlus^'^œ{^  ^çç^ls^ôu^  que.ce  secré- 
taire 4'^^itjB^lH|saitdesa  ^confiance.  Mais  le  cardinal 

tWQ  fi^l/^y^i^^  J^  lumières  liiii  étaient  très  utilea,  le 
justifiait  sans  cesse,  attribuant  à  la  jalousie: les 
ijDK^ulp4tji|0ii$ ,d0^l  il  ét£iit rp^jet^Enfin ,  soit  que  le 
roi  éjtiX  ^çquisi  des  preuves  évidentes  des  intrigues 


■♦n» 


(i)  Le  marquis  de  Monti  fut  fait  cheva^er  des  ordres  du  LX)i  en 
1 757 ,  et  mourut  à  Paris ,  eu  1738  ;  ^%é  de  cin^aute-quatre  ans. 

T.  3 
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de  M.  Chauvelin,  soit  que  le  cardinal  renonçai  h 
soutenir  ce  ministre ,  il  fiit  exilé  à  Groi&-Bois  et 
ensuite  à  Bourges,  oùîl  arait  pourtant  la  faculté 
de  recevoir  les  visites  et  les  letties  de  ses  parens  et 
amis,  et  de  lettrt*épondre. 

Le  cardinal  de  Fleuri  Im- écrivit  le  2z  février  la 
lettre  suivante,  laquelle  peut  donnet^  fa- clef  de  la 
chute  de  M.  Ghauveliû  ^  qui  a  toujoui^été  enve^ 

loppée  àe  ûuages  (i).  «  M** je  ne  puis  q^e  vous 

plaindre  d^  vous  être  attifé  lHti(%Dâtio!ti  dû  roi; 
mais  si  vous  faites  réflexion  à  votre  coïidtiitê  j  vous 
verrez  combien  peu  elle  est  exéiiiptë>déréprôèbes. 
Le  roi  vous  houot^it  db'ses  bc^tés;'V^as  efn  avez 
mésuséaU'point  de  rompre  lés*  tfiésiîi^ësrqu^siailiah 
jesté  pipeuaitpour  Va&ieti^k^iettïemdô^^Eéi^éj^Jet 
la  tranquillité  de  ses  peuples.  Tous  savè^  à^fèc 
quelle  onver  turede  cœur,  je  me^sui'dt(jti  jdUt^Aoèm* 
porté  à  votre  égard  ;  malgiié  delâ^  voufif  it&Oil^i  làtà 
confiance  de  la  ma^iè)rë  lli  moi|is  jSQtlœii)9él-Ra^ 
lez-vousvmonsieur ,  et  que  jé^ôud  drâ^ÎM^Vië&plIé^ 
miers  avis  qUefews^  cùrtiaineshneètûgèhoési  lia 
teamène'doutje  vous  eripàrlaii ,  rilë  ddtfflû4(fé&d*è^ 
pérer  qûrla  suit^i^ffàiig^âiilesprém^eJdéQ^ 

M  Si  j'avais  seul  à  itieplaitidiréde  v^G^Vj^ls^t*^ 
moins  sensible  ;  mais  le  bien  cA  le  repo^^^l'étàty 


(i)  Hecherohes  hi^rifuès  y  mahUsciit  delà  biblfeA^^eTAr- 
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étaient  trop  intéressés ,  et  dès  lors ,  je  ne  ponvais 
plus  être  indifférent.  Vous  avez  manqué  au  roi ,  au 
peuple  et  à  vous  même.  Ce  sont  des  vérités  à  vous 
dire.  Cependant  le  roi  se  contente  de  vous  éloigner 
de  sa  personne,  sans  toucher  à  vos  biens.  »  Mal- 
gré ces  expiassions  de  regret,  M.  Cbauvelin  n*en 
conserva  pas  moins  un  vif  ressentiment  contre 
le  cardinal  de  Fleuri,  qu'il  regardait  conmne  Tau- 
teurde  sa  disgrâce  (i). 

M.  Chauvelin  avait  des  vues  étendues  et  un  génie 
propre  à  les  remplir.  II  possédait  Tart  des  combi- 
naisons,  et  était  habile  en  expédiens.  Les  ministres 
étrangers  étaient  charmés  des  rapports  qu*il8 
avaient  avec  lui ,  à  cause  de  la  solidité  de  ses  dis- 
cours ;  toutefois ,  les  ambassadeurs  d'Angleterre 
et  de  HoUandé ,  Tâccusaient  d'avoir  adopté  la  dé- 
testable maxime  de  Richelieu  et  dé  Mazàriu  :  «  que 
lé  premier  nitnistre ,  pour  se  isouténir  contre  les  en- 
vieux-,  devait^ faire  naître  des  guen'es,  et  les  j^vô* 
longer.  H'Eii'éHbt 9  Topinion  commune  est,  que  ce 
(ut  M.  Chàùvelin  qui  entraîna  la  France  dans  la 

(i)  A  la  mort  du  cardinal  de  Fleuri  en  174^,  M.  Chauvelin 

écrivit  au  roi  pour  lui  demander  d'être  rappelé  de  son  exil.  Sa 

lettre  était  accompagnée  d'un  mémoire,  dans  lequel  il  s'efforçait  de 

prouver  que  le  cardinal  n'était  qu'un  ignorant.  Ce  mémoire  irrita 

teDement  le  roi ,  qu'il  voulait  faire  enfermer  M.  Chauvelin  dans  une 

étroite  prison.  Mais  les  ministres  ayant  intercédé  pour  leur  ancien 

collègue  y  le  monarque  se  laissa  fléchir,  et  se  contenta  d'exiler 

M.  Chauvelin  à  Issoire  en  Auvergne.  {Lettres  et  Négociations  de 

M.  van  Hcey ,  lettre  du  1 5  tév.  1743 ,  à  M.  FayeL  ) 

3.. 
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guerre  de  1783 ,  et  que  le  cardinal  de  Fleuri  neput 
pai^enir  qu'avec  peine  à  conclure  les  préliminai- 
res de  Vienne ,  du  3  octobre  lySô  (  i  )• 

M.  Amelot  de  Chaillou  fut  nommé  le  22  février 

M.  Aaclot  1757 ,  pom'  remplacer  M.  Chauvelin ,  aux  affaires 

SoyX.^*  étrangères.  Il  avait  été  intendant  de  la  Rochelle , 

et  était  intendant  des  finances  depuis  onze  ans. 

Ainsi,  il  avait  plus  de  connaissance  des  affaires  du 

dedans  que  de  celles  du  dehors. 

La  disgrâce  de  M.  Chauvelin  fut  funeste  à  M. 
Pecquet,  premier  commis  des  affaires  étrangères  « 
et  fils  de  celui  qui  avait  rempli  ce  poste  sous  la  ré- 
gence. Il  avait  autant  de  connai^saiices  politiques 
que  son  père. 

M.  An\elot  accusa  Pecquet  d  entretenir  une 
correspondance  secrète  avec  M.  Chauvelin ,  quoi- 
qu'exilé,  et  de  refuser  de  lui  découvrir  quelques 
secrets  importans.  Pecquet  fut  arreté^tresserré  très 
étroitement  au  donjon  de  Yincennes,  dont  il  ne 
sortit  qu'en  1 742.  Le  public  prit  part  à  sa  disgrâce 
qui  attestait  la  générosité  de  son  caractère ,  et  la 
fidélité  de  son  attachement  à  un  ministre  dont  il 
avait  reçu  des  bienfaits  (2). 

(i)  Les  courtisans  disaient  :  «  Que  M.  Qiauyelin  avait  escamoté 
la  guerre  au  cardinal ,  et  que  celui-ci  lui  avait  escamote  la  paix.  » 
Les  préliminaires  de  paix  furent  signés,  tandis  que  M.  Qiauyelin 
était  encore  ministre.  Il  mourut  en  1762,  âge  de  soixante-dix- 
Luit  ans. 

(a)  M.  Pecquet  a  Êdt  des  ouvrages  politiques  :  le  premier,  qui 
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La  rëpobliqae  de  Genève  était  violemmont  agi-  i^)& 
l^  par  des  dissentions  intestines,  depuis  1734.  Les  deia  Franc 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  »  unis  par  une  an-  201^^1 
cienne  alliance  avec  Genève  (  i  )  »  travaillèrent  k  ^  ^  ^ 
rétablir  la  concorde  entre  les  magistrats  et  la  bour- 
geoisie. Ils  envoyèrent ,  à  cet  effet ,  quatre  députés 
à  Genève ,  qui  parvinrent  à  rapprocher  les  partis 
au  mois  de  juillet  1784.  Mais  la  division  éclata 
bientôt  après ,  avec  une  nouvelle  fureur.  Tout 
semblait  menacer  Genève  d^une  catastrophe  san- 
glante, lorsque  Louis  XY,  touché  du  sort  d'un 
état  allié  de  la  France  depuis  deux  siècles ,  résolut 
d*j  rappeler  le  calme  par  sa  médiation.  Il  y  en- 
voya le  comte  de  Lautrec ,  en  qualité  de  plénipo- 
tentiaire ,  tandis  que  de  leur  coté ,  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  envoyaient  à  Genève  deux 
députés,  en  qualité  de  médiateurs , lesquels ,  de 
concert  avec  le  comte  de  Lautrec ,  arrêtèrent ,  le 
17  avril  1788,  un  règlement  en  quarante  articles, 
pour  rétablir  l'équilibre  dans  le  gouvernement 
genevois.  Le  grand  et  le  petit  conseil  de  Genève , 
ainsi  que  le  conseil  général ,  ratifièrent  ce  règle- 

parut  en  1 737 ,  et  intitulé  Yjért  de  négocier,  est  £uble  et  aii-dc9- 
isms  de  celui  de  Callières  sur  la  même  matière;  le  second  écrit, 
intitulé  :  X Esprit  des  Maximes  politiques ,  peur  servir  de  suite  à 
f  Esprit  des  Lois ,  annonce  de  la  réflexion  y  et  contient  beaucoup 
aidées  comparées.  M.  Pec<piet  mooraten  1763. 
(1)  Hist.  milit  des  Suisses. 
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ment,  qui  fut  confirmé  par  le  roi,  le  22  mai  lySS» 

et  dans  le  même  tems,  pai*  les  cantons  de  Berne 

et  de  Zqrich.  La  ville  de  Genève  envoya  au  roi ,  en 

reconnaissance  et  pour  lui  faire  des  remercîmena 

de  sa  médiation ,  une  députation  sqlennelle ,  dont 

le  chef  était  le  sieur  Dupan ,  syndic  de  la  ville. 

,^38.         La  fortune  avait  souri  aux  armes  de  la  France. 

•"^^Ycc  ^^  Allemagne ,  le  maréchal  de  Berwick  s'était  em- 
npcreur.  p^^.^  ^  ^^  j  ^33  ^  j^  jj^^j^j  ^  ^^  ^^^  ij^^f  de  Trarbaché 

11  fut  tué  devant  la  forteresse  de  Philisbourg,  qui 
jœ  tarda  pas  à  se  rendre. 

En  Italie,  le  maréchal  de  Yillars,  à  la  tête  des 
troupes  françaises  et  sardes,  conquit  le  duché  de 
Milan.  Ce  furent  les  derniers  lauriers  qui  cei- 
gnèrejpit  sa  tête  octogénaire.  Le  maréchal  de  Bro^ 
^lin|)attit  les  autrichiens  près  de  Parme,  le  29  juin 
j 784,  et  le  I  g  septembre  suivant,  près  de  Guastalle. 
/  Le  duc  de  Parme ,  don  Carlos ,  allié  de  la  France, 

entra  dans  Naples,  le  10  mai  17.35,  et  les  deux 
Siciles,  après  le  gain  de  la  bataille  de  Bitonto,  se 
soumirent  à  lui.  Le  maréchal  de  Coigni  tint  en 
échec  le  prince  Eugène ,  qui  malgré  J'arrivée  d'un 
corps  auxiliaire  de  dix  mille  russes,  ue  put  effec- 
tuer le  passage  du  Rhin. 

Témoins  de  ces  succès  de  la  France ,  l'Angle- 
terre et  les  états  généraux  crurent  que  les  évène- 
mens  étaient  assez  mûrs  pour  offrir  l'accommo- 
dement suivant  aux  puissances  belligérantes  : 
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u  II  n^est  pas  nécessaire,  disaient«elles  dans  leur 
mémoire ,  pour  le  but  que  sa  majesté  britanique  9 
€t  leurs  hautes  ipuissances,  se  proposent  dans  ce 
projet  yd^examiner  scrupuleusement  si  les  brouille- 
ries  qae  la  vacance  du  trône  de  Pologne  a  fait  naître 
sont  le  principe,  sinon  Tunique  motif  de  la  pré- 
sente guerre ,  ou  si  elles  n'ien  sont  que  la  cause  ac- 
cidentelle; mais  il  est  seulement  nécessaire  de  faire 
les  deux,  observations  suivantes  : 

»  L^a  première ,  4pLe  dans  Tétat  présent  des  af- 
faires ,  on  travaillerait  inutilement  à  un  accom- 
modement entre  les  puissances  en  guerre  »  sans 
commencer  p^r  la  Pologne  ; 

«  La  seconde ,  qu*il  est  évident ,  à  quiconque 
réfléchit  avec  un  peu  d*attention  sur  la  nature  des 
brouilleries ,  que  la  vacance  du  trône  de  Pologne 
a  fait  naître  9  et  sur  Tétat  présent  de  ce  royaume , 
que  pour  terminer ,  par  un  accommodement ,  ces 
brodilleries  9  il  est  absolument  nécessaire  d'éviter 
les  discussions  de  droit,  et  plusieurs  difficultés  de 
cette  nature,  m 

Après  ces  deus  observations  préliminaires,  le 
roi  d'Angleterre  et  les  états  généraux  proposaient 
aux  puissances ,  comme  unique  moyen  de  ter- 
miner la  querelle  ,que  le  roi  Stanislas  déclarât,  par 
acte  en  due  forme ,  adressé  à  la  nation  polonaise , 
«  que  préférant ,  dans  un  âge  avancé^  le  repos  et 
Ift  tranquillité  de  la  vie  privée,  à  tout  ce  quele  mon- 
de a  de  plus  brillant ,  après  avoir  satisfait  à  tout  ce 
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qu'en  qualité  de  roi,  iLse  devait  à  lui-même  et  à 
ses  fidèles  sujets ,  il  renonçaitlibrement  et  volontai- 
rement à  la  couronne  de  Pologne,  et  déclarait  ses 
sujets  dégagés  et  libres  du  serment  de  fidélité  qu'ils 
lui  avaient  prêté  ou  du  prêter»  comme  à  leur  légi- 
time roi ,  dans  la  ferme  attente  que  toute  TEurope^ 
et  surtout  le  roi  très  chrétien ,  dont  il  a  Thonneur 
d'être  beau-père ,  approuveraient  cette  démarche , 
qui  tend  visiblement  à  calmer  les  troubles  de  Po- 
logne ,  et  à  ramener  la  paix  entre  les  puissances  qui 
à  cette  occasion  sont  en  guerre. 

a  Mais  que  sachant  combien  les  matières  dans 
lesquelles  il  sagit  de  l'honneur,  et  si^rtout  de  l'hon- 
neur des  souverains ,  sont  délicates ,  sa  majesté  bri^ 
tannique  et  leurs  hautes  puissances ,  n'ouvraient 
cet  expédient ,  tout  plausible  qu'il  paraît ,  qu'aux 
conditions  et  avec  les  restrictions  suivantes  : 

«  i^.  Que  le  roi  Stanislas  conserverait  les  titresde 
roi  de  Pologne  et  de  grand  duc  de  Lithuanie ,  avec 
tous  les  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  ces 
augustes  titres  et  à  ce  rang ,  lesquels  lui  seront 
rendus  en  quelque  pays  qu'il  se  retire  ; 

»  2^.  Que  ce  prince  aurait  la  libre  jouissance  de 
ses  biens  et  de  ceux  de  son  épouse  ; 

»  3**.  Qu'il  y  aurait  une  aministie  pour  le  passé , 
par  rapport  aux  troubles  pi^sens,  pour  toutes  les 
personnes  de  quelque  qualité ,  rang  et  condition 
qu'ellesfusseut,  et  notamment,  que  toutes  les  pro- 
vinceset  villes  »  et  en  particulier  celle  de  Danlzick^ 
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oùle  roi  Stanislas  s'ëtaiiretiré  depuis  son  évasion , 
seraient  rétablies  et  maintenues daKis  leurs  anciens 
droits»  libertés,  etc.  ;  que  les  troupes  russes  éva- 
cueraient  la  Pologne  et  le  grand  duché  de  Lithua- 
nie ,  etc.  ;  que  le  roi  Stanislas  notitîerait  soh  acte 
d^abdication  à  tous  les  princes  à  qui  il  avait  notifié 
son  élection ,  etc.  m 

D'après  ce  projet  d'accommodement,  Tempe» 
renrquiavaitperduparla  guerre,  la  plupart  (1)  des 
états  qu'il  possédait  en  Italie,  conformément  aux 
derniers  traités  de  paix ,  devait  céder  à  l'infant  don 
Carlos,  les  royaumes  de  Naples  etde  Sicile,  comme 
il  devait  aussi  céder  au  roi  de  Sardaigne,  Tortone 
et  le  Tortonais ,  Novarre  et  le  Novarrais ,  et  le  Vi- 
gevanesco,  pour  être  détachés  du  duchéde  Milan, 
et  réunis  au  Piémont  ;  la  France  et  les  alliés  de- 
yaient  restituer  de  bonne  foi  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris  d'ailleurs  à  l'empereur  et  à  l'empire,  pendant 
la  présente  guerre ,  et  l'infant  don  Carlos  devait 
de  son  côté,  céder  à  l'empereur  tous  ses  droits  sur 
la  Toscane  et  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  » 
pour  être  possédés  par  l'empereur ,  en  toute  pro- 
priété, à  l'exception  de  la  ville  de  Livourne, 
laquelle ,  pour  la  liberté  du  commerce ,  devait  être 
déclarée  ville  et  port  libre ,  indépendante  de  tout 

(1)  La  France  avait  tonquis  presque  tout  le  Milanais  dans  la 
première  campagne  y  conduite  par  le  maréchal  de  Villars ,  et 
l'Espagne  9'était  emparée  du  royaume  de  N?.ples. 
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autre  souverain  que  de  ses  propres  magistrats,  etc. 
etcommerempereurDepouvait  jouir  delaToscane 
avant  la  mort  du  gr^nd  duc  ^  on  conviendrait  ea 
$a  faveur ,  dans  le  cours  de  la  négociation ,  d^un  dé? 
domagement  en  argent. 

Le  projet  d^accommodement  ajoutait  :  «  comme 
la  conservation  de  Téquilibre  des  puissances  dont 
dépend  le  repos  de  toute  FEurope  demande  abso- 
lument Tindivisibili  té  de  tous  les  états  de  la  maison 
d'Autriche ,  la  France  animée  du  même  désir  qu^ 
Tempereur^de  procurer  à  FEurope^  une  paix  stable 
et  solide ,  garantira  la  pragmatique  sanction  de 
Tannée  lyiS»  de  la  même  manière  que  d'autres 
puissances  Font  déjà  garanti,  et  cette  garantie  ne 
regardera  que  les  états  que  Fempereur  possède  ac* 
tuellement ,  et  qu'il  possédera  conformément  à  ce 
plan  d'accommodement».  Enfin,  les  puissances 
médiatrices  proposaient  un  armistice. 

Ce  projet  ayant  été  communiqué  à  Fempereur, 
il  répondit  :  «  que ,  pour  ce  qui  concernait  la  Polo- 
gne, il  ne  pouvait  répondre,  sans  savoir  ]es  inten- 
tions des  cours  de  Pétersbom'g  et  de  Varsovie  ; 
que ,  pour  ce  qui  le  regardait  en  particulier ,  il 
était  étonné  des  avantages  que  Fou  stipulait  ea 
faveur  dç  ses  euAeixûs  ;  que  cependant ,  pour  té- 
moigner aux  puissances  médiatrices ,  combien  il 
préférait  la  paix  à  tqus  .autres  intérêts ,  il  donnerait 
les  mains  à  cet  arrangement,  en  y  faisant  quelques 
changemens  dont  il  informerait  les  médiateurs  par 
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ses  ministres.  A  Tégard  de  rannistice,  il  dëcla^ 
rait  qu*il  pourrait  y  consentir  quand  il  serait 
informé  des  sentimens  de  la  cour  d'Espagne ,  et 
que  la  France  se  prêterait  à  retirer  ses  troupes  de 
Tempire ,  parce  qu'autrement  il  serait  obligé  de 
tenir  sur  pied  des  armées,  ce  qui  lui  serait  très 
préjudiciable ,  si  les  négociations  traînaient  en 
longueur.  » 

Peu  après,  Teqipereur  fit  une  seconde  déclara- 
tion aux  puissances  médiatrices ,  par  laquelle  il 
annonçait  «  qu'il  avait  donné  à  son  minstre  à  la 
Haye,  les  instrqctions  nécessaires  pour  signer 
tous  les  articles  préliminaires  ainsi  qu'une  suspen- 
sion d'armes,  et  qu'il  acceptait  le  projetd'accom- 
modement  comme  la  base  de  la  négociation  dans 
laquelle  on  pouvait  entrer,  satisfait  que  les  puis- 
sances médiatrices  proposassent  la  voie  la  plus 
courte  pour  conclure  un  traité  capable  d'accom- 
moder tous  les  différens ,  et  de  rétablir  en  Europe 
une  tranquillité  ferme  et  durable.» 

Dans  le  tems  que  les  ministres  impériaux  fai- 
saient cette  déclaration  tant  à  Londres  qu'à  la 
Haye,  on  en  faisait  une  toute  différente  de  la  part 
des  cours  de  France ,  d'Espagne  et  de  Sardaigne  ; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  couronnes  alliées  toujours  disposées  à 
concourir  à  une  paix  prompte ,  honorable  et  so- 
lide ,  auraient  désiré  trouver  dans  le  plan  qui  leur 


44  HISTOIRE 

a  été  communiqué ,  des  propositions  plus  propres  à 
y  parvenir. 

»  Elles  ne  les  reconnaissent  point  telles,  après  en 
avoir  combiné  les  différens  membres,  et  avoii* 
comparé  le  tout  avec  Tétat  présent  des  choses, 
suivant  Finvitation  que  les  puissances,  auteurs  do 
plan ,  y  ont  faite  à  toutes  les  parties  intéressées. 

»  La  manière  dont  ce  plan  a  été  présenté,  en  a 
rendu  juge  TEurope  entière  ;  elle  n'y  voit  aucune 
satisfaction  pour  la  France,  touchant  Tentreprise 
que  l'empereur  a  formée  de  mettre  la  couronne  de 
Pologne  sur  la  tête  du  prince  que  les  négociations 
ou  les  armes  de  ses  alliés  y  oût  voulu  introduire; 
ni  rien  qui  ne  contribue  à  augmenter  l'excessif 
pouvoir  de  la  maison  d'Autriche ,  bien  loin  d'ap- 
porter quelques  bornes  à  son  agrandissement. 

»  Si ,  contre  le  désir  des  couronnes  alliées ,  la 
guerre  se  prolonge j  le  jugement,  que  jusqu'à 
présent  le  public  a  porté  du  plan ,  les  assure  qu'il 
ne  les  regardera  pas  comme  responsables  des  mal- 
heurs qui  en  seront  les  suites.  En  particulier,  les 
alliés  veulent  se  persuader  qu'ils  n'auraient  qu'à 
se  louer  de  leur  confiance  pour  les  auteurs  du  plan, 
par  la  manière  dont  ils  concourent  à  des  moyens 
de  paix  praticables,  prompts  et  conformes  à  l'hon* 
neur  et  à  l'intérêt  des  alliés,  aussi  bien  qu'au  vé- 
ritable équilibre  de  l'Europe. 

»  L'on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que,  pour 
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y  parvenir ,  rien  ne  serait  plus  convenable  que  de 
s^entretenir  avec  équité,  ^t  de  faii^  usage  d^une 
suspension  dTarmeSy  à  laqueUe  les  alliés  sont  d*au- 
tant  plus  disposés,  que  leur  dessein  n*est  pas  d*abu  • 
ser  des  succès  qu^ils  ont  eus,  ni  de  ceux  qu^ilspour- 
raient  avoir  dans  la  suite. 

»  Et»  si  cela  est  jugé  capable  d*accélérerrouvrage 
de  la  pacification,  les  alliés  ne  s'éloigneront  pas 
de  donner  à  FEurope  cçtte  nouvelle  preuve  de 
leur  amour  pour  la  paix,. dès  que  Pou  conviendra 
sur  les  arrangenoijens ,  le  teim  etl^précajulipp^  ^ 
sur  lesquels  on  ne  s*est  pas  encore  expliqué  pouc 
cette  suspension^  etc.  » 

Les  puissances,  médiatrices  ay^i^^t  paru  peii  sa* 
tisfaites  de  ^çtte  réponse.,  \^  cou;:  de  France  fit 
passer  aux  états  gqpéraux ,  le  ;2Q  jifiUet^  unenou-* 
velle  déclaration  ainsi  conçue.:  .,■.-.. 

v<  Les  couronnas:  alliées,  ont  |i^  d  être  surprises 
de  la  manière  dont  le  roi  de. If^.grande;  Bretagne 
et  les  états  géipiraux,  ont  interpfjété  la  répor^se 
pleine  de  justice  et  de  drQÎtu^ç^jqii^'elleis  av^nt 
donnée.  ,.  ,.  ,        .       ^  |/ 

i<  Elles  veulent  réellement  Ja  paix  y  que  Iç  rçpos, 
des  peupl^^.pt  fe ,y,^Hgipçi,^rgii^ 
rable;  mais  elles  ne  peuvent  consentir  ^qii'^^.yof^ 
paix  solide ,  honprable  j  et  qui  procijtjrc;  le  bien  gé- 
néral de  r^urope.       5       ^  -,      .\ 

»  Les  affairesde  la  Pologne  ont  engagé  ]a  guerra 
présente;  le  roi  dç  la  (JrancJe-JBretagne ^  et  leura 
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hautes  puissances  ont  elles-mêmes  reconnu  que 
rhonneur  de  la  France  y  est  intéressé. 

»Les  Couronnes  alliées  insistent  sUi^uVie  satisfac- 
tion convenable ,  et  telle  qu*elle  assure  les  droits 
et  libertés  de  ce  royaume. 

»La  puissance  de  l'empereur  semble  ne  devoir 
pas  moins  alanner  que  celle  des  couronnes  alliées , 
et  si  Ton  se  fixait  aux  propositions  sur  les  états 
d'Italie ,  telles  qu'elles  ont  été  présentées,  l'em- 
pereur serait  plus  pidssant  qu'il  ne  l'était^  et  plus 
en  état  d'iniposer  laloi,  non  setdement  à  l'Italie» 
mais  même  au  resté  'de  rEurôpe. 

»  Il  est  donc  juste  de  forniér  dés  aVrangemens 
qui  puissent  affermir  le  réjios  gétiëral . 

»  Les  cout'oiines  alliées  ne  s'éloigneront  pas  de 
traiter  dbns  ùii  congrès  de  toutes' les  affaires  qui 
pourront  remplir  cet  objet,  en'  ti'àvâUlant  à  pré- 
venir té  qui  serait  ctiûti'aîit'e  à  la  pà4x,  bu pourrait 
la  troubler  à  l'avenir. 

»5  Elles  con^ntent  à  un  armi^icè,  et  Oommé 
ellë^xi'bfrt'qiie-des  vues  équitables ,  les  <sttôcès'f4« 
vorables  ne  les  empêcheront  pas  de  s'y  prêter,  dès 
qu'il  sera  éd  génét*al;l3ién  garanti,  et  que  les  choses 
àemeixi^éirotiviàsêàîù  quai  petidânt  tout  le  temps 
desa*tefe.---^\'^^^ 

»Tels  sont  les  véntàbles  sèntiméiis  des  cou^ 
ronnes  alliées,  dans  lesquels  le  roi  dé  Ta  Grande- 
Bretagne  ét^'s  etats-genéraux  doivent  reconnaître 
ranlôui^  qu'elles  ont  pour  la  paix.  » 
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Les  ëtats-généraox  firent  sor-le-champ  tenir  à 
la  coor  de  Londres  leur  opinion  sur  celte  réponse, 
et  firent  en  même  temps  remettre  à  l^ambassadeur 
de  France  à  la  Haye,  quelques  articles  snr  les- 
quels ils  désiraient  que  sa  cour  donoàt  de  prompts 
éclaireîséémens.  Après  ayoir  obserré  qu'on  n& 
Toyait  point  dans  cette  réponse ,  si  le  projet  d^ac- 
commodément  pourrait  serrir  d*nn  plan  sur  le- 
que)  on  pàt  enfr«*  en  négociation ,  ils  disaient 
qu^  fallait*  ^toir  ce  que  les  alKés  entendaient  : 

I®.  Par  un  arfnistice  général  et'  bien  garanti  ; 

2"^.  Par  une  satisfactidn  couTenable  ; 

3^.  Par  le  statu  qùo. 

La  cour  de  France  ne  tarda  pdint  à  répondre  à 
ces  questions,  et  soni  ambassadeur,  le  marquis 
de  Fénélon ,  remit  aux  états-généraux ,  un  mé- 
moire  dans  lequel  elle  disait  : 

«(  Que  bien  que  les  éclaircîssàemais  désirés, 
dussentêtre  concertée  entre  les* rors alliés,  cfcpen- 
datit,  pour  aTancèr  les  affaires ,  elle  ne  fusait  pas 
difficulté  dé  répondre  en  cotifidènce ,  que  les 
ecMsn^onnes  alliées  ne  s*éloigneriaiiént  pa$  de  tiiaitet* 
dans  un  congrès ,  toutes  les  afiàîres  qui  pourâient 
remplir  Tobjet  de  la  pacification  ; 

»Qu*à  regard- du  jilan,  les  alliée  avaient  déjà 
deélaré  qnds  étaietiilenrs  senAmens; 

»»  Que  par  rapport' à  Tarmistice,  il  Callait  qiii^ 
la  Pologne  y  ftt  comprise, et  qâè,  pour  faire  en- 
tendre cequ'eUe  entendait  à  ce  sujet,  elle  décla- 
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ralt  que,  pour  faciliter  la  suspension  d^armes,la 
France  se  contenterait  qu'en  faisant  mentioa  de 
la  Pologne  dans  Tac  te  de  suspension ,  on  ajoutât 
comme  une  suite  essentielle ,  que  ce  qui  pourrait 
avoir  été  fait  en  Pologne ,  serait  regardé  comme 
non  avenu ,  qu'aucune  sorte  de  droits  n'en  rece- 
vrait aucun  préjudice,  que  cela  ne  nuirait.point 
aux  arrangemens  que  Ton  jugerait  convenables, 
pour  pacifier  les  troubles  et  assurer  les  libertés  de 
la  Pologne,  et  que  rattachement  pour  Tua  ou 
Tautre  parti,  ne  pourrait  être  un  sujet  légitime  de 
vexation  contre  qui  que  ce  fût  ;  _ 

»  Qu'elle  se  faisait  fort  qu(^  tout  ce  qu^^lle  di- 
sait à  ce  sujet ,  serait  agi^é  ; 

M  Qu^aRrès  rarmisUce  concln ,  les  médiateurs 
le  gai^antir^ent^  ainsi  qu'il  était  naturel ,  et  comme 
cela  s'était  pratiqué  en  d'autres  occasions; 

»  Que  ps^r.  la  période  q^i  disfdt  quç  les  affaires 
resteraient  in  statu  quo ,  l'on,  d^vaitentexujbrjç  que 
les  affaires  resteraient  au  même  état  qu'f Ues.^ 
trouveraietn^jle  jour  de  la  publication  de  Tarijftjfir 
tiçe,  et  qufi,^2^|;isi; doute  les  puissances  n^ç^tj^gne^ 
l'avaient,  eptendu.de  .même  >  enproposant^Qf^^^ 

■ 

Ces  éclaircissemens^  avec  la  décl^ratipr^  à»  la- 
quelle ils  étaient  relatifs ,  ayaii};  été  conun^pin|i^^ 
aux^  alliés  de^J^'iQnvpjExeur, ,  l|i  czarine  signifia  » 
ii  qu'elle  ne  consentirait  jamais,  a^x  conditîpns  ç]b 
cet  armistice,  qui  concernaient  la  Pologne.  ^ .  . 
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LWmîstice  pix>p€>sé  ne  pouvant  donc  avoir  lieu^ 
Feiuperear  envoya  de  nouvelles  instructions  an 
comte  d^Ulefeldt,  son  ambassadeur  à  la  Haye» 
toochant  les  conditions  sons  lesquelles  on  pour» 
rait  ouvrir  nn  congrès  pour  y  discuter,  Thiver 
prochain  lequel  offrirait  une  sorte  d'armistice  na- 
tord»  les  griefs  et  les  intérêts  des  diverses  puis- 
sances. 

Les  soins  que  les  puissances  médiatrices  pre- 
naient pour  l'endre  la  paix  à  l'Europe ,  avaient  été 
jusqu'alors  assez  infructueux,  lorsque  le  hasard 
conduisit  en  peu  de  temps  les  choses  aupoint  désiré. 
Un  ministre  de  France  (  i  ^^  dans  une  cour  neutre , 
se  trouvant  avec  un  ministre  de  Tempereur  dans 
une  même  maiscm,  lui  demanda  par  manière  de 
conversation ,  a  s'il  ne  serait  pas  possible  de  lier 
une  négociation  directe  entre  les  deux  cours,  la- 
quelle produirait  assurément  de  plus  grands  fruits 
que  toutes  les  démarches  des  puissances  média- 
trices n^en  avaient  produit  jusqu'à  ce  jour,  où  l'on 
paraissait  moins  disposé  que  jamais  à  un  accom- 
modemacit.  y>  Il  ajouta ,  <<  qu'il  lui  paraissait  que 
Ton  s'^itendrait  mieux  dans  une  négociation  di- 
recte.» Les  deux  ministres  ayant  protesté  mutuel- 
lement des  dispositionsde  leurs  souverains  pour  la 
paix,  ils  convinrent  d'eBvjTaire ,  chacun  de  leur 
côté ,  Touverture  à  leur  souverain. 


0 

(i)  Vojfcz  Hist.  ^ÂD^eterre ,  t.  XIII. 
V.  4 
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Le  cardinal  de  Fleuri  qui  ne  faisait  la  guerre 
qu'à  regret,  fit  aussitôt  partir  pour  Vienne  M.  de 
laBaunè,  avec  des  instructions  si  détaillées  et  des 
pouvoirs  si  étendus,  que  la  négociation  secrète- 
ment entamée  avec  le  comte  de  Zinzendorflfy 
amena  des  préliminaires  de  paix,  qui  furent  si- 
gnés le  3  octobre  lySô,  entre  la  France  et  Tempe- 
reur.  Us  portaient  (art.  I)  i<  que  le  roi  Stanislas 
abdiquerait  la  couronne  de  Pologne ,  dont  il  serait 
pourtant  reconnu  roi ,  et  en  conserverait  tous  les 
honneurs  et  titres  ; 

»  Qu'il  serait  mis  en  possession  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  aussitôt  que  le  grand  duché 
de  Toscane  serait  échu  à  la  maison  de  Lorraine 
par  la  mort  du  présent  possesseur  ;  que  les  du« 
chés  de  Lorraine  et  de  Bar  seraient  réunis  à  la 
couronne  de  France  après  la  mort  du  roi  Stanislas. 
Aces  conditions,  le  roi  Auguste  était  reconnu  pour 
roi  de  Pologne  et  de  Lithuanie. 

»  Le  grand  duché  de  Toscane  (art.  II)  devait 
appartenir  à  la  maison  de  Lorraine,  après  la  mort 
du  présent  possesseur  ;  toutes  les  puissances  lui  en 
garantissaient  la  succession  éventuelle,  et  en  at- 
tendant, la  France  devait  lui  faire  bon  du  reveau 
de  la  Lorraine. 

»  Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  (art.  1  H) 
devaient  appartenir  à  don  Carlos,  qui  en  serait  re- 
connu roi.  11  devait  avoir  encore  les  places  de  la 
côte  de  Toscane^  que  l'empereur  avait  possédées. 
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telles  que  Porto-Longone;  et  ce  que,  du  temps 
de  la  quadruple  alliance ,  le  roi  d^Espagne  possé- 
dait dans  rile  d'Elbe. 

»  Le  roi  de  Sardaigne  (art.  lY  )  devait  posséder 
à  son  choix  le  Novarais  et  le  Tortonais,  ou  le  Tor- 
tooais  et  le  Yigevanasque. 

>»Tous  les  autres  états  d'Italie  (art.  Y)  que 
Fempereur  possédait, lui  devaient  être  restitués, 
et  en  outre^  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
lui  devaient  être  cédés  ;  et  les  conquêtes  faites  eu 
Allemagne  par  les  armes  de  France,  lui  être  ren- 
dues. 

»  Le  roi  de  France  (  art.  YI  )  garantissait  à 
Tempereur  la  pragmatique  sanction  de  171 3^  pour 
la  totalité  de  ses  états ,  etc.  » 

Les  plénipotentiaires  de  ce  traité  provisoire, 
furent  pour  la  France,  M.  de  la  Baune,  et  pour 
Tempçreur ,  le  comte  de  Zinzendorff. 

La  nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires , 
également  inattendue  pour  toutes  les  puissances 
intéressées ,  jeta  les  unes  dans  le  mécontentement, 
et  causa  aux  autres  une  vive  satisfaction. 

La  com'  de Yersailles  envoya  ces  préliminaires 
au  marquis  de  Yaulgrenant,  son  ambassadeur  à 
Madrid^  pour  engager  le  roi  d^Espagne  à  les  ac- 
cepter. On  les  adressa  également  au  roi  Stanislas, 
qui  s'était  retiré  à  Koenîgsberg. 

Les  ministres  de  Hollande  et  d'Angleleire  à 
Paris,  au  premier  bruit  de  la  signature  dés  préli- 

4.. 
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minaîres  se  reudirent  chez  le  cardinal  de  Fletiri 
pour  s^en  éclaircir.  Ce  ministre  leur  dit  : 

«  Qu'ils  savaient  combien  le  roi  avait  toujours  eu 
de  disposition  à  la  paix  ;  qu'il  ne  s'était  déterminé 
à  la  guerre  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  qu'il  ne  re- 
fuserait jamais  les  moyens  de  rendre  la  paix  à 
l'Europe,  pourvu  qu'il  put  obtenir  quelque  satis- 
faction sur  ses  justes  griefs  ;  et  que ,  comme  l'em- 
pereur paraissait  dans  les  mêmes  senlimens^  il  y 
avait  lieu  d'espérer  que  la  tranquillité  générale 
serait  bieniôt  rétablie  ;  que  du  resle,  dans  le  cours 
de  la  négociation  on  ne  traiterait  rien  qui  put  in* 
téresser  leurs  maîtres,  sans  leur  eu  faire  part,  et 
obtenir  leur  concours.  » 

Aussitôt  après  la  signature  des  préliminaires, 
M.  de  la  Baune  partit  de  Tienne  pour  les  apporter 
à  sa  cour.  11  parut  aux  ministres  de  France  qu'il 
avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  surtout  par  rapport 
à  la  Lorraine ,  et  avait  cédé  plus  que  ses  instruc- 
tions ne  portaient.  Le  cardinal  de  Fleuri  lui-même 
en  écrivit  à  l'empereur,  et  M.  de  l'Etang  fut  en- 
voyé à  Vienne  pour  faire  rectifier  certains  arti- 
cles. Il  y  réussit;  et  le  i6  novembre,  les  ratifica- 
tions des  préliminaires  furent  échangées^ 

Au  commencement  de  1786 ,  les  articles  préli- 
minaires furent  communiqués  officiellement  aux 
puissances  maritimes ,  par  les  cours  de  Versailles 
et  de  Vienne,  qui  les  invitèrent  à  y  prendre  part, 
et  à  agir  de  concert  avec  les  puissances  conlrac* 
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tantes  pour  la  plas  prompte  exécution  de  ces  ar« 
dcles.  L* Angleterre  et  les  états  généraux  décla-^ 
rèrait  en  commun,  «  qu*après  avoir  mûrement 
examiné  les  articles  préliminaires  conclus  entre 
leurs  majestés  impériale  et  très  chrétienne,  ils 
croyaient  ne  pouvoir  se  dispenser  d'approuver 
ces  articles,  et  déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  con- 
courir au  traité  qui  devait  les  suivre^  afin  de 
contribuer  de  tout  leur  pouvoir,  à  l'avancement 
d'une  pacification  générale  en  Europe,  sans  pour- 
tant s'engager  par  l'approbation  de  ces  prélimi- 
naires ,  à  se  rendre  garans  de  leur  exécution,  h 

Dans  le  cours  de  janvier  lySS,  M.  du  Theîl ,  pre- 
mier commis  des  affaires  étra  ngères ,  s'étan t  renda 
à  Vienne  pour  achever  la  négociation ,  il  signa  le 
II  avril  kYienne,concmTemment  avec  M.  de  l'É- 
tang, une  convention  d'exécution.  Cet  acte  avait 
pour  objet  de  fixer  l'époque  où  Ton  cesserait  de 
part  et  d'antre,  d'exiger  des  contributions,  et  où 
les  pays  conquis  seraient  évacués. 

Il  fut  joint  à  cette  convention  des  articles  sé- 
parés, relatifs  à  l'époque  de  la  prise  de  possession 
du  duché  de  Lorraine  par  le  roi  de  Pologne ,  la* 
quelle  prise  de  possession  devait  embrasser  toute 
la  Lorraine  et  le  Barrois ,  à  l'exception  du  comté 
de  Falkeu^ein. 

H  fat  conclu  à  Vienne  le  28  août  suivant  >  une 
autre  convention  entre  les  plénipotentiaires  nom- 
més ci-dessns  et  les  ministres  do  Ttiupereinv  pour 
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la  cessiou  et  remise  actuelle  du  duché  de  Lor- 
raine au  roi  Stanislas. 

Ou  aurait  pensé  qu^après  la  ratification  des  pré- 
liminaires,  et  les  conventions  subséquentes  »  le 
traité  définitif  n'eut  pas  tardé;  néanmoins ,  il  s'en- 
tama à  son  occasion ,  une  négociation  secrète 
dout  on  ne  connaît  pas  Tobjet^  et  qui  retarda 
beaucoup  la  conclusion  du  traité  définitif*. On  a 
prétendu  qu'elle  était  r.elative  à  la  garantie  de- 
mandée par  l'empereur  à  la  cour  de  Versailles,  de 
la  pragmatique  établie  pour  sa  maison;  et  que  le 
cardinal  de  Fleuri  vivement  sollicité  en  sens  cou- 
traire,  par  la  cour  de  Bavière,  s'y  était  long-temps 
refusé,  quoiqu'elle  fut  promise  par  les  prélimi- 
naires, et  qu'enfin,  il  céda  à  l'empereur  sur  ce 
point. 

Le  traité  définitif  fut  donc  signé  à  Vienne  le  8 
novembre  1788,  entre  le  marquis  de  Levi-Mire- 
poix,  ambassadeur  du  roi,  et  les  comtes  de  Ziu- 
zendorff,  de  Staremberg ,  deHarrach  et  deMetsch, 
ministres  de  l'empereur. 

Ce  traité  ne  rappelle  point  littéralement  les  ar- 
ticles préliminaires  du  3  octobre  lySS;  il  les  in- 
dique comme  base  du  traité  présent,  lequel  ne 
contient  que  quelques  légères  additions  et  modifi- 
cations ,  ainsi  que  quelques  mesures  d'exécution»^ 
Mais  l'arL  X  relatif  à  la  garantie  de  la  pragmati- 
que de  Charles  VI,  mérite  d'être  rappelé  comme 
beaucoup  plus  développé  que  l'art.  VI  des  préli: 
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cnmaîres,  et  comme  ayaat  amené  la  guerre  dite 
de  la  pragmatique^  qu*il  semblait  au  contraire 
devoir  prévenir,  par  les  précautions  et  les  engage* 
mens  qu'il  contient. 

«  Sa  majesté  très  chrétienne  (art.  X),  par  rap- 
port aux  états  déjà  possédés  et  à  posséder  par  sa 
majesté  impériale ,  en  vertu  de  Tari.  VI  des  préli- 
miinaires,  prend  rengagement  de  défendre  Tordre 
de  succession  établi  dans  la  maison  d'Autiîche» 
pins  amplement  expliqué  par  la  pragmatique  sanc- 
tion dn  I  g  avril  iyi3.  Car  étant  démontré  que  la 
tranquillité  publique  ne  pouvait  subsister  long- 
temps, etréquilibreétre  maintenu  enEurope,  que 
par  la  conservation  de  cet  ordre  de  succession  ;  sa 
majesté  très  chrétienne ,  mue  par  le  désir  ardent 
de  conserver  à  la  fois  la  tranrpiillité  publique  et 
J'équilibre  emropéen,  ainsi  que  par  la  considéra- 
tion Ae^  conditions  de  paix  auxquelles  sa  majesté 
impériale  a  consenti  principalement  par  cette  rai- 
son ,  elle  s'est  obligée ,  de  la  manière  la  plus  forte , 
à  défendre  cet  ordre  de  succession  ;  et  afin  qu'il  ne 
puisse  naître  dans  la  suite,  aucun  doute  sur  Teffet 
de  cette  sûreté  ou  garantie^  sa  majesté  très  chré- 
tienne s'engage  en  vertu  du  présent  article,  de 
mettre  a  exécution  cette  même  sûreté,  appelée 
vulgairement  ^r/z/i//e,  toutes  fois  qu'il  en  sera  be- 
soin; promettant  pour  elle,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, de  la  manière  la  plus  réelle  et  la  plus 
stable  que  faire  se  peut ,  qn'el'c  dofendra  de  tou- 
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tes  ses  forces  9  maintiendra  et  garantira  coatre  qo't 
que  ce  soit,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, 
cet  c^rdre  de  succession  que  sa  majesté  im|iériale 
a  déclaré  et  établi  en  forme  de  fidéi-commis  per- 
pétuel ,  indivisible  et  inséparable,  en  faveur  de  la 
primogéniture,  i>pur  tous  les  héritiers  de  sa  ma- 
jesté, de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  par  acte  solennel 
publié  le  19  avril  lyiS.  C'est  pourquoi  (i)  sama-^ 
jesté  très  chrétienne  promet  et  s'oblige  de  défen- 
dre  celui  ou  celle  qui,  suivant  Fordfe  qui  vient 
d'être  rapporté ^  doit  succéder  aux  ro^^aumeSypror 
vinçes  et  états  que  sa  majesté  impériale  possède 
actuellem^ent  ^  et  de  les  y  maintenir  à  perpé- 
tuité contre  tous  ceux  quelconques,  qui  tenter 
raient  de  troubler  en  aucune  manièi^e  cette  pos- 
session, etc.  » 
,.3g  Ainsi  se  termina  une  guerre  où  la.France ,  en- 

rTw  "^œ  ^^^^^^^  P^"^  le  point  d'honneur,  s'était  jetée  un  peu 
^'  légèrement,  et  dans  laquelle  elle  eut  pu  se  repeu- 
tir  d'avoir  pris  l'engagement  de  soutenir  Stanislas 
sur  le  trône  de  Pologne ,  sans  moyens  directs  pour 
agir  en  sa  faveur  contre  la  Russie,  qui  avait  cou- 
vert la  Pologne  de  ses  troupes.  Si  depuis,  et  par 


(1)  Ita  sacra  regia  christianissima  maje^tas  promittit  el  se  obstrin- 
gît,  quod  illum  vei illam,  qui  vd  quae,  juntà  ordiiiem  hactcniis  re- 
censitum ,  in  régna ,  provincia  ac  ditioncs  quas  sacra  Gœserea  ma- 
jeslasactu  possidet,  succedere  débet,  in  iisdem  manutenere,  aot 
GODtra  quoscumque  quiforsan  turbare  banc  possessionem  uliatenus» 
praîsumereut,  Jeipeiuo  tutari  velil  ac  teneatur. 
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uue  suite  d^érèheinens  extraordîoaîres ,  la  Fraoce 
franchit  l'intervalle  immaise  entre  le  Rhin  et  la 
YistcUe ,  la  chose  »  en  17^5,  était  impraticable. 

L'acquisition  de  la  Lorraine ,  objet  dés  inutiles 
vœux  de  Richelieu  et  de  Mazarin ,  (ut  un  coup  de 
parti  pour  la  France,  en  niéine  temps  qu'elle  sau- 
vait son  honneur,  en  assurant ime-retraite  hono* 
rable  au  beau-père  de  Louis  XY. 

La  Francç  fit  une  autre  opératicMi  politique  trèft 
belie^  en  enlevant  à  la  maison  d' Antriche ,  Naples 
et  laSicile,  qui,  joints  àla  Lombardie ,  la  rendaient 
presque  maîtresse  de  Tltalie.  Les  puissances  mari*- 
times,  et  particulièrement  F  Angleterre,  se  prêté- 
renl  à  ces  arrang^nens,  parce  que  la  droiture  dcr 
cardinal  de  Fleuri  les  avait  oidormies  sur  la  forcé 
de  la  France,  et  que  FEorope  était  fort  éloignée 
de  rien  appréhender,  tant  il  esterai  cfoe  la  modé- 
ration aaussi  ses  trioniphes.  Cette  paix  est  du  petit 
nombre  de  celles  où  Ton  satisfit  à  la  fois  Fintérét 
et  rhonneur. 

La  France  n'avait  plus  eu  de  liaisons  avec  la      1^39. 
Russie,  depuis  Fopposition  armée  que  celle  ci  avait  ^  pom  °  u 
miseàrélection  de  Stanislas  au  trône  de  Pologne.  S.'pant 
La  Russie ,  de  son  côté ,  était  irritée  de  ce  que  la  f»«^»»*i«»  ^« 

'  ^  1  la  rrnapc. 

France  avait  cherché  à  lui  susciter  des  ennemis. 
Le  kan  des  tartares ,  à  l'instigation  de  M.  de  Ville- 
neuve ,  ambassadeur  du  roi  près  la  Porte ,  avait  eu 
1784,  déclaré  la  guerre  à  la  Russie ,  et  ravagé  l'U- 
kraine. Le  ministre  deRossie  à  fjondrcs,  le  prince 
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Anllochus  Cantemir,  grec  d'ongîne,  et  fils  dti 
prince  Démétrius  Cantemir,  hospodar  de  Molda- 
vie, ayant  eu  une  explication  avec  le  comte  de 
Caiiibis ,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre, 
il  en  était  résulté  un  rapprochement  entre  le  roi  et 
la  czariné,  et  l'envoi  respectif  de  ministres  rési- 
dens.  Le  prince  de  Cantemir  avait  été  choisi  lui- 
même  en  1738,  pour  se  rendre  en  France  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  (  i  ) ,  et  la  cour  de  Ver- 
sailles accrédita  auprès  de  la  czarine,  M.  de  Bonac 
d'Aillon.  Ce  rapprochement  ne  tarda  pas  à  être 
très  utile  k  la  Russie. 

Cette  puissance  avait  en  i.ySS,  déclaré  la  guerre 
à  la  Porte ,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pu  obte- 
nir satisfaction  des  ravages  faits  sur  ses  frontières 
par  les  tartares  de  Crimée,  vassaux  du  grand-sei- 
gneur. Celui-ci:,  qui  ne  s'y  attendait  pas ,  recourut' 
à  k  médiation  de  l'Autriche.  Un  congrès  s'ouvrit  à 
Sorock,  sur  le  Niester,  et  à  ]N  iemecz  en  Pologne  (2)  ; 
mais  la  cour  de  Vienne ,  sortant  tout  à  coup  du  rôle 
de  médiatrice,  demanda  pour  eHé-même  la  Vala- 
chie  et  la  Moldavie. .Les  conférences  furent  rom- 
pues, et  la  guerre  éclata  entre  la  Porte  et  l'Au- 
triche elle-même >  qui  prétendit  être  obligée,  par 
■  I  I      1 1 1  II 

(i)  Le  prince  Cantemir  mourut  à  Paris  en  iiyrii   1744?  <^g®'  ^^ 
trente-({uatre  ans  et  demi ,  d'une  hydropisie  de  poitrine.  II  ayait, 
l'esprit  poli,  pénétrant  et  orne'  de  beaucoup  de  connaissances  poli- 
tiques et  litle'raires  qu'il  consigna  dans  des  écrits  imprimés» 

(n)  Leaugier,  Hist.  de  la  paix  de  Belgrade,  t.  II» 
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le  traité  de  1726,  à  secourir  la  Russie.  Le  graacU 
seigneur  sollicita  alors  la  médiation  de  la  France  : 
le  roi  en  confia  Texercice  à  M.  deYillenenye ,  son 
ambassadeur  près  la  Porte ,  auquel  il  envoya  au 
mois  de  juillet  1788,  des  pleins-pouvoirs  pour  ga- 
rantir la  paix  qui  interviendrait  entre  la  Porte ,  la 
Russie  et  F  Autriche. 

M.  de  Villeneuve  en  ajaat  reçu  également  de 
Tempereur  et  de  la  czarine  9  il  entama  aussitôt  la 
négociation.  Il  était  parvenu  à  engager  la  czarîne 
a  évacuer  Oczakow  et  Kinbum ,  et  à  se  contenter 
d'Azof,  et  il  avait  déterminé  Tempereut*  à  s'en 
taûr.an  traité  de  Passarowitz,  lorsque  le  grand- 
visirdonnaà  connaître  qu'il  voulait  encore  tenter 
le  sort  des  aimes  ;  ce  qui  rendit  sans  effet  la  pre- 
mière négociation  de  M.  de  Yillenetive. 

En  1789,  les  russes  commandés  par  le  maréchal 

Munich  9  r^nportèrent  sur  les  turcs  une  victoire 

complète  près  de  Cbôczim,  qui  tomba  dans  leurs 

mains,  ainsi  que  Jassy ,  capitale  de  la  Moldavie. 

Mais  les  autrichiens;  dans  cette  même  campa gnCj^ 

furent  battus  à  Krotska ,  sur  le  Danube,  par  le 

grand-visir,  assisté  des  conseils  du  comte  de  Bon- 

neval.  L'empereur  engagea  M.  de  "Villeneuve  à  re- 

pi-endre  les  négociations,  et  celui-ci  revînt  au  camp 

du  grand-visir  le  i5  août  1789 ,  pour  reprendre  les 

négociations.  I  a  difficulté  principale  fut  au  sujet 

de  Belgrade  ,  que  les  turcs  voulaient  acquérir 

avec  les  fortifications  présentes,  et  que  les  autri- 
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chiens  ne  préteudaient  remettre  qu^enl^étatoù elle 
était,  lorsqu'elle  leur  avait  été  livrée  précédem- 
mentpar  les  turcs.  La  négociation  était  sur  le  point 
d'être  rompue  ^  lorsque  le  comte  de  Niepperg,  s'é- 
cartantun  peu  du  sens  littéral  de  son  instiaictîon , 
céda  aux  turcs  un  petit  district  situé  vis-à-ris  de 
File  d'Orsowa ,  en  y  comprenant  aussi  le  vieux Or^ 
sowa. 

Les  préliminaires  de  paix  furent  conclus  au 
camp  du  grand-visir  ,  le  i**".  septembre  173g;  cl 
M.  de  Yille;peuYe  signa  Tacte  de  knédiatioû  et  de 
de  la  France^. 

La  signature  des  deux  traités  définitifs  de  FÀu« 
triche  et  de  la  Russie  avec  la  Porte ,  eut  lieu  le  18 
septembre*      ,  , 

Lesprincipalesdispositidns  du  traité  enti^  TÀu* 
triche  et  la  Porte,  étaient  la  restitution  par  la  pre- 
mière ,  de  Belgrade  et  de  sa  baye  «  avec  la  ceMOn 
de  la  Servie,:  de  la  Yalachie  autrichienne»  et  des 
île  et  forteresse  d'Orsowa. 

L'article  le  plus  important  du  traité  entre  la 
Russie  et  la  Porte ,  était  la  démolition  de  la  forte- 
resse d'Azof ,  et  la  conversion  du  territoire  de  cette 
forteresse  en  désert. 

M.  de  Villeneuve  montradans  cette  négociation 
non  moins  d'adresse  que  de  prudence.  Il  se  distin- 
gua surtout  par  un  désintéressement  rare.  La  cza- 
rine  avait  fait  des  efforts  pour  le  gagner  pat  des 
dons  trop  brillans  pour  être  purs  ,  et  lui  avait 


.       "K     •"    •!.■ 
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envoyé  la  croix  de  S.  André  enrichie  de  dia- 
inans,  avec  tingt-cinq  mille  roubles  en  argent. 
M.   de  Villeneuve  refusa  l^argent  ;  et  quant  à 
Tordre  de  S.  André ,  il  s*en  référa  à  sa  cour,  qui  le 
jugea  incompatible  avec  sa  qualité  de  conseiller 
d'état  de  robe.  La  czarine  voulant  enfin  vaincre 
la  délicatesse  du  marquis  de  Villeneuve ,  lui  fit 
offî:îr  à  la  fin  des  négociations,  par  M.  Roman- 
zow  f  son  ministre  près  la  Porte  ,  un  présent  de 
fouiTures  précieuses  et  d'étoffes  des  Indes  ;  M.  de 
Villeneuve  n'accepta  que  quelques  fourrures  pour 
ses  amis.  L'empereur  envoya  à  ce  ministre  son 
portrait  entouré  de  beaux  diamans. 

L'union  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies      ,  j^ 
fut  constante  depuis  la  paix  d'Utrecht.  Le  cardi-  con^L  a! 
nal  de  Fleurîse  plut  à  l'entretenir ,  et  il  eut  la  plus  ^f^Jf-^^ 
grande  déférence  pour  les  ouvertures  que  les  états- 
généraux  lui  firent ,  particulièrement  lors  de  réta- 
blissement de  la  compagnie  d'Ostende. 

Le  traité  de  conmierce  et  de  navigation  conclu 
à  Utrecbt  le  ii  avril  lyiS,  entre  la  France  et  les 
états-généraux  ,  pour  vingt-un  ans  ,  étant  ex- 
piré le  II  avril  1738,  les  deux  parties  se  détermi- 
nèrent à  le  renouveler,  comme  à  établir  im  tarif 
commun  avec  les  cbangemens  que  la  différence 
des  temps  avait  rendus  nécessaires. 

Le  transport  et  le  trafic  (  art.  XV  )  devaient  s'é- 
tendre à  toutes  sortes  de  marchandises,  à  l'excep- 
tioa  dç  celles  de  conltrebande. 


"^  .  A 
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Parmi  les  marchandises  de  contrebande  (art. 
XVI)  étaient  comprises  toutes  sortes  d'armes  à 
feu,  et  autres  sortes  d'assortimens  du  même  genre , 
comme  canons  ,  mousquets ,  mortiers ,  pétards , 
bombes,  grenades,  saucisses,  cercles  poissés,  af- 
fûts ,  fourchettes ,  bandoulières ,  poudre ,  mèches , 
salpêtre,  balles,  piques,  épées ,  morions ,  casques-, 
cuirasses ,  hallebardes ,  chevaux ,  selles  de  cheval , 
fourreaux  de  pistolets ,  baudriers  et  autres  assor- 
timens  servant  aux  usages  de  la  guerre. 

Le  transport  des  denrées  à  l'ennemi  n'était  inter- 
dit (art.  XVII)  qu'à  l'égard  des  villes  assiégées , 
bloquées  ou  investies. 

L'art.  XXII  stipulait  que  les  marchandises  de 
contrebande  seraient  déchargées ,  dénoncées  par- 
devant  les  juges  des  amirautés,  et  confisquées ,  sans 
que  pour  cela,  le  bâtiment  ou  autres  biens,  mar- 
chandises et  denrées  libres  et  permises  trouvécvS 
dans  le  même  bâtiment,  pussent  être  en  aucune 
façon  saisies  ni  confisquées. 

Il  était  convenu  par  l'article  XXII  «  que  tout 
ce  qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets  de  sa  ma- 
jesté dans  un  bâtiment  des  ennemis  des  états-géné- 
raux, quand  cène  seraient  pas  des  marchandises  d« 
contrebande,  serait  confisqué  avec  tout  ce  qui  se- 
rait chargé  dans  ce  bâtiment,  sans  exception  ni 
réserve  ;  mais  que  tout  ce  qui  serait  dans  les  bâli- 
mens  appartenans  aux  sujets  du  roi,  quoique  la 
totalité  de  la  charge  ou  une  partie  fut  aux  eiine- 
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mis  des  états-généraux ,  demeurerait  libre,  sauf 
les  marchandises  de  contrebande  qui  seraient  con- 
fiscables  ;  et  au  cas  que  les  deux  parties ,  ou  bien 
Tune  déciles  9  fussent  engagées  en  guerre ,  les  biens 
on  effets  appartenans  aux  sujets  de  Tautre  partie  » 
et  chargés  dans  les  navires  de  la  nation  devenue 
ennemie  de  toutes  les  deux  ou  de  Tune  des  parties^ 
ne  pourraient  être  confisqués  à  raison  ou  sous  pré- 
texte de  cet  embarquement  dans  le  navire  ennemi  ; 
ce  qui  devait  s^observer  non  seulement  quand  ]es 
biens  ou  effets  y  auraient  été  chargés  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  mais  même  quand  ils  auraient 
été  chargés  après  la  déclararation  de  guerre , 
pourvu  que  le  chargement  eût  été  fait  à  de  certai- 
nes époques  qui  sont  déterminées  d*après  la  dis- 
tance des  mers. 

En  reconnaissant  que  le  navire  libre  affranchit 
les  marchandises  qidy  sont  chargées ,  on  étend 
cette  liberté  même  aux  sujets  de  Tennemi,  pourvu 
que  ce  ne  fussent  des  gens  de  guerre  à  son  service. 

Ce  traité  fut  rédigé  diaprés  les  principes  d'une 
parfaite  réciprocité  ;  base  la  plus  solide  des  tran- 
sactions commerciales.  Il  fut  signé  à  Paris  le  21 
décembre  1789 ,  enti-e  le  ministre  Amelot  et  Tam- 
bassadeur  des  Provinces  -  Unies ,  Abraham  van 
Hoey. 

M.  de  Villeneuve  usa  du  crédit  que  le  succès  de 
sa  médiation  lui  avait  procuré  auprès  de  la  Porte  > 
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'74o«      pour  renouveler  les  capitulations^  qui  ne  sont 

Renouvelle-  ■•  j       i  j  •    •   * 

Dent  des  ca*  autre  cuose  que  des  lettres  contenant  des  privile- 

pilulaiions  i  »  i  i        • 

laria  Foit«.  ges  accordes  par  le  grand- seigneur  ;  car  ce  ne  sont 
pas  à  la  rigueur ,  des  traités.  Ces  capitulations  sont 
relatives  aux  ambassadeurs ,  agens  consulaires , 
drogmans,  aux  négoc  ians ,  aux  capitaines  de  na- 
vires  et  gens  de  mer,  aux  ëvéques,  religieux  et 
églises.  Elles  n^avaient  pas  été  renouvelées  depuis 
1673,  et  avaient  souffert  des  atteintes,  soit  de  la 
part  du  fisc  dont  il  restreignait  les  bénéfices,  soit 
par  la  mésintelligence  de  quelques  ambassadeui  s 
avec  le  ministère  ottoman ,  soit  par  la  rivalité  de 
la  France  avec  d'autres  nations.  M.  de  "Villeneuve 
obtint  le  redressement  de  quelques  torts  et  la  con- 
cession de  plusieurs  privilèges.  De  nouvelles  capi- 
tulations furent  donc  consenties  par  la  Porte  le  28 
mai  1740 ,  et  signées  par  M.  de  Villeneuve  et  le 
reis-effendi. 

Kous  ne  donnerons  ici  que  la  substance  et  les 
principales  dispositions  de  ces  capitulations  qui 
confirmaient  celles  obtenues  sous  François  1***. , 
sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIV. 

«Les  ambassadeurs  et  consuls  français  doivent 
être  traités  convenablement,  en  considération  du 
titre  d'empereur  accordé  au  roi. 

»  On  attiîbue  aux  ambassadeurs  et  consuls  la 
connaissance  des  meurtres,  désordres  et  contesta^ 
tions  entre  français  établis  aux  Echelles ,  à  TexcUi- 
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slou  des  juges  et  officiers  du  pays  »  à  moins  qall 
n'j  ait  cpnseatemeot  des  parties. 

n  Les  firançais  ont  la  liberté  de  Toyager  et  de 
commercer  en  Turquie,  en  payant  les  droits  d^ 
douane»  lesquels  scmt  fixés  à  trois  pour  cent  sur 
les  marchandises. 

t»  Les  français  et  les  sujets  du  grand-seigneur 
paieront  aux  ambassadeurs'et  aux  consuls  le  drmt 
de  consulat»  et  il  leur  sera  permis  d*arréter  1^ 
marciiandises  pour  la  sûreté  du  paiement  de  ce 
droit. 

>»  Les  présens  »  habillemens  et  pnnrisioiii  des 
ambassadeurs»  sont  exempts  de  ce  droit»  ^ 

»  Les  firançais  scmt  exempts  du  karatch. 

)t  Les  drogmans  jouiront  des  priyflèges  accor* 
dés  aux  firançais. 

»  La  punition  des  drogmans  yéritablementfiim- 
cais.  est  confiée  aux  ambassadeurs  et  aux  consuls. 

»  Les  consuls  auront  la  liberté  de  faire  du  vin 
chez  eux»  et  d*en  faire  venir  de  dehors  pour  leur 
provision. 

>»  Le  yin  et  le  raisin  de  la  provision  des  firançais 
sont  exempts  de  droits. 

M  Les  procès  intentés  contre  les  ccmsuls  »  SOQ^ 
évoqués  à  la  Porte  »  et  les  consuls  sont  exempts  de 
prison  et  de  scellé. 

)»Les  drc^;mans  plaideront  pour  les  consuls,  en 

cas  de  besoin  »  sans  que  ceux-ci  soient  obligés  de 

comparaître. 
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»  Les  procès  des  français  excédant  quatre  mille 
aspres»  sont  évoqués  au  divan  du  grand-seigneur. 

»  Une  fois  jugés,  en  cas  de  révision,  ils  seront 
évoqués  au  divan* 

»  Les  droits  de  douane  de  cinq  pour  cent ,  sont 
réduits  à  trois  pour  cent. 

5)Les  douaniers  donneront  l'acquit  de  la  douane» 
avec  Ja  liberté  de  porter  la  marchandise  aillem^s , 
où  elle  sa:a  franche  d'une  seconde  douane. 

»  En  cas  d'estime  déraisonnable,  ou  pourra 
payer  la  douane  en  marchandises. 

»  Les  français  seront  exempts  du  droit  de  meze* 
terie  et  ;de  ceux  de  Lassabie,  de  rest-badi,  etc. 

»  Il  y  a  exemption  de  droits  sur  les  piastres  ap- 
portées par  les  français. 

M  II  y  aura  exportation  libre  des  cotons  bruts , 
cotons  filés,  cordouan,  cuirs  et  cires. 

»  Lé  service  des  censaux  est  autorisé. 

»  Les  français  jouiront  des  privilèges  accordés 
aux  autres  nations. 

»  Les  officiers  de  la  Porte ,  les  sujets  du  grand- 
seigneur,  de  même  que  les  français  contrevenans 
aux  capitulations,  seront  punis  respectivement 
par  leurs  supérieurs. 

»  Les  nations  ennemies  de  la  Porte ,  pourront 
commercer  sous  la  bannière  de  France,  paieront 
la  douane  à  trois  pour  cent,  et  ne  seront  point  in- 
quiétées. 

»  On  pourvoira  à  la  sûreté  des  vaisseaux  fran- 
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çaîs  et  de  lears  effets  dans  Tempire  otlomaiu 
Ils  seitHit  traités  amicalement  ;  des  provisions  de  ^ 
bouche  leur  seront  fournies ,  franches  de  droits 
et  de  donadves. 

>»  Il  y  a  défense  de  retenir  les  yaisseaux,  sur- 
tout ceux  qui  ont  un  chargement. 

y>  Les  bàtimens  fiançais  seront  yisitésà  la  sortît 
des  Dardanelles. 

M  Les  fiançais  seront  protégés  contre  les  cor- 
saires de  barbarie. 

»  Les  marchands  fiançais  trouvés  sur  un  bftti« 
ment  ennemi,  ne  seront  point  fiiits  esclay es  ni  leurs . 
biens  confisqués,  pourm  qu*ils  ne  soient  p<ûnt  en 
acte  d'hostilité  sur  un  bâtiment  corsaire ,  et  qu*ils 
soient  dans  leur  état  de  marchand. 

»  U  y  a  liberté  aux  français  et  à  leur  suite» 
d^aller  à  Jérusalem. 

»  Les  églises  qui  sont  établies  dans  les  Echelles 
seront  protégées. 

»  Les  évéques  et  religieux  seront  libres  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  dans  leurs  églises  et 
autres  lieux  où  ils  habitent ,  etc.  » 

Tels  sont  les  principaux  articles  des  capitula- 
tions accordées  à  quatre  différentes  époques  par 
la  Porte  à  la  nation  firançaise,  et  qui  servent  en- 
core de  droit  civil  et  politique  pour  les  légations 
fiançaisés  et  les  négocians  finançais  établis  dansles 

états  da  grand-seigaenr. 

5~ 
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Pea  après  le  reDoayellement  des  nëgociatious , 
qui  fut  le  dernier  service  rendu  par  M.  de  Ville- 
neuve, ce  ministre  revint  en  France,  et  eut  pour 
successeur  dans  Tambassade  près  la  Porte  9  le  mar- 
quis de  Castellane. 

M.  de  Villeneuve  avait  toutes  les  qualités  qui 
assurent  le  succès  d*un  négociateur  ;  une  ame  mo- 
dérée et  sans  artifice ,  un  cœur  généreux  et  droit , 
une  physionomie  ouverte  et  spirituelle,  de  la  ré- 
serve sans  dissimulation ,  et  de  la  gaieté  sansétcm*- 
derie* 
}ii^\  Le  superflu  et  les  besoins  sont  la  base  du  com- 
mmerciaie  mercc  entre  les  nations  ;  or ,  la  France  ayant  en 
»tiaSaède.  supcrflu ,  dcs  vius ,  du  blé ,  des  étoffes  et  des  objets 
de  goût  et  de  mode  recherchés  par  les  suédois , 
tandis  que  ceux-ci  ont  des  fers,  du  cuivre,  du  fil 
de  laiton  9  des  bois  et  autres  matériaux  importans , 
il  était  naturel  qu'il  s'établit  un  commerce  entre 
les  deux  nations,  l^éanmoins,  la  Fvance  ne  s'était 
long -temps  proposé,  dans  son  union  étroite  avcQ 
la  Suède,  que  des  objets  politiques  relatifs  au  sys- 
tème de  l'Europe ,  et  particulièrement  à  celui  du 
nord.  Ses  dépenses  et  ses  soins  chez  cette  nation , 
n'avaient  encore  porté  que  sur  la  solidité  de  son 
influence  parmi  elle,  sur  la  défense  de  sa  consti- 
tution, des  formes  de  son  gouvernement ,  et  celle 
des  patriotes  qui  avaient  xnis  toute  leur  confiance 
dans  l'amitié  du  roi. 
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L*aTantage  des  liaisons  commerciales  9  si  utiles 
à  la  Suéde  pour  réparer  ses  pertes  9  ne  se  fit  sentir 
qae  très  tard  à  son  gonTemement.  * 

L^Angleterre  fat  la  première  qui  entrent  les  ri* 
x^esses  que  renfermait  le  sol  ingrat  de  la  Soède. 
Des  spëculateors  de  cette  nation  s*emparèrent  de 
Texploitation  des  mines  de  Saède»  et  à  la  ùlycut 
de  ces  relations,  entraînèrent  dans  leur  marine 
beaucoup  de  matelots  suédois.  Alors  la  France» 
instruite  par  Texemple  de  ses  rivaux  »  s*bccupa 
de  faire  un  traité  de  commerce. 

Il  fut  conclu  à  Paris,  le  25  juin  1741 ,  sous  le 
ministère  de  M.  Amelot,  une  convention  prori- 
soire  entre  la  France  et  la  Suède ,  par  laquelle 
ceUe-ci  accordait  à  la  France  la  franchise  du  port 
deWismar,  pour  être  Tentrepot  général  de  toutes 
les  marchandises  et  denrées  françaises  exportées 
dans  le  nord,  et  les  français  devaient  être  traités 
comme  les  nations  les  plus  favorisées. 

L*intention  dès  deux  cours  était  d*établir  mt 
conunerce  direct  dMmportation  et  d^exportatîout 
jusqu'alors  les  bénéfices  de  commission  ayant 
été  faits  par  les  anglais»  les  hollandais  et  les 
hambourgeois;  de  favoriser  rétablissement  de  mai- 
sons de  commerce  dans  les  diCTérens  ports  de  la 
Baltique,  et  enfin  de  familiariser  les  français  avec 
cette  mer ,  qui  leur  était  presque  inconnue.  Mais 
ces  sages  intentions  ne  furent  point  remplies ,  soit 
que  les  français  soient  peu  portés  à  la  navigation  du 
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nord,  et  à  y  faire  des  établissemens^  soit  que  le  gou- 
vernement ne  les  excitât  point  par  des  avances  et 
des  encouragemens. 

La  Suède  continuait  de  tirei*  beaucoup  de  choses 
de  France ,  et  notamment  des  vins ,  qui  avaient 
remplacé  ceux  de  Portugal  ;  mais  par  la  voie  des^ 
maisons  de  commerce  établies  à  Liège ,  à  Amster- 
dam ,  à  Hambourg ,  et  jamais  par  la  voie  directe. 
Il  en  était  de  même  pour  les  objets  que  la  France 
tirait  de  la  Suède.  Ainsi,  Tune  et  Tautre  nation 
perdait  les  bénéfices  de  la  commission.  Ce  fut  pour 
remédier  à  cette  manière  désavantageuse  d'opérer, 
que  la  France  et  la  Suède  conclurent  à  Versailles , 
le  25  avril  1741 ,  une  convention  préliminaire. 

Il  était  permis  (^rt.  P^)  aux  sujets  de  sa  majesté 
très  chrétienne,  de  naviguer  dans  tous  les  ports 
de  Suède,  d'y  introduire  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises que  les  lois  du  pays  permettent  à  quel- 
que nation  que  ce  soit ,  d'y  faire  entrer,  et  d'y  né- 
gocier avec  une  entière  liberté, par  eux-mêmes 
ou  par  léiu*s  facteurs ,  agens  ou  commission- 
naires ,  etc. 

L'article  II  accordait  la  réciprocité  aux  suédois. 

Les  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne  devaient 
jouir  4ans  les  ville, port  etterritoire  de  Wismar , 
à  Texclusion  de  toutes  les  autres  nations^  du  pri- 
vUège  de  ne  payer  pour  les  effets  et  marchandises 
qn^ils  y  porteraient  sur  leurs  propres  vaisseaux,que 
trois  quarts  pour  cent  de  la  valeur  desdits  effets  ou 
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« 

marchandises  9  pour  tous  droits  de  douanes  ou  au* 
très 9  quels  quMls  pussent  être,  soit  que  les  mar- 
chandises s^y  consommassent  9  ou  qu*elles  en  fus- 
sent exportées  9  ainsi  qu'il  était  réglé  pour  les  su- 
jets mêmes  de' sa  majesté  suédoise. 

L'article  lY  portait  que  les  articles  ci-dessus  se^r 
raient  insérés  9  mot  à  mot  9  d^s  le  traité  de  nayi- 
fjation  et  de  commerce  qui  serait  £ait  entre  lien^s 
majestés  ;  mais  qu'en  attendant  9  ib  resteraient  en 
pleine  force  et  vigueur  9  et  seraient^  potir  le  bien 
et  ravantagë  déléiik^s  istijets  9  exactement  obsÊiHr^s 
et  exécutés  de  part  et  d'autre  9  à  compta* '^u  ]<^ 
de  la  ratification.  ,  ,<^ 

Cette  convention  fut  signée  par  le  ministre  des 
affaires  élrangèfes9  Amelot9'6t  par  le  cornière 
Tessin  9  ambassadeur  dé  Suède  en  France.    \'^-^ 

C'est  avec  peiu  de  fondement  ique  cette  cotitmi- 
tion  fut  appelée  préUminaîf*è'^'6iîv  elle  àvaStiiJai 
effet  réel  dès  le  jour  de  sa  signature  9  éi  ^e 
fut  long-tenips  le  seul  acte  qui  $xa,  les  r^ppgfts 
conun^rdauXi  de  la  France  et  de  laSuède^ 


■»  * 
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LIVRE  lY. 
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Rupture  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  —  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  -—Traité  de  paix  entre  la  France^  FAngle* 
terre,  l'Autriclie  et  leurs  alliés.-—  Considérations  sur  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Coup-d'oeil  sur  la  sixième  époque. 


ta?té*d*ai-  JLr'EMPEREUR  Charles  VI ,  prévoyant  que  ses  états 
^8^*"!  seraient  partagés^  s'il  manquait  d'héritier  mâle  de 
^ère.       son  sang,  avait  fait  en  1718,  une  loi  qu'il  appela 
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-pragmatique  sanction  oa  loi  fondamenlale  de 
rétaf ,  laquelle  établissait  ic  qn*aa  défout  de  pos- 
xénXé  masculine  dans  sa  famiUe,  tons  ses  états 
qadconqoes  retiendraient  indifisiUement  \  ses 
filles  nées  en  légitime  mariage  ,  toiqotirs  seton  Foiv 
dre  et  le  droit  de  primc^énitnre.  n 

Là  publication  de  cette  pragmatiqae  en  1714»' 
fit  tnarmarer  les  princes  dont  die  blessait  les; 
droits  9  et  notamment  rélectear  de  Bariere»  qoî 
opposait  à  cetEe  loi,  nne  snbstitiitiim  antérieiffe^ 
établie  en  sa  £iTeivpar  le  testament  et  le  codiëfle 
de  Ferdinand  I*.;et  parle  contrat  de  mariage  dEe 
safiBeâlnée^dhrecle  duc  de  Bavière. Ce  teMam^ 
portât,  «c  qn^an  déEînt  ^Théritier^  mâles ,  1»  sdb* 
cession  de  Ftandiââdd  I*^/ passerait  à  «a  fille  alnée^' 
la  prinéessë  "Aimé»  épènse  d* Albert  Y,  trisàî^ 
de  rélectenr  régnant.  M  '*' 

La  plupart  des  puissances  de  l'Europe  araienl 
donné  leur  garantie  à  la  pragmatique  sanctioii  de 
Charles  YI ,  et  la  diète  de  Ratisbonne  FaTaît  adop- 
tée, par  un  contdusian  rendu  en  1732. 

La  Franche  avait  donné  sa  garantie  à  cette  prag- 
matique 9  p^  les  préliminaires  de  paix  du  3  6c- 
tobre  1735 ,  et  qimique  Tenvoy  é  de  Bavière ,  le 
comte  de  Thorîng,  eut  en  1738,  lors  des  négocia- 
doDS  pour  la  paix  définitive  entré  la  France  et 
rempereur 9  présenté  au  cardinal  de  Fleuri^  un 
mémoire  ou  il  disait  valoir  les  droits  de  la  Ba- 
vière; le  cardinal  n'en  conseilla  pas  moins  au  roi 
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de  ratifier  purement  et  simplement  la  pragma- 
tiqué  sanction. 

Les  antagonistes  de  cet  acte  disaient  :  qu^mi 
souverain  ne  peut  s^eng^iger  à  garantir  une  loi , 
que  dans  la  supposition  qu^elle  est  juste;  que 
les  garanties  ne  transmettent  aucun  droit  de  pro* 
priété  ;  qu^elles  ne  s^étendent  en  toute^rigueur,  qu^'à 
la  possession  )  etqu*il  était  constant,  que  lorsque 
la  possession  était  injuste,  quelque  garantie  qu*elle 
eût  obtenue,  rien  pe  pouvait  en  couvrir  le  yice 
radical;  que  la  pragmatique  sanction  était  dans 
ce  cas  ^  aussi  contraire  à  la  justice*  .qu'au  droit 
des  gens  ;  qu^  la  plupart  des  princes^vaienjt  domié 
leur  garantie,. moins  par  desTues  de  justice  que 
par  des  vues  politiques  ;  et  que.  Jla  France,  en  par^ 
ticulier,  en  accordant  la  sienne,  .n'j^vait, songé 
qu*à  procurer  la  paix  à  TEurope. 

Malgré  ces  c^ections,  Tem^eui^  Gharle3  Yl 
étant  mort  à  yienne*  le. 20  octobre  174X),  Farchi- 
duchesse  Marie-Thérèse ,  épouse  du  grand  duc  de^ 
Toscane,  fut  pri:)clamée  reine  (de  Ifpi^grie  et  de 
Bohême,  archiduchesse  d' Aulriçhe ,  et  prinQe$se 
souveraine  de  toutes,  les  px'ovincea  <çt.  paya  hérédi-: 
taires  du  feu  empereur,  son  père ^^ selon  Tordre 
établi  par  la  pragn^atique  sapctipi^.  Elle  partagea 
la  souveraineté  ^vec  le? grand  diic  de  Toscf^, 
son  mari ,  qui  prit  la  qualité  4^  eorrégenf. 

Cependant  plusieurs  prinees-  se  disposaient  à 
lui  enlever  cet  héritage.  Le  pi'çmier  qui  agit,  fut 
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)e  roi  de  Pixisse ,  Frédéric  II ,  lequel  prétendant 
qu^une  partie  de  la  Silésie  lai  appartenait ,  y  entra 
à  la  tête  d^une  armée ,  au  mois  de  décembre  174^9 
en  prévenant  toutefois  la  reine  de  Hongrie  qu'il 
ne  prétendait  nullement  donner  atteinte  à  là  prag- 
matique sanction^  ni  à  la  garantie  donnée  par  lé 
feu  roi  son  p^e. 

L^électeur  de  Bayîère  ne  tarda  pas  à  entrer  dans 
la  lice  9  et  publia  un  manifeste  contenant  ses  pré- 
tentions. II  se  préitalait  de  droits  fondés  sur  des 
dispositions  particulières  du  testament  de  Tempe^ 
reur  Ferdinand  if.  9  fait  en  17439,  tant  àFégard  des 
pays  béréditaires  de  la  maison  d^Autricbe»  qn'à^ 
regard  d^une  grande  partie  de  Tancien patrimoine 
de  la  maison  ducale  de  Bavière,  dans  le  cas  où  la 
branche  masculine  de  la  maison  d'Autriche  vien- 
drait à  s'éteindre.  L'électeur  de  Bavière  se  préva- 
lait encore  d'un  codicile  du  même  empereur  Fer* 
dinand  I''.,  &k  1547,  par  l^^]^^!  î^  oi*donnait,: 
«  qu'au  défaut  d'hoirs  mâles ,  sa  succession»  passe- 
rait k  sa  fille  aînée ,  l'archiduchesse  Anne ,  épouse 
d'Albert  V,  duo  de  B^ivièi^e,  et  mère  de  Guillau- 
meY,  trisaïeul  del'électeur  actuellement  régnantes 

L'électeur  !préiendait ,  qu'en  vertu  de  ces  deux 
actes  9  toute  la  succession  de  Charles  YI  lui  était 
échue  depréférencë  aux  filles  issues  des  archiducs 
frères  de  l'arc^idachesse  Anne;  mais  ce  prince 
ayant  voulu  produire  le  testament  de  Ferdinand 
I"^**.  9  il  se  trouva  différent  de  celui  déposé  aux 
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archives  de  TieDne ,  et  le  texte  même  invoqué 
par  rélecteur  ne  lui  était  pas  favorable.  Alors ,  ce 
prince  voulut  revenir  contre  l'allégation  qu'il 
avait  faite  des  termes  de  ce  testament,  prétendant 
i<  que  le  comte  de  Pérouse,  son  ministre  à  Vienne, 
n!avait  indiqué  qi£en  gros  dans  sa  note ,  les  dispo- 
sitions que  le  testament  contenait  à  peu  près.  » 

L'électeur  avouait  qu'il  n'avnit  pas  ce  testa- 
ment; et  il  s'adressa  au  cardinal  de  Fleuri ,  pour 
obtenir  communication  du  testament  de  Ferdi- 
jaand  P^  Mais  comment  pouvàit-il  établir  un  droit 
sur  lin  testament  que  l'on  n'a  pas,  et  dont  on  donne 
lesdispositions^d»  gros?  En  matière  civile,  un  pa- 
reîl  moyen  n'eut  pas  été  admis. 

La  cour  de  Bavière  réclama  l'appui  de  la  France; 
mais  quoique  leoroi  de  Prusse^  en  attaquant  subi- 
tement la  Siliêsie^flacilitàt l'attaque  générale  contre 
]a  reine  de  Hongrie;  le  caiidinal  de  Fleuri ,  alors 
âgé  dequatre-îvingilhcinq  ans,  nie  voulaitpoint  com- 
promettre sa  réputation,  ni  lé  repos  de  sa  vieil- 
lesse dans  une  guerre  nouvelle  «  d'autant  moins 
fondée,  que  la  France  avait  gapànli  la  pragitiati- 
que  de  Charles  VI. 

Ce  ministre  résista  long-teihp»  et  donna  même 
aii  roi ,  son  opinion  par  écrit  contre  la  gu^re  ;  mais 
le  comte  de  Belle-Isle  agit  si  vivement  auprès  de 
lui,  qu'il  l'entraîna  par  un  plan  spécieux,  qui 
consistait  à  la  fois ,  à  procurer  la  couronne  im- 
périale à  l'électeur  de  Bavière ,  et  à  porter  un  coup 


DE  LA  DIPLOMATIE.  77 

mortd  À  la  poîssance  autrichienne,  en  loi  enle- 
vant ses  plos  belles  provinces,  pour  en  faire  un 
établissement  au  nouvel  emperenri  Ce  plan  mis 
sous  les  yeux  du  conseil  du  rm ,  fut  approuvé  9 
et  diaprés  son  contenu,  la  cour  de  Yersailles  se 
détermina  à  conclure  le  18  mai  1741 ,  un  traité 
d^alliance  offensive  avec  Télecteur  de  Bavière  (i). 

Par  ce  traité ,  le  roi  s^obligeait  non  seulement 
de  donner  à  Télecteur,  une  armée  de  quarante 
mille  hommes,  pour  la  joindre  k  ses  troupes,  mais 
encore  d*en  envoyer  une  de  la  même  force  eu 
Westphalie,  pour  contenir  les  électeurs  de  Ha« 
novre,  de  Trêves,  de  Mayence  et  les  Provinces- 
Unies. 

Le  roi  d*Espagne  accéda  à  Talliance  pour  lui 
et  le  roi  des  Deux-Siciles;  mais  seulement  par  rap 
port  aux  afiEdres  d'Italie. 

Les  rois  de  Prusse^  de  Pologne  et  de  Sardargne 
y  accédèrent  également. 

Ce  traité  fut  de  la  part  de  la  cour  de  Versailles 
aussi  injuste  qu'il  fut  impolitique,  s'il  est  vrai 
que  la  reine  de  Hongrie  offrit  à  la  France  de  lai 
céder  les  Pays-Bas,  pourvu  que  les  intérêts  dé 
rélecteur  de  Bavière  fussent  remis  au  jugement 
de  la  diète  de  Tempire. 

La  violation  de  la  garantie  donnée  par  la  cour 
de  y  assailles ,  à  la  pragmatique  de  Charles 'YI, 


tKMS 
tTiÛlC. 


(ly  Le  vmtiiîlé  n'a  pas  eiioore  été  imprime. 
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est  un  manque  de  probité  inexcusable  9  qui  fait 
tache  à  la  mémoire  de  Louis  XY  et  de^  son  cabi- 
net,  coupables  d'avoir  allumé  isans  nécessité  9  et  au 
mépris  de  rhonnenr  9  une  guerre  désastreuse. 

La  cour  de  Yersaillés  se  proposait ,  i^.  de  faire 
faire  élire  un  empereur ,  peu  redoutable  dans  la 
personne  de  Télecteur  de  Bavière  9  auquel  on  au- 
rait donné  la  Bohéme9  le.  Tyrpl  et  le  Brisgaw. 
L'électeur  de  Saxe  devenu  roi,  eût  eu  la  Haute- 
Silésie  etla  Moravie  y  Frédéric  11^  la  Basse-Si]ésie9 
et  Marie -Thérèse  9  fille  de  Charles  VI 9  n'aurait 
conservé  de  la  succession  de  son  père  9  que  T  Au- 
triche proprement  dite  9  la  Hongrie  9  la  Sfyrie^  la 
Carinthie  et  la  Garniole. 

2^.  Le  plan  de  la  cour  de  Versailles  dans  ce 
traité  9  était  encore9  comme  vue  générale,  d^abattré 
la  maison  d'Autriche  et  de  la  ^dépouiller  d'une 
bonne  partie  de  ses  provinces  pour  créer  et  forti- 
fier des  états  secondaires ,  qui  trop  faibles  pour 
faire  équilibre  avec  la  France  9  eusisent  été  forcés 
de  suivre  son  impulsion  9  et  l'eussent  laissé  mai- 
tresse  de  diriger  à  son  gré  9  l'empire  dénué  de  l'ap- 
pui  de  l'Autriche  presqu'anéantie.*  • 

,74,.         Le  roi  d'Angleterre ,  à  la  mort  de  Charles  Vl  9 
►eiuïîiH^  ^  témoigna  comme  électeur  d'Hanovre  ^  prendre 
[Sj^^^^*^ beaucoup  d'intérêt  à  la  maison  d'Autriche,  et 
dans  le  discours  d'ouverture  du  parlement  9  pro- 
noncé le  Jj^g  octobre  1740  9  il  dit  :  «  Que  ce  gi*and 

et  funeste  événement  donnait  une  nouvelle  U,ce 
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aux  affaires  de  FEurope  ;  qae  les  principales  puis- 
sances deraieni  y  prendre  intérêt  immédiatement 
ou  par  d^  conséquences  nécessaires  ;  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  dès-lors  les  mesuresique  la 
pc^tique ,  l'intérêt  ou  Tambition  pourraient  ins- 
pirer aux  diverses  cours  dans  cette  conjoncture 
critique  ;  qu'il  aurait  soin  de  sa  part  d'en  obsenrer 
avec  beaucoup  d'attention  les  divers  mouvement, 
de  remplir  les  engagemens  qu'il  avait  contractés 
pour  maintenir  la  balance  du  pouvoir,  et  la  liberté 
de  l'Europe  ;  d'agir  de  concert  avec  les  puissances» 
que  les  mêmes  engagemens  et  les  mêmes  intérêts 
<^ligeaient  de  travailler  à  la  conservation  de  là 
tranquillité  générale  9  et  de  prendre  avec  elles  lés 
mesureslesplus  propres  à  prévenir  le  danger  dont 
on  était  menacé,  yy 

Dans  le  discours  que  le  même  monarque  fit  le 
19  avril  1741  au  parlement,  il  renouvela  ses  re- 
présentations, mais  d'une  manière  encore  plus 
claire ,  en  observante  que  les  injustes  prétentions 
de  divers  princes  sur  la  succession  de  l'empereur, 
le  mettant  dans  l'obligation  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir,  l'exécution  de|la  pragmatique  sanc- 
tion ,  et  par  conséquent  de  fournir  ^  la  reine  de 
Hongrie ,  pour  la  défense  des  domaines  de  la  mai- 
son d'Autriche ,  les  secours  stipulés  par  les  traités, 
il  avait  besoin  de  TassisUnce  de  son  peuple,  pour 
être  en  état  de  soutenir  les  dépenses  dans  lesquelles 
il  se  verrait  engagé;  qu'il  avait  sommé  le  roi  de 
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Suède,  comme  landgrave  de  Hesse-Cassel  »  et  le  roi 
de  Danemarck ,  de  faire  partir  les  troupes  qu^ils 
devaient  lui  fournir ,  et  qu'il  avait  concerté  plu- 
sieurs autres  mesures  pour  faire  échouer  les  pro- 
jets qu'il  voy  ait  se  former  au  préjudice  de  la  maison 
d'Autriche.  »  Le  parlement  ayant  accordé  des 
sommes  considérables  à  Georges  II 9  ce  prince  se 
rendit  dans  son  électorat  d'Hanovre,  où  il  ras- 
sembla une  armée  composée  de  six  mille  hes- 
sois^  d'autant  de  danois,  et  de  douze  mille  hano- 
vriens  auxquels  devaient  se  joindre  douze  mille 
anglais  qui  étaient  sur  le  point  de  s'embarquer. 
Georges  avait  en  vue  d'offrir  sa  médiation  de  con- 
cert avec  celles  des  états-généraux;  mais  voyant 
qu'elle  ne.  serait  point  acceptée,  et, qu'une  armée 
française  aux  ordres  du  maréchal  de  Maillebois 
se  portait  sur  l'électorat  d'Hanovre,  à  travers  le 
duché  de  Juliers»  ce  monarque  changea  de  sys- 
tème >  et  renvoyant  dans  leurs  quartiers^  les  trou- 
pes rassemblées  dans  les  deux  camp^  de  J^yçur 
bourg  et  Hamein ,  il  chargea  les  barons  de  Har- 
denberg  et  de  Munchensen ,  de  négocier  uu  traité 
de  neutralité  avec  la  France ,  lequel  fut  arrêté  à 
!Neustadt,  le  27  septembre  1741*  Ce  traite  fut 
signé  de  la  part  delà  cour  de  Versailles  par  M*,  de 
Bussi ,  chargé  des  affaires  de  France  près  la  cour 
de  Londres. 

Georges  II  retourna  incontinent  en  Angleterre, 
où  il  reçut  un  accueil  très  froid  de  la  nation^  qui 
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8*attendaît  à  qadque  chose  de  plus  grand  que  ce 
traité  de  nentralité. 

Le  roi  de  Prasse  cohstdté  par  le  cardinal  de 
Fleori  sor  la  conclusion  de  ce  traité,  lui  avait 
répondu  qu  il  était  dangereux  ff  offenser  à  demi^ 
et  que  quiconque  menace  doit  frapper.  Mais  le 
cardinal  n^était  pas  pour  les  partis  décisifs,  et  il 
ne  voulait  pas  se  brouiller  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Le  comte  de  Belle-Isle,  petit-fils  du  surinten-      ,.i^ 
dant  Fouquet,  et  conseiller  primitif  de  la  guerre  ^iB^îST 
contre  la  reine  de  Hongrie,  fiit  envoyé  en  qualité r**"*****^ 


d'ambassadeur  extraordinaire  près  la  diète  de 
Francfort,  et  en  même  temps ,  pour  disposer  les 
âectenrs  à  élever  celui  de  Bavière  au  tréne  impé- 
rial. Après  avoir  paru  à  Francfort  avec  beaucoup 
d'éclat ,  il  se  ren^t  près  du  roi  de  Prusse ,  quel- 
qtie  temps  après  la  bataille  de  Molwitz,  au  mois 
d'avril  1741  (i) ,  et  lui  proposa  de  la  part  de  sa 
cour,  un  traité  d'aIliance,dont  les  principaux  points 
roulaiëfat  star  l'élévation  de  l'électeur  de  Bavière  k 
la  côurontié'impériale,  sur  le  démembrement  des 
états  de  la  reine  de  Hongrie ,  et  sur  4a  garantie  que 
la  France  promettait  de  donner  pour  l'acquisition 
de  la  Basse-Silésie  par  le  roi  de  Prusse ,  qui  renon* 
c'erait  à  la  succession  de  Clèves  et  de  Berg,  et 
promettrait  de  donner  sa  voix  à  l'électeur  de 
Bavière,  etc. 

^  ■ ■ -^ 

(i)Hî^  démon  temps. 
V.  6 
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Ce  projet  de  traite  ne  fut  pas  accepté  tout  de 
suite,  parce  que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait  rieo 
précipiter  dans  une  affaire  de  cette  importance. 
Ce  prince  se  borna  même  d*abord  à  sonder  le  car- 
dinal de  Fleuri  avec  réserve. 

Ce  ministre  s^ouvrit  davantage ,  et  lui  écrivit  : 
iç  Que  la  garantie  que  la Jfrance  avait  donnée  à 
Tempercur,  ne  rengageait  à  rien,  diaprés  ce  cor- 
rectif,  sauf  les  droits  d*un  tiers  (i  );  et  de  plus,  que 
ie  feu  empereur  n'avait  pas  accompli  l'article 
principal  du  traité  par  lequel  il  s'était  chargé  de 
{>rocurer  à  la  France ,  la  garai;! tiède  l'eaipire  |>our 
lé  traité  de  Tienne.»  Ces  explications,  (M1  plutôt 
ces  échappatoires,  n'étaient  pas  dignes  dif  cardinal. 
,  Le  roi  de  Prusse  continua  sa  corr^ponc^ance 
avec  M.  de  Fleuri ,  lui  témoignant  un  vif  désir  de 
s'unir  à  la  France ,  et  de  la  facilité  qu'il  apporte- 
rait à  conclure.  Cette  négopiation  fut  terminée 
par  le  traité  du  i*'.  novembre  1741 ,  qui  assurait  à 
Frédéric  11  la  Basse-Silésie.  Il  ps^ralt  que.ce  iy)LP: 
narque  n'avait  pas  voulu  conclure  immédiatement 
avec  le  comte  de  Belle-Isle,  parce  quje l'imaginar 
tion  échauffée  de  celui-ci  le:  jetait  .quelquefois 
dans  des  vues  politiques  wx  peu  romanesques.  Qi^ 
eut  dit  à  l'entendre  que  toutes  les  provinces  fl^lç. 

(i)  Ge  correctif  a  pu  être  énonce  confidentiellement,  mais;  il  ne  * 
l'a  jamais  ëté  officiellement  et  d'une  manière  aussi  ostensible  que 
le  portaient  les  articles  YI  et  X  des  préliminaires  et  du  traita  défi- 
xiitif.  Le  second  motif  est  encore  plus  insignifiant  et  moins  fondée 
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reinedeHoogrie  étaient  k  Tencan,  ou  qu'il  en  dis- 
posait. Un  joor  qa'il  se  trouvait  auprès  du  roi  de 
Prusse,ayantunâir  plus  occupé  etplusFéreiirque 
de  coutume,  ce  prince  lui  demanda  s'il  avait  reçu 
quelque  nouvelle  fâcheuse,  a  Aucune ,  répondit 
M.  de  Belle-lsle  ;  mais  ce  qui  m'embarrasse,  sire, 
c'est  que  je  ne  sais  ce  que  nous  ferons  de  cette 
Moravie.  » 

Frédéric»  riant  de  l'embarras  de  ce  n^ociateoTy  • 
lui  proposa  de  la  donner  à  la  Saxe  pour  attirer  pair  * 
cet  appas  l'électeur-roi  dans  la  grande  alliance.  La* 
comte  de  Belle-Isle  trouva  cette  idée  admirable; 
et  s'étant  rendu  peu  après  à  Dresde^  il  fit  donda» 
la  Moravie  à  l'électeur-roi ,  qui ,  nioyennanùceU0 
aubaine ,  entra  dans  le  projet  de  partage  des*  étala 
de  la  reine  de  Hongrie ,  par  une  convention  avér 
la  France  et  la  Bavière,  dii  19  septembre  1741. 

Le  comte  de  Belle-Isl  e,  après  avoir  négocié  enV 
core  dans  plusieurs  cours  d'Allemagne,  reparut 
à  Francfmrt  avec  tout  rhonneur  du  succès, et  l'éclat 
de  son  rang- d'ambassadeur  extraordinaire  relevé* 
par  la  dignité  de  maréchal  de  France ,  à  laquelle 
il  venait  d'être  élevé.  11  semblait  moins  un  ambas» 
sad^ir  qu'un  des  premiera  électeurs.  Celui;  de 
Mayence,  qui  présidait  le  collège  électoral ,  hiî 
donnait  la  main  dans  son  palais ,  et  le  maréchal 
ne  l'accordait  chez  lui  qu'aux  seuls  électeurs*  Il 
prenait  le  pas  sur  les  autres  princes  :  ses  pleins-^ 
pouvoirs  furent  remis  eu  langue  française  à  la 

6.. 
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chancellerie  allemande,  qui  jusqu'alors  avait  tair- 
jours  exigé  qu^ils  fussent  présentés  en  latin,  comme 
étant  la  langue  du  gouvernement,  qui  se  qualifiait 
Ôl  empire  romain.  En  un  mot,  M.  de  Belle-Is!e 
parlait  et  agissait  en  représentant  d'un  prince  , 
dont  rinfluence  allait  décerner  la  première  cou- 
ronne de  l'Europe. 

L'électeur  de  Bavière  fut  solennellement  élu 
empereur,  le  24  janvier  1742,  sous  le  nom  de 
Charles  YII  ;  mais  cette  couronne ,  loin  de  lui  don- 
ner des  états ,  lui  fit  perdre  ceux  qu'il  avait ,  et  le 
conduisit  peu  après  au  tombeau^  dans  Tagitation 
et  les  alarmes  ;  suite  d'une  entreprise  où  Fambi- 
tion  et  l'eime  de  nuire  n'avaient  pas  assez  calculé 
Itô  résisiances<[ue  la  magnanimité  d  une  reine  op* 
primée  pouvait  opposer  à  l'agi^ession. 

Les  troupes  françaises  et  bavaroiises  réunies, 
s'étaient  emparées  à  la  fin  de  1741 ,  de  Untz  et  de 
l'Autriche  supérieure^  et  d'une  grande  partie  delà 
Bohême,  dont  Prague,  la  capitale ,  fut  emportée 
d'assaut*  Mais  les  armes  autrichiennes  recouvrè- 
rent en  janvier  1742  Lintz  et  l'Autricfaesupérieure,; 
et  lemois  suivant  l'électeur  de  Bavière  fut  expulsé 
de  tous  ses  états.  Dès  ce  moment,  les  affaires de^ 
français  et  des  bavarois  allèrent  en  Allemagne  ea 
empirant. 

Le  roi  de  Prusse  qui  paraissait  déjà  avoir  adopté 
[uViOTc  de  le  système  :  d'écouter  la  voix  de  son  intérêt , 
^^**^jplutôt  que  celle  de  ses  devoirs ,  songea  à  se  dé- 
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tacher  de  la  France»  sous  prétexte  que  le  cardinal 
de  Fleuri  entretenait  des  correspondances  secrètes 
avec  la  cour  de  Tienne.  Ce  prince  ajoute  qu*il 
savait  que  le  marquis  de  la  Cbétardie ,  ambassa- 
deur de'France  en  Russie  ,  avait  conseillé  à  Tim- 
pératrice  Elisabeth ,  de  se  reconcilier  avec  la 
Suède  9  et  d*indemniser  celte  puissance  en  Pomé* 
ranie»  aux  dépens  de  la  Prusse.  De  plus»  Frédé- 
ric II  B*âvait  en  caisse  que  cent  cinquante  mille 
ecus  «  et  était  sans  ressource  pour  des  emprunts. 
Ces  divers  motifs  portèrent  ce  prince  à  autoriser 
le  comte  de  Podewils  ,  son  ministre  d*état  »  alors  k 
Breslau  »  à  signer  la  paix  avec  lord  Hindfort  »  am- 
bassadeur d'Angleterre  près  la  cour  de  Yknne  » 
laquelle  lui  avait  ramis  des  pleins  pouvoirs  pour 
traiter  en  son  nom. 

Le  maréchal  de  Bdle-Isle  qui  prévoyait  toutes 
les  conséquences  de  la  défection  de  Frédéric  II, 
lai  fit  diverses  offres ,  au  nom  de  sa  cour ,  pour  le 
retenir  ;  mais  le  roi  de  Prusse  se  disculpa  de  la  paix 
qu'il  allait  conclure  avec  la  reine  de  Hongrie  «  en 
disant  :  ^  que  personne  ne  pouvait  trouver  mauvais 
qu'il  fit  la  jpaix  anx  conditions  qu'il  avait  prescrite?» 
et  que  ^  qui  que  ce  fut  en  ferait  autant;  qu'en 
abandonnant  l'alliance  de  la  France ,  il  n'aban- 
donnait pas  ses  intérêts  ;  mais  que  la  reine  de  Hou* 
grie  lui  accordant  tout  ce  qu'il  Ini  demandait  «  il 
n'avait  pins  aucnn  prétexte  de  lui  faire  la  guerre.  ^ 

a  M.  le  maréchal ,  dit  Frédéric  à  M.  dé  Belle*» 
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Isle  :  pensez  à  vous;  J'ai  gagné  ma.  partie,  et  je 
fais  la. paix.  ». 

Que  penser  d'un  prince  qui  abandonne  son 
allié ,  parce  qu'il  a  bien  fait  ses  affaires  ? 

Le  roi  de  Prusse  fit  part  au  cardinal  de  Fleuri 
de  sa  paix  avec  la  reine  de  Hongrie,  par  la  lettre 
suivante  :  i4  Mon  sieur  mon  cousin ,  il  vous  est  connu 
que  depuis  que  nous  avons  pris  des  engagemens , 
j*ai  secondé  avec  une  fidélité  inviolable ,  tous  les 
desseins  du  feu  roi  votre  maître  ;  j'ai  aidé ,  par  mes 
remontrances ,  à  détacher  les  saxons  du  parti  de 
la  reinci  de  Hongrie  ;  j'ai  donné  ma  voix  à  l'électeur 
de  Bavière  ;  jai  accéléré  son  couronnement;  je 
vous  ai  aidé  de  tout  mon  pouvoir,  à  contenir  le  roi 
d'Angleterre;  j'ai  engagé  celui  de  Danemarck  dans 
vos  intérêts  :  enfin ,  par  les  négociations  et  par 
l'épée,  j'ai  contribué  ^  autant  qu'il  a  été  en  moi,  à 
soutenir  le  parti  de  mes  alliés,  sans  que  les  effets 
aient  jamais  assez  répondu  aux  désirs  de  ma  bonne 
volonté.  Quoique  mes  troupes  épiiisées  par  les 
fatigues  continuelles  de  la  campagne  de  1741  , 
demandassent  à  prendre  quelque  repos ,  qui  leur 
semblait  être  dû ,  je  n'ai  point  refusé  auxpressantes 
sollicitations  du  maréchal  de  Belle-^Isle ,  de  les 
employer  en  Bohême  pour  y  couvrir  l'aile  gauche 
des  allijés.  J'ai  plus  fait  :  pour  dégager  M.  dé  Ségur 
bloqué  dans  Lintz,  le  zèle  pour  la  cause  commune 
m'a  transporté  en  Saxe ,  et  à  force  d'importunité  9 
î'ai  obtenu  du  roi  de  Pologne  que  ses  ti'0up6s,de 
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concert  ayec  les  miennes ,  fissent  une  dÎTersicm 
en  Moravie,  etc.  » 

Le  roi  de  Prusse  observe  qn^il  a  tout  à  craindre 
de  voir  le  [Hrincipal  fardeau  de  la  guerre  sur  lui. 

a  D*nn  côté  ,  dit-il ,  Targent  des  angkds  met 
toute  la  Hongrie  en  armes;  d*un  autre  côté,  les 
efforts  de  rimpératrice-reine ,  font  que  ses  pro* 
TÎnces  enfantent  des  soldats.  Les  hongrois  se  pré- 
parent à  tomber  sur  la  Haute-Silésie.  Les  saxons» 
dansles  mauvaises  dispositions  que  je  leur  copnais^ 
sont  capables  d*agir  de  concert  avec  lesautrichiens» 
et  de  faire  une  diversion  dans  mes  pays  héréditaires 
actueUement  sans  défense.  L^avenir  ne  m^of&e 
que  des  perspectives  funestes ,  et  dans  une  situa* 
tion  aussi  critique  (  quoique  dans  Taniertume  de 
mon  cœur),  je  me  suis  tu  dans  la  nécessité  de  me 
sauver  du  naufrage  et  de  gagner  un  asile.  Si  des 
conjectures  fâcheuses  m*ont  obligé  de  prendre  un 
parti  que  la  nécessité  justifie ,  vous  me  trouverez 
ton  joursfidèle  à  remplir  les  engagemens  dont  Texé- 
cution  ne  dépend  que  de  moi ,  etc.  » 

Le  cardinal  de  Fleuri  répondit  au  roi  de  Prusse  , 
le  20  îuin  :  «  sire ,  votre  majesté  jugera  aisément 
de  la  vive  impression  de  douleur  qu*a  faite  sur  moi , 
la  lettredu  10  de  ce  mois,  dont  il  lui  a  plu  de  n&lio- 
norer.  Le  triste  événement  qui  renverse  tous  mes 
projetsen  Allemagne ,  n'eut  pas  été  sans  ressource, 
si  votre  majesté  eut  pu  seconder  M.  de  Broglie , 
et  sauver  du  moins  la  vflle  de  Prague  ;  mais  elle 
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n'y  a  pas  trouvé  de  possibilité,  et  c'est  à  nous  à 
nous  conformer  à  ses  lumières  et  à  sa  prudence. 
On  faitde  grandes  fautes ,  il  est  vrai,  il  serait  inutile 
de  les  rappeler  ;  mais  si  nous  eussions  réuni  toutes 
nos  troupes  *le  mal  n'eût  pas  étéâans  remède. 
Il  ne  faut  plus  y  songer,  et  ne  penser  qu'à  la  paix , 
puisque  votre  majesté  la  croit  nécessaire,  et  le 
roi  ne  la  désii^e  pas  moins  que  votre  majesté ,  etc.» 
Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  première  al- 
liance de  la  France  avec  Frédéric  11.  On  ne  jugea 
pas  dans  ce  royaume  que  les  raisons  par  lesquelles 
il  prétendait  justifier  sa  défection^  fuissent  décisi- 
ves ,  et  sa  réputation  sous  le  rapport  de  la  bonne 
foi ,  fut^  dès  ce  moment  ébranlée. 

Le  cardinal  de  Fleuri  voyant  une  succession  de 
VMcation  disgrâccs  militaires  et  politiques ,  se  répandre  sur 
âdwiTO^dà  ^^  France  et  ses  alliés ,  écrivit  au  feld-maréchal  de 
Anal   du  Konicsèck,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait  : 

nn     avec  "  * 

deKtmjg-  <<  qu'il  sc  Croyait  obligé  de  lui  témoigner  la  peine 
extrême  qu'il  avait  eue  en  apprenant  qu'on  le  re- 
gardait comme  l'auteur  principal  de  tous  les 
troubles  qui  agitaient  l'Allemagne.  » 

a  II  ne  me  conviendrait  pas  dans  le  moment 
présent,  poursuivait  le  cardinal,  de  me  justifier 
d'une  accusation  que  jç  ne  mérite  certainement 
pas ,  et  moins  encore  de  le  faire  aux  dépens  de  per- 
sonne. Je  ne  puis  cependant  m'empêch  er  d'assu- 
rer votre  excellence  que  votre  cour  ne  me  rend 
pas  justice.  Bien  des  gens  savent  combien  j'ai  été 


DE  LA  DIPLOMATIE.  89 

of^sé^aux  résolulioos  que  nous  ayons  prises ,  eu 
quefidété  en  quelque  sorte  forcé  et  y  consentir, 
par  des  motifs  très  pressans  qu'on  a  allégués.  £t 
votre  excellence  est  trop  instruite  de  tout  ce  qui 
se  pa§se  9  pour  ne  pas  deviner  aisément  qui  mit 
tout  en  œuvre  »  pour  déterminer  le  roi  à  entrer 
dans  une  ligue  qui  était  si  contraire  à  mes  goûts 
et  à  mes  pi^'ncipes.  ^ 

Le  cardinal  finissait  par  engager  M.  de  Konig- 
seck  à  disposer  sa  cour  aune  paix  raisonnable. 
Pour  toute  réponse  à  cette  lettre  qui  contenait 
Faveu  un  peu  trop  naïf,  de  Tin  juste  guerre  qn^ûa 
faisait  à  la  reine  de  Hongrie  ,  cette  princesse  la 
fit  imprimer  et  répandre  par*tout« 

Le  cardinal  étonné  de  cette  publicité,  écrivit  à 
M.  deRonigseck  une  secondelettre^  dans  laquelle, 
après  lui  avoir  marqué  sou  étonoemeiitdecequ*au 
lieu  d'une  réponse,  il  apprenait  que  sa  lettre  était 
dans  les  mains  de  tout  le  monde ,  il  ajoutait  :  «  je 
ne  devais  pas  m'attendre  qu'ub  témoignage  de 
politesse  et  de  confi^^ce  à  un  ministre  de  votre  ré* 
putation,  de  la  part  duquel  j'avais  reçu  souvent 
des  assurances  d'estime  et  de  bonté ,  devait  avoir 
un  pareil  sort ,  et  vous  m'apprenez  un  peu  dure- 
ment ^  aujourd'hui ,  que  je  m'étais  trompé.  C'est 
une  leçon  dont  je  vous  remercie  »  et  dont  je  tâcherai 
de  profiter  ;  mais  j'aime  encore  mieux  l'avoir  reçue 
que  de  l'avoir  donnée.»  Dans  la  rigueur,  la  lettre 
du  cai'dinal  dont  la  reine  de  Hongrie  tira  parti 
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pour  ses  affaires ,  ëtaut  confidentielle,  aurait  dû^ 
d'après  les  bienséances ,  rester  dans  le  secret.  Mais 
on  les  avait  violées  si  ouvertement  à  son  égard  en 
rompant  l''engagement  de  maintenir  la  pragmati- 
que de  son  père, qu'il  lui  étaitbien  permis  dç  n'être 
pas  polie  envers  ceux  qui  avaient  aussi  manifeste- 
ment enfreint  le  texte  du  traité  de  lySS,  et  qui , 
au  lieu  d'être  ses  défenseurs  et  ses  alliés^  ainsi 
qu'ils  s'y  étaient  obligés ,  n'avaient  employé  leur 
crédit  et  leurs  armes,  qu'à  la  dépouiller. 

Un  seul  événement  vint  adoucir  l'amertume 
^  5^      du  cardinal  deEleuri;  cefutl'alliancedelaFrance 
Traité d'rf-  avec  le  Danemarck ,  conclu,  à  Copenhague,  le  i5 
[iDiinerce  a- niars  1742;  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  cette 
larck.        alliance  ait  eu  aucune  suite ,  et  que  la  cour  de  Ver- 
wsailles  ait  acquitté  dans  le  tems  fixé,  le  subside  de 
quatre  cent  mille  écus,  auquel  elle  s'obligeait  en- 
vers le  Danemarck. 

Il  fut  conclu  à  Copenhague ,  le  23  août  de  la 
même  année,  un  traité  de  commerce  entre  les 
deux  états ,  lequel  fut  négocié  ainsi  que  le  précé- 
dent, par  le  chargé  dés  affaires  du  roi,  M.  Lemaire. 
Ce  traité  qui  était  fondé  sur  la  base  d'une  parfaite 
réciprocité,  comprend  (  art;  XXVI  )  pairmi*  la 
contrebande  de  guerre ,  le  gQudron ,  lapoiâè ,  lés 
voiles ,  les  chanvres  et  cordages. 

L'article  XXVIII  consacre  par  ses  dispositions 
le  principe  que  la  cargaison  suit  le  sort  du  pavillon, 
c'est-à-dire ,  que  le  pavillon  ami  garantit  laiiiar- 
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t^handise  ennemie ,  et  que  le  pavillon  ennemi  em- 
porte la  saisie  de  la  marchandise  amie. 

Le  cardinal  de  Fleuri  mourut  à  Issy  près  Paris,  '74^- 
le  29  janvier  1743,  âgé  de  quatre-vingt-neuf  ans  et  &ai  Fia 
sept  mois. 

Louis  XY ,  témoin  dès  son  enfance  de  ses  vertus 
et  de  son  zèle  désintéressé ,  le  regretta  coniune  tm 
père  (i).  La  nation  manifesta  moins  de  regrets, 
parce  qn^eUelui  imputait  les  malheurs  de  la  guerre 
existante,  quoiqu^il  lui  eût  été  opposé  dans  leprin* 
cipe  ;  mais  tel  est  le  sort  des  ministres,  on  leur  rap- 
porte trop  facilement  le  bien  ou  le  mal  qu^sfont, 
quoiqu^Ds  y  soient  souvent  très  étrangers. 

Le  cardinal  de  Fleuri  dédaignait  le  faste,  et  ne 
chercha  point  à  augtnenter  son  revenu ,  qui  ne  s*é* 
levait  qu'à  quatre-vingt-quinze  mille  livres.  Ses 
mœurs  étaient  douces,  et  son  administration  inté- 
rieure ne  fut  marquée  par  aucune  violence.  Sa 
marche  dans  les  affaires  du  dehors  était  franche 
et  loyale.  Horace  Walpool ,  qui  l'avait  beaucoup 
étudié,  écrivait  à  son  frère  Robert  Walpool*  «Le 
cardinal  a  un  cœur  vrai.  Il  semble  rougir  de  se  voir 
dans  des  routes  souten^aines  dont  il  ne  connatt 
peut-être  pas  la  carte ,  et  qu'il  croit  ne  devoir  point 
être  pratiquées  par  un  homme  de  son  caractère.» 
La  grande  base  de  la  politique  de  M.  de 

(1)  La  saccession  du  cardinal  ne  s'ëleya  pas  à  ^us  de  quatre- 
vingt  mille  francs  de  capitaL 
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Fleuri ,  fut  le  maîntiea  de  la  paix  de  TEurope 
par  rexécutioa  des  traités  d'Utrecht,  de  Bade  et 
de  Hanovre.  Pendant  son  ministère ,  la  France  fut 
média  triée  entre  l'empereur  et  TEspagne,  entre 
la  Porte ,  rAutriche  et  la  Russie ,  et  elle  pacifia 
tout  par  des  moyens  doux.  Elle  interposa  souvent 
ses  bons  offices  pour  reconcilier  l'Angleterre 
avec  TEspagne.  La  guerre  de  lySS  fut  courte ,  et 
la  paix  honorable.  En  un  mot,  le  cardinal  fut  le 
modérateur  de  l'Europe  jusqu'en  1740.  La  guerre 
qui  éclata  alors ,  est  la  seule  tache  à  sa  gloire. 
MM.  de  Belle-Isle  abusèrent  de  son  grand  âge  et 
de  leur  crédit ,  pour  lui  persuader  qu'en  faisant 
marcher  des  forces  médiocres,  et  en  sacrifiant 
quelques  sommes  d'argent,  il  diviserait  et  abat* 
trait  d'un  même  coup  la  puissance  autrichienne  ; 
espoir  qui  fut  confondu  par  l'héroïsme  de  Ma- 
rie-Thérèse. 

Un  des  plus  funestes  effets  de  cette  guerre  , 
fut  de  brouiller  insensiblement  la  France  et  l'An* 
gleterre,  unies  depuis  trente  ans.  La  cour  de 
Londres  défendait  la  pragmatique,  qu'elle  avait 
garantie  en  1781 ,  et  la  France  voulait  l'anéatitir^ 
malgré  sa  garantie  de  1733.  Aussi  a-t-on  dit  avec 
justice  que,  dans  cette  guerre,  la  cour  de  yer-* 
vailles  combattit  contre  les  traités^  l'honneur  et 
le  bon  sens. 

Lèsgens  ardensacccusèrentM.  de  Fleuri  de  trop 
de  réserve ,  et  d'avoir  conduit  avec  trop  de  len- 
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leur  les  n^ociations  :  c^élait  faire  son  éloge.  Né- 
gocier poiÂr  brouiller ,  est  un  Yice*;  ii^;ocîer  len« 
tement  pour  concilier,  est  on  mérite  dans  Thomme 
d*état.  La  politique  du  cardinal ,  analogue  à  son 
ame,  fut  calme  et  portée  à  Torârè  etàrharmonie. 
On  lui  a  reproché  d^ayoir  éloigné  les  grands  gé« 
nies ,  c'est-à-dire,  quelques  gens  à  plans  et  à  systè- 
mes. C'est  encore  faire  son  éloge,  et  il  serait  plus 
complet  à  cet  ^rd ,  s'il  eût  repoussé  avec  auto** 
rite  les  conseils  de  MM.  de  Belle-Tsie. 

On  lui  a  reproché  enfin  d^Yoir  oublié  la  ma^ 
rine,  et  d'avoir  par-là  fixé  la  supmorité  de  l'An- 
gleterre ;  mais  le  mal  remonte  à  la  fin  du  règbede 
Louis  Xiy.  Lenégent,  ainsiqueM.leduc,  dviiient 
négligé  la  marine ,  ne  crb^ aht  pas  en  aToir  besoin 
d'aprèsle  système  de  paix  avec  les' puissances  ma- 
ritimes, elle  cardinal,  imbu  du  même  système, 
évitait  de  leur  donner  de  l'ombragç  par  de  nom- 
breuses cocjstmctions  de  vàisséanxl'iyéanmoins, 
en  1740 ,  plusieurs  escadres  mirent  à  la  voile  dé 
Knest  et  de  Tcjulon ,  et  il  est  même  à  remarquer 
que  c'est  .soàs'le  ministère  &  cardinal  de  Flètiri 
que  les  coionies  françaises,  exploitées  à  l'oAibre 
d'une  longue  |)aix  maritime,  jefèrentles  fonde- 
mens  de  leur  prospérité. 

Ce  ministre ,  moins  allier  'qîié  Richelieu ,  et 
moins  intriguant  que  Mazarin,  parce  qu'il  met- 
tait peu  de  prix  à  écraser  oùàti*oM]^,  sera  moins 
grand,  dans  la  fausse  acception  du  mot,  c'està- 
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dire ,  sera  moins  fameax  ;  mais  il  sera  plas  estimé  ^ 
puisque  sans  fracas  et  sans  ostentation  »  sans  dis- 
cordes civiles  et  sans  exécutions  sanglantes ,  il 
laissa  la  France  plus  heureuse  au  dedans,  et  moins 
détestée  au  dehors  ;  car  il  faut  compter  comme  un 
malheur  public  la  haine  qu*une4ialion  s*attire  de 
la  part  de  ses  yoiçiQS. 

Louis  XV  ne  voulut  plus  de  principal  ministre. 
1744.  *    On  lui  fit  sentir  qu^il  devait  se  croire  capable  de 

Rnpture  en-  1    •        *  .  i         rr  ' 

ûreia  France  gouvcmer  par  lui-memc  9  et  les  attau'es. retourne- 
!^rre;  £-  rcut  suivaut  IcuT  uaturc  f  aux  différeqs  secrétaires^ 

U  e  Lai* 

Par  l'articIeXII  du  traité  d'Utr^çJ^t  entre  l'Es- 
pagne. et TAngleterre^  les  sujets  de^ceSe-ci  avaient 
obtenu  le  privilège  dç  fournir  exf?Vi§^vçment  de 
nègres  les  colonies  espagnoles;  Cçi^^.  concession  » 
connue  sous  le  nom  de  contrat  de  r^x^/ento,  avait 
été  abandonnée  par  ,1e;  inipistère  jbp.t^zmique,  èj  ]^ 
compagnie  du.  Sud.  *  L'exercice  ,de  cç  privilège 
amena  une  contrebande  très  active  de  la  part  des 
anglais.  Les  espagnols  firent  di^Sy^jsi^  sur  ei;i3^j^ 
Delà,  des  quecelles d^ns.  lesquellesje^^puverne-j 
mens  iatervinnent.  l]  av>aijk  jétç  cpuplfirifLl^iÇi^^o  «  )§ 
1 4  janvier  i  ySg^^une  coiiçye^tipn  par  l^ajiji^^e^rEBi 
pagne  s'obligeait  à  payer  aux  anglais,  fpfii  avaient; 
souffert,  j95,000j livres  sterling^. de,  f^jédqmna^ge- 
ment  ;  mais  cette  convention ,  quoique  ratifiée  par 
le  roi  et  approuvée. par.le  parlement,  dq)lut  telle? 
ment  k  la  nation  anglaise,  que  le  roi  se  vit  contraint 
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de  déclarer  la  guerre  à  FEspagne  le  2 1  juillet  1742. 

Le  ministre  Robert  Walpool  »  qui  avait  été  le 
partisan  zélé  de  la  paix  avec  la  France ,  s'étant  en 
même  temps  retiré  da  ministère,  la  bonne  harmo- 
nie entre  Versailles  et  Londres  s'altéra  sensible- 
ment. Ce  ministre  se  concertait  avec  le  cabinet 
français  pour  éloigner  toutes  les  occasions  de 
guerre  (i).  a  Je  paie^  écrivait- il  au  cardinal  de 
Fleuri,  un  subsideà  la  moitié  du  parlement ,  pour 
le  tenir,  dans  les  bornes  pacifiques  ;  mais  comme 
le  roi  n*a  pas  assez  d'argent,  et  que  ceux  à  qui  je 
n'en  donne  point,  se  déclarent  ouvertement  pour 
la  guerre,  il  conviendrait  que  votre  éminence  ine . 
fît  passer  trois  millicms  tournois  poqr  diminuer  la 
voix  de  c^ix  qui  crient  le  plus  fort.  L'or  est  un  ' 
métal  qui  adoucit  le  sang  le  plus  belliqu^ix.  Il  n'y 
a  point  de  guerrier  fougueux  dans  le  parlement , 
qu'une  pension  de  deux  mille  livres. sterlinga  ne; 
rende  t^s  pacifique.  Ni  plus,  ni  moins,  si  l'Angle- 
terre  se  déclare ,  il  vous  faudra  payer  des  subsides 
aux  autres  puissances  >  sans  compta-  que  les  suc-  r 
cè^  de  la  guerre  peuvent  être  inceitains ,  au  lieu  : 
^pL^ea  m'envoyant  de  l'argent,  vous ,açfieùez  la\ 
paia^  de  la^première  main.»         •.>....,:  ^  .    .  / 

lîa  sortie  de  Robert  Walpool  di^;n^nistère ,  fut. 
un  très  grand  malheur  pour  la  Francç  et  l'Angle* 
terre,  malheur  d'autant  plus  grand,  qu'il  fut  jçem  : 


(i)  Méni.  de  WalpooL 
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placé  par  lord  Carteret,  homme  d*un  génie  impé- 
tueux et  porté  pour  la  guerre. 

L^Espagne,  qui  se  voyait  en  guerre  avec  l'An- 
gleterre,  agit  fortement  auprès  de  la  cour  de  Ver- 
sailles, et  elle  signa  avec  elle  à  Fontainebleau, 
le  25  octobre  1743,  un  traité  d^alliance  offensive 
et  défensive  perpétuelle ,  dont  l'effet  fut  d'allumer 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  pre- 
mière chercha ,  pour  faire  diversioû  aux  efforts  de 
la  cour  de  Londres  contré  l'Espagne, à  l'inquiéter 
dans  son  pi'opre  sein  par  l'appréhefnsion  d'une  des- 
cente de  la  part  du  fils  du  prétendant,  qu'on  fit 
venir  de  Rome. 

Le  duc  de  Newcastle,  devenu  •  chef  du  cabinet 
biûtannique ,  adressa  à  M.  Thompison  ,'cbargé  d'af- 
faires de  la  Grande-Bretagne  à  Paris,  tlné  note 
portant  {<qtie  sa  majesté  britannique  ayàtit  été  in- 
formée que  le  fils  aîné  du  prétendant' était  parti 
de  Rome  le  27  ou  le  28  du  mois  de  févriéi',  et  qu'il 
était  arrivé  le  17  janvier  à  Atitibes ,  l'inténtioir  dti 
roi  était  qu'il  se  rendît  au  plutôt  au  jjirèsdeMvAmé- 
lot,  pour  lui  dire  que  sa  majesté  Jui  ordonnait  de' 
lui  faire  part  de  ces  avis,' e*  dé  lui  dédlarer  i^Éfe ', 
vu  les  engagemens  quésà  m&jesté  cbrétîétittèàTÀît . 
oon.racié,térn.ppor.  ™  prf«nd.nt  rt»  «S-Si* 
cendans ,  le  roi  d' Angleterre  rie  doutait  pas  qHi^tfà 
cas  que  ces  avis  ftissent  fondés ,  sa  msqéilé  très* 
chrétienne  ne  donnât  ses  ordres  pour  que  cette 
i)ersonne  fût  obligée  de  quitter  ses. états ,  été» 
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M.  Amelot  fit  à  M.  Thompson  la  déclaration 
snivante  : 

4(  Les  engi^emeps  pcMlés  par  des  traités  n*obli- 
geai  qa*aatant  qu'ils  sont  religieosenient  observés 
de  part  et  d*aatre.  Quand  leroi  d'Angleterre  aura 
dcnmé  satisfaction  au  sujet  des  contraTcntiona 
commises  par  ses  ordres  contre  les  mêmes  traités 
quill  arédamà  ,  et  dont  on  lui  a  ùâi  des  plaintes 
réitérées ,  sa  majesté  très  chrétienne  donnera  des 
éclaircisseiii^s  sur  la  demande  £dte  par  M. 
Thompson  de  lapartduroi  de  lagrande  Bretagne^» 

Cette  réponse  annonçait»  de  la;  part  de  la  cour 
deYersailles ,  une  disposition  à  la  guerre  »  et  elle 
fiitpufaliée>^  ]^  mars,  dans  les  termes  suivans  : 
.  4C  .Dès  \fi  commencement  des  troubles  qui  se 
sont  élerésapKs  la  mort  de  rempereur  Charles  Y I* 
le  roi  n'ayaitriei^omis  pour  (aire  connaître  que  sa 
nitfijesténe  désirerait  rien  avec  plus  d'ardeur  que 
de  les  Toh*  {p^qmptement  apaisés  par  un  accom- 
modement équitable  entre  les  parties  belligérant 


9»  La  conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  9  a  suffisam- 
ment montré  qu'elle  persistait  constamment  dans 
lesmémes  dispositions  ;  et  sa  majesté  voulant  bien' 
ne  former  elle-même  aucune  prétention  qui  pût 
m^tre  le  moindre  obstacle  au  rétablissement  dg 
la  tranquillité  de  l'Europe  «  ne  comptait  pas  d'être 
f^ligée  de  prendre  part  à  la  guerre  autrement  » 
qu'en  fournissant  à^es  alUési^  les  secours  qu'elle  se 

V.  7 
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trouvait  engagée  à  leur  donner.  Des  vues  aussi  dé- 
sintéressées auraient  bientôt  ramené  la  paix ,  si  la 
cour  de  Londres  avait  pensé  avec  autant  d'équité 
et  de  modération ,  et  si  elle  n*eût  consulté  que  le 
bien  et  l'avantage  de  la  nation  anglaise  ;  mais  le 
roi  d'Angleterre,  électeur  d'Hanovre,  avait  des 
intentions  bieii  opposées ,  et  on  ne  fut  pas  long- 
temps à  s^apercevoir  qu'elles  ne  tendaient  <Ja'à  al- 
lumer une  guerre  générale. 

»Non  content  de  détourner  la  cour  dtfViéilne  d^ 
toute  idée  de  conciliation ,  et  de  hoilrrir  don  animo- 
sité  par  lés  conseils  lés  plus  violens ,  il  n'a  cherché 
qu'à  provoqua  la  France,  en  faisant  troubler  pai^ 
tout  son  commercé  maritime ,  auittiëpn^'dtt^drbit 
des  geûs  et  des  traités  les  plus  solëntiel^.  Xia  cou- 
rention  d'Hanovre  du  'mois  d'octobre'T'74r  \  sem- 
bla cependant  devoir  rassurer  éa  tùàjé^té  sur^  là 
continuation  de  pareils  excès.  Léi*oi'd*Aiï^lêtâirè, 
pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  sés'ëlïts^â^Allèknà^ 
gne ,  parut  écouter  les  plainteis^  qû?  Ibî  fiirentr|i<fe'- 
tées ,  et  en  sentir  la  justice  ;  il  donna  sa  parole 
royale  de  lés  faire  cesser,  et  il'^Wgà'gé^'sèlén- 
tiellement  à  ne  point  troubler  les-allié^'^  foi  èèèiii 
la  poursuite  de  leurs  droits  ;"îliaîs' â  })(ËSiiè  fut-il 
retourné  à  Londres ,'  qu'il  oublia  toutes' iseâ  J)rÔ- 
messes  ;  et  aussitôt  qu^l  fût  certain  que  l'iEikiiéè  du 
roi  quittait  entièrement  là  West^halië  ,*  11  fi:t  dé- 
clarer par  ses  minîstreique  la  convention  né  sub- 
sistait plus  et  qu'il  s'en  tenait  dégage-  Alori^  iî  se 
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crut  dispensé  de  tout  ménagement.  Ennemi  per- 
sonnel de  la  France  ^  il  n^eat  plos  d^aatres  yues 
qae  de  lui  en  susciter  partout;  cet  objet  devint  le 
point  principal  des  instructions  de  ses  ministres 
dans  toutes  les  cours  de  llËnrope  ;  les  pirateries 
des  vaisseaux  de  guerre  anglais  se  multiplièrent 
avec  cruauté  et  barbarie  ;  les  ports  du  royaume 
ne  furent  plus  même  un  asile  contre  leurs  insultes  ; 
enfin  les  escadres  anglaisées  ont  osé  entreprendre 
de  venir  Uoquer  le  port  de  Toulon ,  arrêtant  tous 
les  bàtimenSy  s*emparant  de  toutes  les  marchan* 
dises  qu'ils  portaient  »  enlevant  même  les  recrues 
et  les  munitions  qae  sa  majesté  eqvoyait  dans  ses 
places.  Tant  4'injures  et  tant  dWtrages  ont  ^ifin 
lassé  la  patience  de  sa  majesté.  EUe  ne  pouvait  les 
supporter  plus;  Ipng-tepcips»  sans  manquer  à  la  pro- 
tecticm  qu  elle  doit  à  ses  sujets  »  à  ce  qu'elle  doit 
à  ses  alliés  9  à  ce  qu'elle  doit  à  elle-même ,  à  son 
honneur  tf  à  sa  gloire.  Tels  sont  les  justes  motifs 
qui  ne  pocmettent  plus  à  sa  majesté  de  rester  dans 
les  bornes  de  la  modération  qu'elle  s'était  pres- 
crite ,  et  qui  la  forcent  de  déclarer  la  guerre ,  corn- 
ipe  elle  la  déclare  par  la  présente ,  par  mer  et  par 
terre  9  au  roi  d'Angleterre ,  électeur  d'Hanovre. 
Ordonne  et  enjoint  sa  majesté  à  tous  ses  sujets  « 
vassaux  et  serviteurs  de  courre  sus  aux  sujets  du 
roi  d'Angleterre,  électeur  dllaqovre,  etc.» 

Le  roi  d'Angleterre  fit  publier,  le  9  avril,  la 
déclaration  de  guerre  suivante  contre  la  France. 

7- 
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«  Comme  les  troubles  qui  se  sont  élevés  en  Al- 
lemagne,  au  sujet  de  la  succession  du  feu  empe" 
reur  Charles  VI ,  ont  été  commencés  et  continués 
à  rînstigàtion ,  à  Taide,  et  par  le  soutien  du  roi 
très  chrétien ,  en  vue  d^étendre  sa  dangereuse  in- 
fluence  et  de  renverser  Téquilibre  en  Europe ,  et 
de  là ,  en  violation  directe  de  la  garantie  solennelle 
qu'il  avait  donnée  à  la  sanction  pragmatique  en 
1788,  pour  prix  delà  Lorraine \  tandis  qule  de 
notre  côte  ùous  avonsexécuté  avec  une  bonne  foi , 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais  ^  tous  nos  en- 
gagemens  pour  le  maintien  dé  cette  sanction  prag- 
matique 9  en  nous  opposant  aux  attentats  formés 
contre  Ie3  états  dé  iaireinë  de  Hongiie;  nôds  nls 
sommes  pas  sur^iris  que  libtré'conduitçf  à  cet  égard» 
nous  ait  attiré  lé  ressëdtinitéift  du  roi  très  chilien  » 
qui  a  vu  par-là  ses  ambitieux  dëssëiiis  'frustres 
en  partie  /par  Fassistailcé  que  nous  avons  donnée 
à  notre  alliée  isî  injustement  attaquée'  par  lui ,  ni 
qu'il  en  fasse  le  xiiOtif  priùci|>al  tde  là  gti^ë  t[à'il 

nous  déclare.  .  '  ■ '    ''''   "        - 

v>  Daiis  le  temps  que  nous  hbus  trouvâmes  obliges 
d'entiter  en  guerre  avec  rEspàgué^îli^  le  niairi^ 
tien  des  justes  droits  de'hda sujets,  lè  irôi  lùtks  iSàré- 
tien  /  bien  loin  d'obséïi^ër  une  exacte  ileUtt*âJité;' 
comme  nous  aurions  *tfà  iious' y  attendre  de  fea  -f* 
part ,  puisque  les   traités  robligeàient  même  à 
nous  secourir ,  a  enèôùr^gé  et  aidé  nos  ennetmsi 
et  poussé  ses  sujets  à  agir  en  armateurs  contre  les  \  (, 


* 
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nôtres,  sous  des  commissions  espagnoles,  tant 
.^en  Europe  qu'en  Amérique ,  et  a  envoyé ,  en 
Tannée  1740,  une  forte  escadre  dans  les  mers 
d*  Amérique ,  afin  de  nous  empêcher  de  poursuivre 
la  juste  guerre  dans  laquelle  nous  étions  engagés 
avec  TËspagne  :  et  nous  avons  les  preuves  les  plus 
authentiques,  que  le  commandant  de  l'escadre 
française  avait  un  ordre  exprès,  non  seulement 
d'agir  hostilement  contre  nos  vaisseaux,  soit  con- 
jointement avec  les  espagnols ,  soit  séparément, 
mais  de  concerter  même  des  mesures  avec  eux 
pour  attaquer  une  de  nos  principales  colonies  ; 
un  double  de  ces  ordres  »  donné  le  7  octobre 
1740 ,  étant  tombé  entre  les  mains  du  comman- 
dant en  chef  de  notreescadre  dans  les  Indes  occi- 
dentales (i). 

»  Un  procédé  si  injurieux  fut  aggravé  parla  dé- 
claration perfide  qui  nous  fut  faite  par  le  ministre 
de  Frapçe  à  notre  cour ,  à  l'occasion  de  l'envoi  de 
<;ette  escadre ,  savoir  j  que  le  roi  très  chrétien  était 
fort  ékHgné  de  toute  intention  de  rompre  avec 
nous. 

mLc  roi  très  chrétien  persista  dans  la  même  con- 
duite offensante  envers  nous ,  par  son  escadre  dans 
la  Méditerranée  en  1741 ,  laquelle  se  joignit  avec 
les  vaisseaux  de  nos  ennemis ,  et  les  protégea  à  la 

(i)  La  France  agissait  depuis  1 740 ,  comme  anxiUaife  de  FEs- 
pEvgne,  mais  sans  gueire  ouverte  ayecrAn^eterre.. 
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vue  de  notre  flotte  qui  se  préparait  à  les  attaquer. 

M  Tous  ces  procédés  insoutenables  9  rinfraction 
inanifeste  des  traités^  en  rétablissant  les  anciens 
ouvrages  et  en  en  construisant  de  nouveaux  à 
Dunkerque  ;  les  hostilités  ouvertes ,  commises  en 
dernier  lieu  contre  notre  flotte  dans  la  Méditerra- 
née; rinsulte  qui  nous  a  été  faite»  en  recevant 
dans  les  états  de  France  9  le  fils  du  prétendant  à 
notre  couronne ,  et  l'envoi  d'une  escadre  fran- 
çaise dans  la  Manche  pour  soutenir  cet  embar* 
quement  et  cette  invasion ,  seront  des  monumens 
permanens  du  peu  d*égard  que  la  cour  de  France 
a  pour  les  engagemens  les  plus  solennels  9  lorsque 
leur  observation  ne  s'accorde  pas  avec  son  inté- 
rêt ,  son  ambition  ou  son  ressentiment. 

»  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  in- 
justes insinuations  contenues  dans  la  déclara- 
tion de  guerre  du  roi  très  chrétien  contre  nous , 
touchant  la  convention  faite  à  Hanovre  9  en  octo- 
bre 1741 9  laquelle  ne  regardant  que  notre  élec- 
torat  9  n'avait  aucun  rapport  avec  notr^  cotiduite9 
comme  roi  delà  Grande-Bretagne.  Ce  qu'on  avance 
là-dessus  est  également  injurieux  et  mal  fondé; 
notre  manière  d'agir  à  cet  égard  ayant  été  parfai- 
tement conforme  à  la  bonne  foi  9  qui  est  9  ,el  qui 
sera  toujours  la  règle  constante  de  nos  actions. 

»  Il  serait  supierflu  de  répondre  aux  plaintes 
faites  contre  la  conduite  de  nos  ministres  dans  les 
cour$  étrangères  ,  puisqu'il  est  notoire  que  le  bût 
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eiTobjet  priocipal  des  n^ociatioDs  des  miDÎstres 
de  France  dans  les  diverses  coors  de  rEorope  »  a 
été  y  on  d'exciter  des  ccmunotions  intestines  davs 
les  endroits  où  ils  résidaient»  oa  de  £ûre  naitre 
des  mésintelligences  entre.cçs  cours  et  leurs  «lliés 
^respectifs. 

»  Le  reproche  de  piraterie,  de  cmanté  etd^- 
hnmanité  fiât  à  nos  vaisseani  .de  gnerre»estany 
injuste  qpe  messéant,  et  nonsaTi»is  tellenent  en 
horrenr  de  pareik  pit>œdés  ,  que  si  on  nons  en 
avait  porté  la  moindre  plainte»  nons  n^anrions  pfis 
tardé  k  y  mettre  ordre  et  à  faii:e  un  exem|de  des 
^  coupables.» 

Suivait  une  déclaration  de  guerre  en  formet 
avec  déCense»  sons  peine  de  saisie,  aux  bàtimens 
neutres  de  transpwter  dans  les  ports  de  France 
«les  marchandises  de  contrebande.  La  déclara- 
lion  de  gnerreétaitterminéepar  ces  mots:  «iComme 
il  y  a  dans  nos  royaumes  plusieurs  des  sujets  du 
roi  trescliiétien»  nous  déclarons  que  notre  inten* 
lion  est  que  les  sujets  de  France  qui  se  comporte- 
ront  envers  nous  »  selon  le  devoir,  seront  et  de- 
meureront hors  d'atteinte  en  leurs  biens  et  en 
leurs  personnes. 3» 

En  conséquence  de  cette  guerre  déclarée  » 
la  France  protégea  ouvertement  le  fils  aîné  du 
prétendant,  le  prince  EdouardStuart ,  lequel  étant 
parti,  le  14  juillet  174$  ,  des  cotes  de  Bretagne , 
débarqua  en  Ecosse.  Ind^^damment  de  seco  nr s 
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tières  de  son  royaume ,  personne  n'ignore  combien 
îl  lui  eût  été  facile  d'y  parvenir ,  soit  par  la  voie 
des  armes,  qui  n'auraient  alors  éprouvé  qu'une 
4a  ible  résistance ,  soit  en  acceptant  les  offres  avan- 
tageuses et  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
i-eine  de  Hongrie  pour  le  détacher  de  ses  alliés. 
Mais ,  loin  que  la  modération  de  sa  majesté  ait 
produit  les  effets  qu'on  devait  s'en  promettre ,  les 
procédés  de  la  cour  de  Vienne  envers  la  France 
ont  été  portés  à  un  tel  point  d'aigreur  et  de  vio- 
lence ,  que  sa  majesté  ne  peut  différer  plus  long- 
temps d'en  faire  éclater  son  juste  ressentiment. 
1  es  écrits  scandaleux  dont  cette  cour  et  ses  minis- 
tres ont  inondé  l'Europe,  l'infraction  de  toutes 
les  capitulationis ,  la  dureté  des  traitemens  qu'elle 
a  exercés  envers  les  prisonniers  français  qu'elle 
retient  contre  le  s  stipulations  expresses  du  cartel , 
enfin  ses  efforts  pour  pénétrer  en  Alsace  ^  précédés 
de  déclarations  aussi  téméraires  qu'indécentes , 
qu'elle  a  fait  répandre  sur  les  frontières  pour  exci- 
ter les  peuples  à  une  révolte  ;  tant  d'excès  redou- 
blés forcent  aujourd'hui  sa  majesté,  pour.la  ven- 
t^eance  de  sa  propre  injure ,  la  défense  de  ses  états, 
et  le  soutien  des  droits  de  ses  alliés ,  de  déclarer 
la  guerre ,  comme  elle  la  déclare  par  la  présent^ , 
à  la  reine  de  Hongrie ,  tant  par  terre  que  ^r 
mer.»  -      • 

du  mrVk     Le  19  mai,  M.  Malbran  de   la  Noue,  mims- 
*^*'*^*  Ire  de  France  près  la  diète  de  Ratisbortnei  ^iii 
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£a  17489  la  France  9  qui  ayait  éprouvé  des  re- 
vers ^  sentant  qu'elle  échouerait  dans  le  dessein  de 
dépouiller  la  reine  de  Hongrie,  lui  fit  faire  des 
ouvertures  de  paix  que  cette  princesse  rejeta  » 
comptant  sur  de  plus  grands  succès  encore.  Alors  9 
la  cour  de  Versailles  se  détermina  à  lui  déclarer 
la  guerre  dans  les. formes  9  et  comme  partie  prin- 
cipale ;  car  jusqu'à  cette  époque  9  elle  n'avait  agi 
que  comme  alliée  de  l'électeur  de  Bavière  ;»  dis- 
tinction assez  vaine  et  qui  pourtant  est  admise  en 
politique  en  quelques  circonstances  et  dédaignée 
dans  d'autres.  Car  quelle  différence  de  Rallié  à  la 
partie  principale  ^  quand  il  fournit  la  même  éten- 
due de  secours 9  et  manifeste  la  même  intention  de 
nuire.  La  différence  réelle  n'est  donc  que  dans  les 
prétentions;^  mais  souvent  à  la  fin  delà  guerre,  le 
simple  allié  fait  demander  des  satisfactions  et  des 
indemnités  tout  comme  la  partie  principale. 

La  couc  de  Versailles  publia  le  26  avril  1744  >  ^      *"l^ 
déclaration  de  guerre  suivante.  rédproqoes. 

«  Lorsque  sa  majesté  s'est  trouvée  dans  l'obli- 
gation, après  que  toutes  les  voies  de  conciliation 
ont  été  épuisées  9  d'accorder  à  la  maison  de  Bavière 
les  secours  qu'elle  s'était  engagé  à  lui  fournir, 
pour  Taider  à  soutenir  ses  droits  sur  quelques  uns 
dfîs  états  de  la  succession  du  feu  empereur  Char- 
les VI 9  elle  n'avait  aucun  dessein  de  se  rendre 
partie-principale  dans  la  guerre.  Si  le  roi  eût  voulu 
profiter  des  circonstances  pour  élcndre  les  fron« 
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tières  de  son  royaume ,  personne  n'ignore  combien 
îl  lui  eût  été  facile  d'y  parvenir,  soit  par  la  voie 
des  armes,  qui  n'auraient  alors  éprouvé  qu'une 
faible  résistance ,  soit  en  acceptant  les  offres  avan- 
tageuses et  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
reine  de  Hongrie  pour  le  détacher  de  ses  alliés. 
Mais ,  loin  que  la  modération  de  sa  majesté  ait 
produit  les  effets  qu'on  devait  s'en  promettre ,  les 
procédés  de  la  cour  de  Vienne  envers  la  France 
'  ont  été  portés  à  un  tel  point  d'aigreur  et  de  vio- 
*  lence ,  que  sa  majesté  ne  peut  différer  plus  long- 
temps d'en  faire  éclater  son  juste  ressentiment. 
1  es  écrits  scandaleux  dont  cette  cour  et  ses  minis- 
ires ont  inondé  l'Europe,  l'infraction  de  toutes 
les  capitulations ,  la  dureté  des  traitemens  qu'elle 
a  exercés  envers  les  prisonniers  français  qu'elle 
retient  contre  le  s  stipulations  expresses  du  cartel , 
enfin  ses  efforts  pour  pénétrer  en  Alsace,  précédés 
de  déclarations  aussi  téméraires  qu'indécentes , 
qu'elle  a  fait  répandre  sur  les  frontières  pour  exci- 
ter les  peuples  à  une  révolte  ;  tant  d'excès  redou- 
blés forcent  aujourd'hui  sa  majesté ,  pour  la  ven  - 
geance  de  sa  propre  injure ,  la  défense  de  ses  états, 
et  le  soutien  des  droits  de  ses  alliés ,  de  déclarer 
la  guerre ,  comme  elle  la  déclare  par  la  présente , 
à  la  reine  de  Hongrie ,  tant  par  terre  que  par 
mer.» 
dn  mi^à'^a     Lc  19  mai,  M.  Malbrau  de   la  Noue,  minîs- 
*^''^'  ire  de  France  près;la  diète  de  Ratisbonne^  lui 
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remît 9  aa  nom  de  sa  cour ,  une  déclaration  por^ 
tant  qne  le  roi  de  France  9  en  retirant  ses  troupes 
d^AUenuagne,  avait  eu  lien  d*esperer  que  la  reine 
de  Hongrie  profiterait  des  moyens  de  conciliation 
qne  Ton  avait  offerts, pour  terminer  ses  ditTérens 
avec  l'empereur  par  la  médiation  du  corps  germa- 
nique ;  msûs  que  cetteprincessse,  loin  de  répondre 
aux  désirs  de  la  diète,  avait  non  seulement  refosé 
avec  iiauteur  d'accoter  cette  médiation ,  mais 
encore  avait  tourné  Ses  armes  contre  la  France  » 
sous  prétexte  du  secours  que  cette  puissance  avait 
fourni  à  sa  majesté  impériale  ;  qu'ainsi  le  loi  très 
chrétien , obligé  de  repousser  laforce  par  la  force, 
avait  jugé  ne  pas  devoir  di£Férer  de  déclarer  la 
guerre  à  la  reine  de  Hongrie.  y>  Le  it>i  invitait  la 
diète  à  ne  pmnt  concevoir  d'alarme  à  l'occasion 
des  mesures  qu^l  allait  prendre  pour  pousser  la 
guerre  avec  succès  ;  ajoutant  qu'il  po^istait  dans 
ses  dispositions  à  maintenir  la  tranquillité  et  l'a- 
vantage de  Témpire.  » 

Marie-Thérèse  publia,  le  16  mai,  le  manifeste 
suivant ,  qull  convient  de  donner  ;  car  ce  n'est  qne 
pur  l'opposition  des  manifestes  qne  dans  les  qne- 
rellespolitiques^  on  peutbien  saisir  le  point  dedroil. 

a  II  est  notoire  avec  combien  de  religion  et  de 
scrupule,  nous  nous  sommes  appliqués  depuisnotre 
avènement  au  trône  de  nos  ancêtres,  à  remplir  les 
traites  de  paix ,  d'amitié  et  d'ail  iance  que  notre 
maison  avait  contractes  avec  toutes  les  puissances 
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.de  TEurope.  La  chose  est  même  si  iacontestable 
cjne  plusieurs  ont  peusé  que  nous  avions  poussé 
trop  loin  la  complaisance.  Tant  d^égards ,  cepen- 
dant, dont  nous  avons  use,  n*ont  point  été  ca- 
pables d'empêcher  la  couronne  de  France  de  violer 
la  paix  qu'elle  avait  jurée  peu  d'années  auparavant; 
d'attaquer  la  succession  héréditaire ,  qu'elle  nous 
avait  solennellement  garantie  ;  de  machiner  les 
desseins  les  plus  pernicieux ,  au  préjudice  de  notre 
maison  archiducale ,  non  seulement  dans  toutes 
les  cours  des  princes  chrétiens,  mais  même  à  la 
Porte  Ottomane ,  au  grand  scandale  de  cette  der- 
nière ,  qui ,  se  piquant  de  fidélité  et  de  bonne  foi , 
n'a  pu  manquer  d'en  témoigner  son  aversion  ; 
d'allumer  la  guerre  dans  le  nord ,  pour  nous  frus- 
trer du  secours  que  nous  en  pouvions  attendre  ; 
d'inonder  avec  de  nombreuses  armées  nos  royau- 
mes et  états  héréditaires,  qu'elle  s'était  chargée 
de  nous  garantir^  de  les  épuiser  jusqu^ au  dernier 
sou 9  ainsi  que  ses  généraux  s'en  sont  vantés;  de 
distribuer  capricieusement  à  d'autre  pinces  la 
plupart  de  nos  états ,  de  dire  hautement  qu'elle 
nous  forcerait,  sur  les  remparts  de  Vienne ,  de  si- 
gner ces  indignes  conditions  ;  de  prétendre,  non 
seulement  que  notre  maison  archiducale  était 
.  éteinte ,  mais  de  travailler  en  effet  à  sa  destruc* 
lion ,  de  la  manière  qu'il  a  été  dit;  en  un  mot^  de 
troubler  l'empire,  toute  l'Europe  et  la  chrétienté 
en  mettant  tout  en  combustion.  Le  souvenir  de  ces. 
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entreprises  esl  trop  récent  pour  aToir4>esoin  de 
preuves  :  mais 'puisque  le  parti  adverse  a  (ranchî 
absohÉment  toutes  les  règles  de  bienséance ,  nous 
ne  manquerons  pas  de  mettre  incessamment  aa 
jour  plusieurs  secrets  qa^on  a  voulu  dérober  à  la 
connaissance  du  public ,  et  que  des  égards  outrés 
et  snpar&us  nous  ont  empêché  jusqu'à  présent  de 
divnlger.  En  attendant ,  il  n'y  a  personne  au  monde 
qui  ne  idoive  être  convaincu  que  les  histoires  ne 
fournissent  aucun  exemple  d'un  semblable  pro* 
cédé,  et  que  la  postérité  aura  peine  à  le  croire. 
MsHS  ce  qui  doit  paraître  incompr^ensible  à  tout 
]e mcHiâëy  est  de  voir  couvrir  du  voile  de  l'amitié  ^ 
un  procédé  â  iniMii  et  si  incroyable;  et  que^  com- 
me fùvÈt  se  môquÊr  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens 
niscmnables',  on  s'efforee  de  leur'persuader  qu'it 
n^est  pas  incon^tible  avec  la  modération,  l'amour 
de  la  paix ,  et  lès  intentions  les  plus  innocentes  et 
les  plus  pures;  c'est  à-diré ,  (^e  les  traites  de  paix 
solennellement  jurés  ne  souffrent  auciïn  préju-^ 
dice  de  èes  hostilités  poussées  à  l'excès.  Des  ar- 
tifices si  palpabléà'ëC  'si  évidens  ;  n'ont  jamais  été 
capable^  de  notes  étf* imposer  utt  seiil -moment^ 
m  de  nous  faire  otiblièir  ce  que  nous  nous  défont 
à  nous-mêmes ,' à  notre  postérité,  à  nos  sujets ,  à 
nos  alliés ,  a  l'Allemagne  notre  patrie ,  et  à  toute 
la  chrétienté.  Et  quoique  nous  soyons  Irèséloignés^ 
de  tous  sentimens  de  haine  et  de  vengeance ,  qui 
n*ont  jamais  prévalu ,  ni  ne  prévaudront  jamais  à 
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laveulr  dans  notre  esprit  sur  iia  état  durable  çt 
véritablement  heureux  de  paix  et.de  prospérité; 
néanmoins  toutes  les  voies  amiables  ayaut.été  or- 
gueilleusement rejetées  parle  parti  adverse  »  qui 
s*est  contenté  d'opposer  à  l'exposition  des  ma- 
tières DE  droit  (i)  ,  après  les  ^vpii?  écoutées  avec 
dédain  ,  d'un  côté^  la  graode.  supériorité  de  nos 
ennemis  réunis,  et  de  l'autre»  la  fsûblesse  de  notre 
maison  archiducale,  qu'on  comptait  généralement 
abandonnée  ;  nous  u'avonspu  nous  dispeAser  de 
faire  les  derniers  efforts  pour  la  défense  qaV)n 
nous  a  forcé  de  faire  »  dans  la  ferrpç  cpafiance^que 
nous  avons  en  Dieu,  qui  puait  pri^sque.tpjijpui:» 
l'orgueil ,  la  perfidie  et  le.pavîux^y  ^nandmem^ 
tout  seçoui's  bumaia  viendrait,  à  npus.pi9jqi.qviér,. 
son  bras  tout  puissant  pouvant  ^eju^^  upus^^n^i^enir. 

116U*  »      «     ,  .  f    .  .■        1    ;  «  >  4      I  '^  ■.*    .  '  1 

»  Nous  n'avons  point  étéfrust^és  .dâms^jQ0tr£[a^ 
tente ,  sans  queles  beurejaiç  succ^s.qii^  Oiqu^pppsr 
a  accordés,  aient  cependant  dimfnué.ienflfi/ei). nos 
sentimen s  pacifiques.  Nous;  i^oj^s.^çmmes  ç^p^q)]/és 
depuis  de  la  même  façon,  que, pp^s; a vionsflsyi^ 
parstvant ,  çt  pojua  n'î^vopsiiv^sis)lç.  qvie  s^t^i^im  d^r 
dommagement  indispensable!,  [i^  cause  AçJ^çtfuj^ 
fisance  de  tant  de;  promes^^s^rf r^ités  »  gavantîiss^ 
sermens,  eu  unmpt,  desengagemenslesplu/s  f(tf*ts 

"  ■■ : H'*'r".yi[''*  ,v. 

'  (i)CëtaîtuuottVTagecoateiiaiit  les  moyens  eD&veurdehreiiM 
de  Hongrie. 
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€jae  rèsprit  bnniain  soit  capable  d^iinagioer,  ot 
dont  nous  avons  éprouvé  si  senàblement  la  fai-* 
blesse,  afin  de  nous  mettre  efficacement  à  Tabri  » 
pour  Tavenir ,  de  semblables  entreprises  hostiles  , 
et  des  manx  infinis  qui  en  sont  la  soite.  Tios  enne- 
mis n*étaient  pas  dans  les  mêmes  dispositions,  etc.)» 
Le  manifesteajonte  «qae  laFgnerre  de  la  France 
contre  la  grande  Bretagne,  alliée  de  la  reine  de 
Hcmgrie,  eàt  été  un  motif  suffisant  pour  cette  sou** 
veraine^  de  déclarer  la  guerre  à  la  ôour  de  France; 
quand  même  cdle-ci  n*aurait  eu  diantre  tort  ;  maiâ 
qu'elle  venait  de  la  lui  déclarer  à  elle-même  dans 
lesfoormes^aprèslakiiavoirfaîtependantquelques  . 
années,en  Tattaquant  avec  toutes  ses  forces,  iPwie 
manière  ptarjuré  et  contraire  atout  droit  diiâneà 

A  juger  d'apœs  les  motifs  énoncés  de  part  et 
d'autre ,  oit  nef)eut  se  dissimuler  que  le  bon  drmi 
iK  parût  être  du  :coté  de  la  neine  de  Hongrie.    '  - 

Le  ministre  deeafXaîresétrangères,  M.  Amctol^      17^4. 
reçut  sa  démission  Je  ;i6:àvril  1744.  Sous  son  ad*  itAm^  ; 
ministration ,  la  France  ccmmiàt  la  faute  de^^vdQr  *^ 
loir  «  au  mépris  .des  traitég*,  dépouiller  Marie 
Tliérèse  d'Autriche^  de  la  >  succession  de  Charles 
YL  Cependant  cet  éYenemeiit  pourrait  être  étratih 
ger  à  M.  Amelot,  qui  ne  jouit  pas  dans  sa  placte 
d^une  haute  influence ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  dé- 
pourvu d'esprit  ni  d'application.  Il  possédait  en 
particulier,  la  théorie  des- It^ilés  de  commerce. 
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qui  consiste  à  savoir  dans  quelles  proportions  il 
faut  laisser  sortir  les  produits  nationaux  »  et  dans 
quelle  proportion  il  faut  admettre  ceux  de  Tétran* 
ger.  Les  traités  avec  les  Provinces-Unies ,  de  1789, 
et  avec  le  Danemarck,  de  1742»  sont  des  modèles. 
Le  commerce  français  se  développa,  et  la  com- 
pagnie française  des  Indes  9  secondée  par  le  génie 
ardent  de  M.  Dupleix ,  devin  t ,  pour  quelque  temps, 
rivale  de  la  compagnie  anglaise.  M.  Amelot  ayant 
été long-tems intendant  du  commerce,  dut  diriger 
avec  fruit  ses  connaissances  vers!  cette  partie  qui 
est  très  liée  à  la  politique  (i). 
intérim  àcÈ  -  "  Louis  XV  voulut  couduiré  pfltT  lui-méme  la 
d^ttcseiran- p^^^^  dcs  affaires  étrangères  ipoor .  lesquelles 
il  se  sentait  un  goût  particulier.  Etant 'parti  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes^odFlandre ,  ce 
monarque  s*j  fit  suivr^eipar  M;  dtt:Tiiéil:v>premier 
commis  des  affairés  étrangères 'Lj&^roif envoyait 
au  maréchal  de  Noailles,' ministre) d'éiat^  et  qui 
commandait  l'armée ,  touteia:  eevrespondance;du 
dehors^  et  le  maréchal;,! appès^ràvoiDrifloiiBé  son 
^  anis  remettait  [tôafeea  les:  dépécHes  à  M.  du  Theil , 
lequel  faisait  les-  réponses  «diaprés  n^es  .vues.^Lé 
comte  d'Argensoniy>iiubîstrp.de'la:^erné,  e^- 
ppdiàit  ce  qui  extgreaÀtla  signatttre  d'utuecrelainÊi 
d*état.  Le  maréchal  de  Noailles  se  réservait,  seu- 


r.,? 


(i)M»AmelotmourutàPamle7mai  i749;itg4^>maiiteaiis» 
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lement  la  correspondance  pour  les  négociations 
entamées  en  Allemagne. 

La  France  songeait  à  remplir  ses  desseins  9  an-      'tM- 
tant  par  la  toIx  de  la  négociation  que  par  celle  des  u  Fruoe 
armes.  M.  de  Chavigny ,  ambassadeur  du  roi  en  Francfict, 
Portugal,  et  qui  se  trouyait  à  Paris  par  congé,  fut*       *^ 
envoyé  à  FranirfcHrt ,  auprès  de  la  diète. 

Théodore  Chevignard  de  Chavigny  avait  déjà 
parcouru  dans  la  politique  une  vaste  carrière  (i). 
Il  avait  été  envoyé  de  France  à  Gènes  en  1720 ,  et- 
en  1722  il  était  passé  en  Espagne,  chargé  d'une 
nûssion  rétive  au  mariage  de  mademoiselle  de 
Beaujolais,  fille  du  régent ,  avec  le  prince  des  As- 
tiuries,  objet  qui  avait  été  rempli. 

En  1727,  il  avait  assistéà  la  diètede  Ratisbonne, 
en  qualité  de  ministre  de  France ,  et  avait  présenté 
aux  quatre  cercles  associés  un  mémoire  sur  les 
intentions  de  sa  cour. 

£n  1781 ,  il  était  passé  en  Angleterre ,  en  qualité 
de  ministre  du  roi ,  et  y  était  resté  jusqu'à  la  con^ 
dusion  de  la  paix  entre  la  France  et  Tempereur. 

En  17^79  il  avait  été  nommé  envoyé  extraordi- 
naire avqprès  du  roi  de  Danemarck,  et  en  1740, 
ambassadeur  du  roi  en  Portugal. 

(i)  On  trouve  sw  M.  dediaTigny,  dans  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon  y  des  anecdotes  peu  fayorables ,  et  antérietures  à  son  entrée 
dans  les  afiàires  politiques.  En  supposant  leur  y^té,  le  mérit« 
mûrerseUement  reconnu  de  M.  dé  Chayigny  doit  efiàcer  tontes  lei 
impressMms  qd  pourraient  en  résulter. 

V.  8 
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M.  de  Chaviguy  amvé  à  Francfort,  le  21  octobre 
1743 ,  s^attacha  d'abord  à  connaître  les  sentimens 
de  divers  princes  d'allemagne,  et  s'assura  queplu- 
sieurs  princes  d'Allemagne  étaient  disposés  à 
s'unir  contre  la  reine  de  Hongrie  ^moyennant  des 
subsides. 

Ce  ministre  revint  à  Versailles  9  ati  mois  de  jaur 
TÎer  1744  >  rendre  compte  de  sa  mission ,  et  de 
concert  avec  le  maréchal  deNoaillesv  il  combina 
un  plan  de  ligue  pour  soutenir  l'empereur  Charles 
VU ,  et  ce  plan  fut  adopté  par  le  conseil  du  roi ,  mal- 
gré les  oppositions  du  contrôleur-général  qui  sen- 
tait qu'il  coûterait  beaucoup  de  subsides  à  la 
France.  M.  de  Chavigny  retourna  incontinent  en 
Allemagne ,  pour  négocier  l'utiion  entï'e  divers 
princes  allemans» 

Ses  instructions  lui  enjoignaient  de  maintenir 
les  constitutions  de  l'empire,  conformément  aux 
traités  de  Westphalie  9  de  travailler  au  rétablisse- 
ment de  la  paix,  de  procurer  à  Fempeiteur  la  res- 
titution de  ses  états,  et  de  faire  accommoder  a  l'a- 
miable ou  par  unedécision  juridique^  les  différends 
relatifs  à  la  succession  autricbtenne.  Les  confé- 
dérés devaient  se  garantir  mutuellement  leurs 
possessions  actuelles. 

Des  lettres  de  change  de  la  valeur  de  quinze 
cent  mille  florins ,  confiées  à  M.  de  Chavigny, 
étaient  le  mobUe  qui  devait  accélérer  les  résolu- 
tions des  princes  allemans. 
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Une  noQ^elle  impnéviie  suspendit  poar  quelque 
temps  les  espérances  ée  ce  négociateur.  Le  car* 
dinal  de  Tencia,  ministre  d^élat,  sans  réfléchir  k 
rinsuflisance  des  forces  maritiities  de  la  France» 
persuada  aa  roi  de  tester  une  descente  en  An|^ 
terre,  en  faveur  du  prince  Edouard,  fils  du  pré* 
tendant;etonrassemklaà  Dunkerque  destroupes 
dé  débarquement,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Saxe.  La  publicité  de  ce  dessein  souleva  le  parti 
prote^ant  dPAlleouigae,  et  fiedllit  rompre  les  dé* 
gociationaentaBiées  è  Francfort.  Les  ministres  de 
Tarasse  et  dé  Hesse  surtout,  témoignèrent  le  plus 
bairtement,  leur  mécontentement  ii  BL  de  Cbm^ 
vigny.^  Gdtti-ei  d*aiitiiiit  ^us  embarrassé  que  la 
mmblàre  français  ne  Payait  point'  instruit  de  tea* 
projets,  nToubKa  rien  pour  calmer  les  numstres' 
de  Prusse  et  de  Hesse,  et  il  fit  espérer  que  k» 
édaircissemens  qn^  attendait  de  sa  cour,  dissï* 
pafaieqt  leurs  alarmes. 

M.  de(3iavigny  extrêmement  afifeetédececon- 
tre^temps,  écriyit  incontinent  au  maréchal  de 
Noaffles  :  h  Quelle  différence,  M.  le  maréchal , de 
ma  dépédîe  du  12  mars  à  celle  du  i5  !  Dans  ma 
p'emière,  tout  est  en  train  de  se  faire  avec  le  con- 
cours du  roi  de  IVnsse;  dans  la  seconde ,  tout  est 
en  train  de  se  démancher,  faute  du  concours  da 
la  Hesse.  Et  pourquoi?  pour  un  fnnojet  qu^je  ne 
jconnais  encore  que  par  la  haine  et  le  mépris  qu'il 
excite  contre  nous;  et  je  oraindrais  jdus^  le  mépris 

8.. 
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que  la  haine.  Cependant  je  ne  me  décourage,  m 
ne  me  découragerai  point ,  etc.  »  La  duchesse  de 
Châteauroux  pouvant  beaucoup  sur  Fesprit  du 
roi,  et  ayant  du  zèle  pour  le  bien  public;  M.  de 
Chavigny  lui  communiqua  aussi  ses  réflexions  »  et 
ce  fut  sans  fruit. 

Le  maréchal  de  Noailles  (i),  quoiqu'il  désap- 
prouvâtla  descente  en  Angleterre ,  disait  :  <<  Que  la 
cour  de  Londres  ne  gardant  plus  de  mesure  avec 
la  France ,  insultant  ses  ports ,  attaquant  ses  vais* 
seaux  ^  et  joignant  les  hostilités  aux  menaces ,  le 
roi  n'avait  plus  de  ménagemens  à  garder  à  son 
égard;  qu'il  devait  fair&éclater  son  ressentiment  ; 
qu'en  faisant  aux  anglais  une  diversion  qui  les  obli* 
geât  de  réserver  pQur  leur  défenseX2} ,  une  partie 
de  leurs  troupes  ^  il  servait  la  cause  commune ,  et 
n'avait  en  vue  que  le  rétablissement  de  la  paix,, 
loin  de  vouloir  déranger  le  système  de  rEurope.» 

Dès  que  les  intentions  de  Louis  XY  furent 
mieux  copnues,  la  négociation  se  raqima.  Le 
prince  de  Hesse-Cassel ,  en  offrant ,  par  pure  bien- 
séance, ad  roi  d'Angleterre ,  d'aller  en  personne 
avec  ses  troupes ,  si  le  cas  l'exigeait ,  défendre  un 
trône  et  une  religioù  pour  lesquels  son  zèle  ne 

(i)  Lettres  du  maréchal  de  Noailles  à  M.  de  Ghayigny ,  des  19 
et  24  mars. 

(a)  On  connaît  le  mot  du  marëclial  de  Noailles  â  Louis  XV? 
»  Sire,  si  votre  majesté  avait  voulu  faire  dire  la  messe  à  Londres, 
il  aurait  fallu  j  envoyer  ttroi$  cent  QÛUe  komaç»  pour  la  servir»  » 
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se  démentirait  point  9  Ini  représenta  aussi  ses  de* 
^voirs  à  regard  de  l^emperenr  et  de  Fempire  ^  de 
manière  à  laisser  entreroir  ses  Téritables  inten- 
tions. Biais  M. de Ghavigny  futencore  pins  servi 
dans  sa  n^ociation  par  les  circonstances  que  par 
les  raisonnemens  dn  cabinet  :  les  vents  ne  jper- 
mirent  pas  d*exécnter  la  descente  en  Angleterre, 
et  il  en  résulta  un  changement  de  plan  tel ,  que  la 
France  Uttuna  de  nouveau  ses  vues  vers  le  conti« 
iient;.et  il  firt  cmicln  le  22  mai  à  Francfort,  vat 
traité  -  dFunion   confédérale ,  entre   rempçreur 
Charles  YII ,  le  roi  de  Parusse ,  comme  électeot 
de  Branddxmrg ,  Télecteur  palatin  et  le  roi  da 
Suède,  comme  landgrave  de  Hesse-Cassel. 
Ce  traité  comprenait  quatre  articles  : 
Par  lé  premier,  on  fixe  le  but  dn  traité,  qui 
était  la  conservation  et  le  maintien  de  la  paix  en 
Allemagne. 

Le  second  porte  que  les  alliés  se  .réuniraient 
auprès  de  la  reine  de  Hongrie ,  pour  rengager  à 
reconnaître  rempereun 

Le  troisième  parle  d*arrangemens  an  sujet  delà 
succesision  d'Autriche,  et  de  rétablissement  d*ime 
tièVe  en  Allemagne. 

Le  quatrième  stipule  la  garantie  réciproque  dea 
états  que  possèdent  les  parties  contractantes» 

Le  cinquième  article  promet  assistance  et  se* 
cours  mutuel  à  celle  des  parties  <K>ntractantes , 
qui  serait  attaquée  à  cause  de  cettç  union. 
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» 

Par  un  article  particulier,  ces  princes  invitaient 
non  seulement  tous  les  états  et  souverains  de  Tem- 
pire  à  se  réunir  à  eux,  ils  invitaient  également 
le  roi  de  France,  cotome  garant  de  la  paix  de 
Westphalie. 

C^endant  le  roi  de  Prusse  ,  entraîné  par 
son  humeur  guerrière ,  brûlait  de  s^engager  de 
nouveau  dans  la  guerre  qui  désolait  l'Europe.  Il 
envoya  à  Versailles,  le  comte  de  Rottembourg, 
qui,  en  1740,  était  passé  du  service  de  France  à 
.celui  de  Prusse.  Ce  négociateur  était  fin  et  adroit, 
et  de  plus,  il  avait  Tavantage  de  coimaitre  parfai- 
tement la  cour  avec  laquelle  il  avait  à  traiter.  Il 
fit  faire  les  premières  insinuations  d*alliance  par 
le  maréchal  de  Richelieu  et  la  duchesse  de  Châ- 
teauroux  ,  et  fut  adressé  à  M.  Amelot  ;  mais 
comme  ce  ministre  n^élait  pas  partisan  de  la 
Prusse,  la  cour  de  Berlin  fit  en  sorte,  que  la  né- 
gociation du  traité  fut  confiée  au  maréchal  de 
Noailles.  Celui-ci  écrivit  au  roi  de  Prusse,  en  lui 
proposant  d'enti^er  dans  Tunion  qui  se  négociait 
à  Francfort  enlre  plusieurs  princes  d'Allemagne 
et  à  laquelle  la  France  devait  adhérer.  La  cour 
de  Versailles  s'engageait  à  presser  l'empereur 
Charles  VII  de  faire  à  la  cour  de  Berlin  les  ces- 
sions en  Bohême  qui  seraient  à  sa  convenance,  et 
on  consentait  à  un  traité  particulier  d^alKance  et 
de  garantie  réciproque,  comme  le  comte  de  Rot- 
tembourg  Tavait  demandé. 
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M.  de  NoaiUes,  après  avoir  jeté  les  bases  d*uii 
trailé  dans  les  coaféreQces  avec  ce  dernier ,  jugea 
que  Fintci  caution  dos  ministres  était  nécessaire 
poor  condnre.  On  expédia  donc  des  pleins  pou- 
iroflTsaa  caidinal  de  Tencin ,  et  au  contrôleur  gé  - 
Déral  ;  car  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
Amdot ,  venait  d^étre  disgracié.  Ainsi  «  le  traité 
fnl  signé  Â  Yersaiiles  le  5  join  1744. 

Fiédàric  II,  à  Toccasion  de  ce  traité,  dit  à 
M.  Dmnesnii  ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  qui 
loi  avait  été  adressé  par  le  maréchal  de  NoaMlesT 
«  Je  anis  bien  aise  de  remplacer  les  snéd<^,  qoi 
étaient  aoirefois  les  alliés  favoris  de  la  France  :  à 
présent 9  c*est on  corfis  sans  ame;  ponrmcn,j*en 
ai  nne  9  et  Ton  en  sera  content.  )» 

Le  roi  de  Pmsse  donna  son  accession  à  Tunièn 
de  FrmcfiMrt ,  f  e  6  join  de  cette  année ,  et  le  même 
jour  que  la  France  ;  ce  que  celle-ci  fit  par  son 
ministre  extraordinaire  près  la  diète  ,  M.  de 
Chavignj,  à  qoi  les  résultats  de  cette  négocia- 
tion firent  beaucoup  d^honneor.  Il  justifia-  la  ré- 
putation de  dextérité  9  d^habilité  et  de  pénétration 
qu'il  s^était  acquise ,  qualités  qui  jointes  à  de  la 
franchise ,  à  des  manières  agrédtiles,  et  &  mie  con- 
naissance de  presque  toutes  les  cours  de  TEurope , 
en  firent  un  des  ministres  les  plus  accomplis  de 
son  temps  (i).  Après  ce  traité,  qui  remplissait 

(i)  M.  deChayi^y  fat  y  en  174O7  enroye  ambassadeur  pi^  b 
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les  vues  de  la  cour,.  M.  de  Chavigny  retourna  k 
Lisbonne. 

.  Cependant  Tempereur  Charles  VII^  étant  mort 
]e  20  janvier  iji^^Vimipn  de  Francfort, qui  avait 
été  formée  pour  lui ,  se  trouva  par  le  fi^it  dissoute. 
La  France  fit  ajors  proposer  au  roi  de  Prusse, 
de  mettre  la  couronne  impériale  siir  la  tête  d*  Au- 
guste III,  roi  de  Pologne  et  électeur  de  Saxe.  Le 
chevalier  de  Court  avait  été  chargé  de  cette  négo- 
ciation à  Berlin,  tandis  que  M.  de  Yalori  était 
^voyé  à  Dresde  pour  disposer  le  roi  de  Pologne 
à  briguer  le  trône  impérial.  Mais  les  difficultés 
que  présentait  ce  projet ,  de  la  part  de  la  nation 
polonaise,  et  de  la  part  de  la  Russie,  faisaient  pen- 
ser que  ce  serait  le  grand  duc  de  Toscane ,  qui  de- 
v,iendrait  bientôt  empereur.  En  effet ,  le  fils  de 
Çjbtarles  VII,  l'électeur  de  Bavière,  Maximilien- 
Joseph^  voyant  ses  troupes  dispersées,  et  ses  états 
env£^is^  conclut;  la  paiic  avec  la  reine  de  Hon- 
grie, Iç.  22  avri}  1746,  à  Fuessen  dans  Tévêché 
d'Augsbourg.  L'élect^m*  de  Bavière  qui  renonçait 
à  son  alliance  avec,  la  France  fut  rétabli  dans  ses 
étatsi.  Pe  plus ,  François  1". ,  grand  duc  de  Tos- 
çs^ne,  ayant  été  élu  empereur,  le  i3  septembre 
1745 ,  malgré  les  protestations  de  la  Prusse  et  de 
l'électeur  palatin,  le  roi  de  Prusse  signa  sa  paix 

république. de  Venise ,  et  en  i  ^5  ï  près  les  canlons  suisses.  II  mon- 
T\fi  à  Paris  le  26  février  1 77 1  #  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans. 
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À  Dresde, le  l5  décembre  raSyant,  arec  Yimpé- 
ratrice,  reinedeHcmgrie,  et  là  France  se  trouva 
uiùm  [RÎvée  de  la  plupart  de  ses  alliés.  Mais 
<;ette  époque  pëa-  honorable  pour  sa  politique  » 
£it*edle  de  ses  succès  militaires , 'et  le  gain  de  la 
bataille  de  Fonteikiy ,  et  la  èdliqoête  d*une  partie 
desrpays4iii^'aAtiîcbiens  ne  furent  que  le  prélude 
d'autres  làurieri  oieillis  en  Flandre.  (7est' ainsi 
4fae'Vépéd  des  généraux ,  comme  en  tant  d'autres 
occasions ,  recbfia  les  fautes  du  '  cabinet. 

Lemarquis  delà  Chétardie,  ministre  de  France  Bm^<W 
en  Russie^  depuis  le -mois  de  décembre  lySg^y  ^^^^ 
ânut  àbquiS'Un'  grand  crédit,  parce  cpie  de  con-  ^  ^  ^ 
cert^Tee  LestoCq,  chirurgien  français  d'origine» 
il  avmt  fût  mont^  sur  le  trône  à  la  fin  de  1741 9 
la  princesseElisaheth,  fille  de  Pierre  l*'. ,  laquelle 
expulsa  la  princesse  r^ente,  qui  gouvernait  pour 
le  jeune  prince  Iwan. 

M.  de  la  Chétardie  parvint  dès-lors  à  une  très 
haute  faveur  auprès  d'Elisabeth.  Dans  l'audience 
de  congé  qu'il  en  obtint ,  cette  prihcofese  loi  donna 
des  cadeaux  de  la  valeur  d'un  million,  et  la  vdUe 
de  son  départ,  qui  fut  le  i*'.  septembre  1742 ,  die 
le  décora  des  ordres  de  St.- André  et  de  Ste.-Anne. 

Le  marquis  de  la  Chétardie  avait  de  la  taille ,  de 
la  figure^  de  l'esprit^  de  la  galanterie;  et  la  dis- 
tinction avec  laquelle  il  fut  traité  par  Elisabeth , 
donna  lieu  à  des  conjectures  d'une  nature  assez 
délicate.  Peut-être  aussi  que  cette  princesse  ne 
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Toulut  que  récompenser  le  zèle  avec  lequel  M.  de 
la  Chëtardie  Tavait  portée  au  trône. 

En  1743  9  cette  princesse  sollicita  le  retour  de 
M.  delà  Chétardie .  auprès  d'elle,  et  il  fut  ren- 
voyé à  Péter^ourg,  çsa  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire ;  mais  ses  lettres  de  créance  ne  furent 
point  acceptées  par  les  ministres  d'Elisabeth,  qui 
n*y  trouvaient  poÎQtle  titre  d^ impératrice  ^  porté 
par  cette  princesse  ,  et  que  la  France  n'avait 
point  encore  confirmé.  Toutefois  M.  de  la  Ché- 
tardie était  personnellement  traité  avec  beaucoup 
d'égards  par  Elisabeth.  Le  vice  chancelier  Bestu- 
cheff  n'étant  pas  favorable  à  la  France ,  M.  de  la 
Chétardie  lia  une  intrigue  pour  le  déplacer  et 
l'expulser  du  ministère.  Mais  deux  personnes  de 
haut  rang ,  qu'il  avait  mis  dans  sa  confidence  «  eh 
ayant  instruit  l'impératrice ,  cette  princesse  irritée 
fit  saisir  les  papiers  de  M.  de  la  Chétardie,  et  après 
lui  avoir  retiré  les  ordres  dont  die  l'avait  précé- 
demment décoré,  le  fit  reconduire  à  la  frontière, 
au  mois  de  juin  1744^  en  prenant  soin  d'instruire 
le  roi  de  France  et  tous  les  ministres  étrangers 
auprès  d'elle ,  qu'elle  n'avait  pris  ce  parti  rigou- 
reux, qu'à  cause  de  la  mauvaise  conduite  que  le 
marquis  de  la  Chétardie  avait  tenu  à  sa  cour,  où 
il  n*était  point  ministre  reconnu.  Elle  ajoutait 
«  qu'elle  était  persuadée  que  ce  particulier  avait 
agi  sans  ordre,  et  que  le  roi  son  maître  désapprou- 
verait  sa  conduite.  » 
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"^  Loaîs  XV  ue  se  regarda  point  comme  offensé , 
et  exila  même  le  marquis  de  la  Chétardie  dans  ses 
terres  ;  d'où  il  n*eut  la  liberté  de  sortir  que  Tannée 
suivante  ponr aller  servir  dans  Tarmée  d^Italie  (i). 
Ce  ministre  fiit  incontinent  rem|4acé  par  M. 
d*AUton. 


On  sait  que  Pierre-le-Grand  est  le  premier  des  1745. 
czars  ou  souverains  de  la  Russie  qui  ait  pris  le  u  Ronie  aa 
titre  d'emperaw^  prétendant  que  cette  qualifica-  ^^^p^riST 
ûon  n'était  cjue  la  traduction  dnmot  esclàvon  czar 
OB  tzar.  La  cour  de  Versailles  consentit  pour  la 
première  fois,  en  1745^  à  accorder  à  Elisabeth  le 
titre  ^impératrice ,  en  exigeant  d'elle  une  rêver- 
sale  (2)  ou  dédaration  portant  en  substance  « 
4cqiie  quoique  la  Russie  prit  le  titre  èi  impérial^  il 
ne  serait  point  dérogé  au  rang  que  la  France 
avait  toujours  tenu  vis-à-vis  d'elle,  et  que  ce 
n'était  qu'à  cette  condition  qu^elle  consentait  à 
accorder  au  souverain  de  la  Russie  la  qualité 
d'ttnpereur.  y>  En  conséquence  de  cet  arrange- 
ment ,  M.  d'Ail  ion  ,  successeur  de  M.  de  la  Ché- 
tardie ,  dans  une  audience  solennelle  qu'il  eut  le 

(i)  En  1 749 ,  le  marquis  de  laOïâardie  fîit  nomme  ambassa- 
deur du  roi  près  la  cour  de  Turin.  Q  mourut  à  Hanau  le  1*'.  jan- 
vier 1 7  58 ,  étant  commandant  du  comte'  de  Hanau ,  que  \t%  français 
avaient  conquis. 

(2)  On  appelle  reVersale,  litterœ  reversâtes^  des  lettres  par  les- 
quelles quelqu'un  répond  qu*it  gardera  les  conditions  établies. 

(Voy.  DnCange,  Glossarium.) 


124  HISTOIRE 

27  mars  1745,  de  la  czarine,  lui  donna,  *en  lui 
présentant  ses  lettres  de  créance,  la  qualité  dV/7z- 
pératricç  de  toutes  les  Russies ,  la  traita  de  majesté 
impériale  ^eX  lui  témoigna  que  le  roi  reconnaissait 
en  elle ,  ayec  plaisir ,  un  titre  qu^elIe  portait  si 
dignement,  et  auquel  elle  a  joutait  un  nouvel  éclat 
par  des  vertus  si  propres  à  perpétuer,  dans  l'esprit 
de  la  nation ,  le  respect  jet  la  vénération  dus  à  la 
mémoire  de  Pierre  If. ,  dont  elle  suivait  si  glorieu- 
semeiit  les  traceStf 

Le  comte  de  Bestucheff,  grand  chancelier, 
répondit  au  discours  de  M;  d'Allion  :  «que  l'impé- 
ratrice était  extrêmement  reconnaissante  de  la 
marque  éclatante  qu'elle  recevait  de  l'amitié  du 
roi  de  France,  et  que  sa  plus  grande  attention. se- 
rait de  cultiver  cette  amitié  par  tous  les  moyens 
qui  dépendraient. de  sa  majesté  impériale.  »> 

Le  ministre  de  France  fut  ensuite  conduit  aux 
audiences  du  grand-duc  et  de  la  grande-duchesse, 
et  il  donna  à  l'un  et  à  l'autre  le  titre  A^ altesse 
impériale.  La  concession  ou  la  reconnaissance 
du  titre  impérial^  comme  attaché  à  la  Russie, 
mérite  d'être  remarquée,  parce  qu'elle  a  donné 
lieu  dans  la  suite  à  plusieurs  contestations  et  à  dea 
difficultés  sur  le  cérémonial  et  la  préséance  entre 
les  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie. 

La  cour  de  Pétersbourg  remit  à  M.  d'Allion  , 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  auprès  de  l'impé- 
ratrice de  toutes  les  Russies ,  la  note  ou  ré^ersate 
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loivante  :  a  Sa  majesté  le  roi  de  France ,  par  amitié 
et  une  attention  toute  particulière  pour  sa  majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  9  ayant  condes- 
cendu à  la  reconnaissance  du  titre  impérial^  ainsi 
que  d^autres  puissances  le  lui  ont  déjà  concédé ,' 
et  voidant  que  ledit  titre  soit  toujours  donné ,  et 
à  Tavenir  9  tant  dans  son  royaume  que  dans  toutes 
les  autres  occasions  ;  sa  majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  a  ordonné ,  qu^en  vertu  de  la 
présente  9  il  soit  déclaré  et  assuré  que  comme 
cette  complaisance  du  roi  lui  est  très  agréa- 
ble f  ainsi  cette  même  reconnaissance  du  titre 
impérial  ne  devra  porter  aucun  préjudice  au 
cérémonial  usité  entre  les  deux  cours  de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  France  et  de  sa  majesté  impériale 
de.Aoutes  les  Russies.  Fait  à  Saint-Pétersbourg  ^ 
16  mars  1745.  Signé,  Alexis,  comte  de  Bestu- 
cbefF,  et  Rumin  Mich ,  comte  de  Woronzow. 

Le  roi  fit,  le  >2i  octobre  1744,  un  règlement     1^44. 
concernant  les  fH^ises  faites  sur  mer,  et  la  naviga-  ^^^^^ 
lion  des  vaisseaux  neutres  penda«it  la  guerre.  Ce  ^^^^    ^ 
rè(^lement  contenait  quelques  dispoîsitions  qui  pa- 
rurent sévères  et  qui  excitèrent  des  réclamations 
de  la  part  des  neutres.  Tel  était ,  en  particulier , 
Tarticle  X ,  ainsi  conçu  : 

<i  Tout  navire  qui  sera  de  fabrique  ennemie , 
ou  qui  aurait  eu  un  propriétaire  ennen(ii ,  ne  pourra 
être  censé  neutre ,  ni  allié ,  s^il  n'est  trouvé  à  bord 
q[ttelque$  pièces  authentiques  passées  par*devant 
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les  officiers  publics ,  qui  puissent  en  assurer  la 
date ,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  eu  a 
été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des  puissances  al- 
liées ou  neutres ,  avant  la  déclai^ation  de  guen^e  ; 
et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété  de  Tennemi 
au  sujet  neutre  ou  allié,  n'aété  dûment  enregistré 
devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et 
n*est  soutenu  d'un  pouvoir  authentique  par  le 
propriétaire ,  dans  le  cafl  où  il  n'aurait  pas  fait  lui- 
même  ladite  dernière  vente.  A  Fégard  des  navires 
de  fabrique  ennemie ,  qui  aurcmi  ét^pris  par  nos 
vaisseaux ,  ceux  de  nos  alliés  et  de  nos  sujets , 
pendant  la  présente  guerre,  et. qui  auraient  été 
ensuite  vendus  aux  sujets  des  états  alliés  ou  neu- 
tres ,  ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prise , 
s'il  se  trouve  à  bord  des  actes  en  boifne  forme, 
passés  par  des  officiers  publics  à  ce  préposés,  jus* 
tificatifs  tant  de  la  prise  que  delà  vente  ou  adju- 
dication qui  en  aurait  été  faite  ensuite  aux  sujets 
desdits  états  ^  alliés  ounèutrfi&,raoit  en  France, 
soit  dans  les  ports  de  nos  alliés  ;  fiaute  desquelles 
pièces  justificatives,  tant  de  la.  prise  que  de  la 
vepte ,  lesdits  navires  seront  de bi^nne prise ,  sans 
que  dans  aucun  cas ,  les  pièces  qui  pourraient 
être  rapportéespar  la  suite-^puissent faire  aucune 
foi^  ni  être  et  aucune  uùilité^  tant  imx  proprié- 
taires desdits  navires ,  quà  ceuœ  des  marchant 
dises  qui  pourraient  y  avoir  été  chargées.  » 
La  chambre  des  pairs  du  parletoènt  d'Angle- 
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terre  fit  des  représentations  an  roi  sur  cet  articlot 
qvLÏÏ  regardait  oomme  violant  lé  di^it  maritime 9 
reçu  j  asqa*alorâ»  eile  roi  d^ Angleterre  donna  Ordre 
an  comte  de  Chesterfield  et  an  sieur  Trevor ,  ses 
ministi^es  plénipotentiaires  à  la  Haye,  d*en  con« 
férer  avec  les  états-généraox. 

Ils  lenr  présentèrent  donc  nne  note  contre  lé 
règlement  que  nous  venons  de  rapporter ,  obser- 
vant H  qu^nne  innovation  si  injuste  eu  elle-même  , 
si  ccHitraire  au  drcHt  des  gens ,  aux  lois  de  la 
guerre  9  et  dont  lès  suites  pernicieuses  pouvaient 
rejaillir  indirectement  sur  les  propres  sujets  de  sa. 
majesté  britannique,  la  mettait  en  plein  droit  et 
lui  imposait  même  la  nécessité  danser  de  la  vcae 
derétm^on; 

»  Que  le  roi  avait  donc  résolu  de  faire  publier 
une  pareille  ordonnance  contre  les  vaisseaux  de 
fabrique  française ,  ou  qui  auraient  appartenu  à 
des  sujets  français  ;  mais  que  comme  c'était  tou- 
jours avec  répugnance ,  que  sa  majesté  se  portait 
à  quelque  résolution  ou  à  quelque  démarche  qui 
pouvait  incommoder  les  sujets  des  états  et  des  prin* 
ces  alliés  ouneutres ,  elle  voulait  bien,  par  considé- 
ration pour  eux ,  et  particulièrement  pour  les  sujets 
de  leurs  hautes  puissances ,  suspendre  la  publica- 
tion de  cette  ordonnance ,  jusqu^à  ce  qu'elle  eût 
vu  quelles  instances  leurs  hautes  puissances  au- 
raient faites  à  la  cour  de  France  pour  le  redresse- 
ment d^une  nouveauté  aussi  gênante  pour  latiayi- 
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gatîon  (le  ]euVs  pix)pres  sujets ,  iqu'iucoinpatihle 
avec  les  traltfés  qui.  subsistent  eatr'elles  et  ladite 
cour,  et  jusqu'à  quel  point  ces  instances  de  leur 
part  se  seraient  fait  re^peoterpar  cette  couronne.  » 
11  ne  paraît  pas  que  les  représentations  des  états- 
généraux  ,  et  que  la  rétorsion  dont  TAngleterre 
menaçait ,  firent  modifier  le  règlement  publié  par 
la  cour  de  Versailles. 
1^44.         Les  affaires  étrangères,  partagées  depuis  huit 
m  *^i!^S^J  ^^^^^  entre  le  maréchal  de  NoaUies ,  le  comte  d'Ar- 
^S^^A  ^  genson ,  ministre  de  la  guerre  y  et  lepremier  com- 
8«Kf.  mis  y  M.  duTheil,  devaient  nécessairement  souf- 

frir de  cette  distribution  nuisible  à  Tensemble  du 
travail.  Néanmoins  il  sortit  de  cette  administration 
quelques  actes  importans  ,  tels  que  Tunion  de 
Francfort  et  Talliance  avec  la  Pruëse.  Le  mare- 
cbal  de  Noailles  invita  lui-même  le  roi  à  nommer 
un  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  et 
ce  département  fut  offert  à  M.  de  Villeneuve  » 
précédemment  ambassadeur  à  Goustantinople  ; 
mais  il  s'excusa  de  Taccepter'  ;sur  sa  mauvaise 
santé.  Comme  au  sortir  de  chez  le  roi^  qu'il  venait 
^e  remercier  9  les  courtisans  lui  adressaient  déjà 
leurs  complimens ,  il  leur  répondit  :  <«  Félicitez- 
moi  de  ce  que  je  n'ai  pas  accepté.  » 

Louis  XV  nomma  alors ,  le  i8  novembre  1744» 
pour  ministre  des  affaires  étrangères ,  le  marquis 
d'Argenson ,  frère  du  ministre  de  la  guerre.  Il 
avait  eété  d'abord  intendant  de  Haioaults  Le  con* 
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grès  tena  à  Cambrai  ^  TÎlle  du  ressort  de  son  in- 
tendance,  Tajant  mis  en  rappoit  avec  beaucov^ 
de  négociateurs ,  il  conçut  du  goût  pour  la  diplo- 
matie ,  et  en  étudia  avec  soin  toutes  les  parties.  Il 
avait  été  envojé  en  Portugal  en  lySy.  Ce  fut  son 
instruction ,  non  moins  que  le  crédit  de  son  frère  ^ 
qui  rélevèrent  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  maréchal  de  Belle- Isie,  muni  depleins  poii-      1745k 
yoirs  du  roi  de  France  et  de  Tempereur  Chai        ^ 
YII^  voyageait  avec  le  chev.alier  de  Belle-Isle,. 
son  frère.  Ils  Tenaient  de  Cassel  »  et  suivaient 
leur  route  sans  défiance,  lorsque  (i) ,  prenant  des 
chevaux  à  un  bureau  de  poste ,  dans  le  bourg 
d*Elbingrode  appartenant  à  rélecteur  d^Hano- 
vre ,  ils  furent  arrêtés  le  20  décembre  1740  9 
avec  leur  suite  ,  par  le  bailli  hanovricn  ^  comme 
passant  sans  passe-ports  dans  un  pays  en  guerre 
avec  la  France.  La  cour  de  Londres ,  consultée 
ordonna  la  translation  du  maréchal  et  du  chevalier 
de  Belle-Isle  en  Angleterre,  et  ils  y  arrivèrent  au 
mois  de  février  1745.  Ils  y  reçurent  de  bons  trai- 
temens ,  et  eurent  même  la  faculté  de  se  promener 
aux  environs  de  Londres.  Le  ministère  français 
écrivit  en  leur  faveur,  alléguant  que  le  maréchal 
de  Belle-Isle  était  prince  de  Tempire;  mais  on  lui 

(1)  Actes  relatifs  à  la  dispute  entre  la  France  et  FAngielerre ,  au 
si^et  de  Farrestation  du  maréchal  de  Belle-Isle. 
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répondait  qu'il  n'avait  point  de  terres  dans  renr- 
pire  ,  et  n'avait  point  été  reconnu  par  la  diète  où  il 
n'avait  point  séance;  qu'il  n'avait  point  été  enfin 
arrêté  comme  prince  de  l'empire ,  mais  comme 
général  et  négociateur  français^  c'est-à-dire, 
comme  ennemi  de  l'électeur. 

Alors  le  ministère  de  France  demanda  que  M. 
de  Belle-lsle  fût  échangé  comme  prisonnier  de 
guerre ,  et  d'après  le  cartel  de  Francfort  du  i8 
juillet  1743.  Le  roi  d'Angleterre  prétendit  que 
le  cartel  n'avait  été  fait  que  pour  les  prisonniers 
de  guerre  y  et  qu'il  n'avait  aucune  application 
aux  prisonniers  d'état ,  tels  qu'étaient  MM»  de 
Belle-lsle;  que  n'ayant  point  été  pris  à  la  tète 
d'une  armée 9  ni  dans  une  action,  ils  n'étaient 
que  des  voyageurs  traversant  l'Allemagne,  et  de« 
yaient  plutôt  être  regardés  comme  des  ministres 
allant  de  cour  en  cour,  que  comme  des  généraux. 
Cette  difficulté  parut  plus  argutieuse  que  fondée 
en  justice ,  si  Ton  ne  juge  pas  les  termes  de  l'art.  II 
du  cartel  de  Francfort ,  ainsi  conçu  :  <i  Tous  pri* 
sonniers  de  guerre,  de  quelque  nature  et  conditknr 
qu'ils  puissent  être,  sans  aucune  réserve,  qoÎMront 
fûts  de  part  et  d'autre,  après  le  premi^ Change 
ou  rançon,  par  les  armées  ou  garnison^  des  parties 
belligérantes  ou  auxiliaires,  soitetllAitailles,  com- 
bats, prises  de  places  ou  autrement^  seront  ren- 
dus de  bonne  foi,quinze  jours  après  leur  détention, 
ou  aussitôt  que  faire  se  pourra ,  par  échange ,  ou 
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paiercMit  leorraoçoD,  etc.  Ces  mois  ou  autrsmsnt» 
n^admettaient  point  de  resenre  ni  d^teirpràa- 
tioo  fidlacieuse.  La  cour  de  Londres  ne  put  être 
amenée  par  ancane  considération ,  à  recevoir  ]|^ 
rançon  dn  maréchal  et  de  son  frère»  )usqa*à  Té* 
poque  delà  bataille  de Fontenoiydonn^  le  ii  mai 
de  cette  année.  Cet  événement  ayant  mis  un  grand 
nombre  d^officiers  anglais  dans  les  mains  des'fraor 
çais,  les  commissaires  des  deax  cours  s*abouchè- 
ment.  Ceux  d'Angleterre  demandaient  qu*on  se 
ccmformât  à  ce  qui  avait  été  réglé  parle  précédent 
cartel;  ceux  deFrancey  consentirent  9  pourvuque 
MM..^  Belle-Isle  fussent  remis  en  liberté;  ce 
que  la  cour  de  Londres  accorda  »  mais  avec  peine» 
disposée  toujours  à  les  regarder  comme  des  pri- 
sonniers d*état.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  revint  à 
Paris.  C'était  un  homme  médiocre  dans  la  p<Jitir 
que  et  dans  les  armes ,  encllo  aux  intrigues  de  * 
€X>ur,  et  occupé  à  en  conduire  plusieurs  à  la 
fois.  Il  réussit  mieux  pour  sa  fortune  que  pour 
celle  de  rétat  (i). 

La  Porte  paraissait  vouloir  prendre  quelque      'gl^ 
part  aux  affaires  d'Europe.  En  1741»  elle  avait  en-.ift 
▼oyé  en  ambassade  de  bienveillance ,  Sait  Bf^ebe^ 
met  y  beglierbey  de  Romélie,  lequel  était  arrivé.à 
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(1)  Lemauréchal  de  Bdie-lsie  drnnt  ministre  de  U  goerre 
i757,efiiioiinitle  26  janvier  1761,00115111116  des  ftl^uêsda 
lûiet,  occaaonnécs  par  les  disposîlioiis  et  les  ]^iis  d'une  guerre 
naDieiireiise. 
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Paris,  au  mois  de  septembre ,  avec  une  suite  de 
deux  cents  personnes  (i).  Après  un  an  de  rësî* 
dence ,  qui  ne  fut  marquée  par  aucun  acte  po> 
litique  connu  ,  cet  ambassadeur  quitta  Paris  » 
comblé .  de  présens ,  ainsi  que  sa  suite*  Cette  am- 
bassade eut  Tavantage  de  resserrer  les  lien» 
existans  entre  les  deux  états» 

Le  sultan  Mahomet  V  offrît ,  en  1745 ,  sa 
médiation  aux  puissances  belligérantes ,  et  le 
grand  TÎsii*  ayant  convoqué  chez  lui  tous  les  mi- 
nistres étrangers ,  fit  entendre  à  M.  Benkler ,  mi- 
nistre de  la  reine  de  Hongrie  :  «  que  son  maître  ne 
pouvait  voir  qu*avec  déplaisir  la  présente  gUerre  , 
non  seulement  parce  qu'il  vivait  en  bonne  intelli- 
gence avec  plusieurs  des  puissances  belligérantes  ; 
nuds  aussi  parce  que  le  commerce  des  turcs  en 
souflfrait  beaucoup.  »  Ensuite ,  se  tournant  vers 
M.  des  Bordes  t  secrétaire  d'ambassade  de  Hol- 
lande ,  il  lui  dit  :  ^  IH'est-il  pas  honteux  que  vous 
nutres  chrétiens  t  qui  voulez  passer  pour  vrais 
croy ans ,  ayez  banni  du  milieu  de  vous ,  tout  esprit 
de  paix,  et  que  nous  autres  musulmans,  que  vous 
Bommez  infidèles ,  nous  nous  voyons  obligés  de 
vous  inspirer  des  sentimens  que  vous  devriez 
ayoïr.  » 

Les  propositions  de  la  Porte,  au  sujet  èa  con- 
grès et  des  articles  préliminaires ,  étaient  les  sui* 
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yimaïes  :  4C  i®.  Le  iprand-MÎ^ear  veat admettre  dans 
la  médiation  rimpératrice  de  Russie  »  la  Snède  el 
les  r^mbliques  de  Y eoise  el  de  Hollande. 

»  z:  Venise  sera  le  lieu  da  congrès. 

M  3^«  La  sublime  Porte  donnera  des  pleins  pou* 
Toirs  à  deux  ministres  qui  résideront  pendant 
quelques  années» à  Vienne  et  à  Paris  »  et  anxqueb 
la  politique  chrétienne  sera  connne-;  on  leur 
joindra  ejoucpre  nn  homme  habile. 

»  4^.  ^i  le  grand  pontife  des  chrétiens  envojail 
au  congrès  un  de  ses  apôlrest  pour  faciliter  Ton* 
▼ertur^  de  la  paix  par  seareprésentations»  la  Poftf 
est  toute  prête  aussi  à  y  envoyer  pareillement  nn 
-detTiche  on  moine  mahpmétan  de  l'ordre  du  mqlUt 
qui  ne  fera  point  de  di£Glctthé  de  conférer  avec  bf 
prêtre  chrétien ,  etc.  h 

Voici  la  substance  des  articles  préliminaires 
proposés: 

a  l®>  Ou  commencera  par  établir  une  trêve  gé^ 
nérale  sur  terre  et  sur  iraer. 

f*  2^.  Chaque  partie  conservera  les  conquêtes 
qu^elle  aura  faites  dans  cette  guerre. 

M  3*.  La  France  laissera  ses  troupes  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes  qu^elle  a  prises  au  nom  de 
Tempereur  d'Allemagne ,  et  elle  ne  sera  poiot 
fcnrcée  de  les  retirer  de  Tempire ,  jusqu'à  ce  que  la 
paix  ait  été  généralement  conclue  et  établie. 

M  4*.  et  5*.  Dans  la  future  âection  d'un  empereur, 
on  procédera  à  Fonanimité  et  non  ii  la  plaralité 
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des  voix,  condition  saos  laquelle  réiection  sera 
nulle ,  et  l'élection  sera  différée  jusqu'à  la  paix. 

»  6*.  Les  pai'ties  belligérantes  s'engageront  d'a- 
vance à  recevoir  volontairement  les  propositions 
de  paix  qui  leur  seront  faites  par  les  arbitres  et  les 
médiateurs. 

»  7".  Si  elles  refusaient ,  ces  derniers  réuniraient 
iâute  leur  puissance  pour  forcer  la  partie  qui  ferait 
difficulté ,  à  faire  la  paix  et  à  payer  tous  les  frais 
et  dépenses. 

»  8^.  Si  la  paix  est  conclue ,  les  puissances  con- 
ciliées s'arrangeront  pour  dédommager  la  Porte 
dés  frais  d'ambassade  et  autres  dépenses* 
•  »>  9*.  De  son  côté ,  la  sublime  Porte  ne  refusera 
point  là  médiation  d'une  puissance  chrétienne 
entr'elle  et  la  Perse.  » 

Ces  propositioiis  ,  généralement  regardées 
comme  ayant  été  faites  à  la  sollicitation  secrète  de 
la  France  >  furent  rejetées  par  les  antres  puissances 
belligérantes. 

^46.  liie  roi  de  Prusse ,  ayant  fait  subitement  la  paix 
iToour  ûvec  les  autrichien^  et  les  saxons ,  la  cour  de  Ver- 
sailles, effrayée  dé  la  supériorité  que  l'impéra- 
trice-reine allait  acquérir  en  Italie ,  se  détermina 
sur-le-champ  à  s'ûcciommoder  avec  le  roi  de  Sardai- 
gne ,  mais  sans  prendre  aucune  mesure  du  côté  de 
l'Espagne,  son  alliée.  Louis  XV  fit  passer  à  son 
résident  à  Genève,  M.  de  Champeâux ,  des  instruc- 
tions écrites  de  sa  propre  main ,  avec  ordre  de  se^ 
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rendre  secrètement  à  Turin ,  vers  la  fin  de  décem- 
lire  1745.  On  offrait  d'abandonner  au  roi  de  Sar* 
daigne  toute  la  partie  du  Milanais,  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô,  et  celle  qui  est  à  la  droite, 
jusqu'à  la  Scrivia.  ITinfant  don  Philippe  devait 
avoir  pour  sa  part ,  en  toute  souveraineté  ,  et 
sans  aucune  dépendance  de  Tempire ,  la  partie 
du  Milanais  située  depuis  la  Scrivia ,  jusques  et 
compris  rétat  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  de  plus 
tout  lé  Crémonais.  Un  des  principaux  articles  du 
projet  de  traité  était  de  ne  jamais  permettre  à  Ta- 
venir,  qa^abcun  état  d'Italie  pût  être  uni  à  la  coà- 
ronne  impériale  ;  de  sorte  que  la  Toscane  passerait 
au  prince  Charles  de  Lorraine ,  frère  du  grand- 
duc,  qui  était  devenu  empereur;  celui-ci  et  sa 
postérité  en  devant  être  exclus. 

Charapeaux  se  rendit  à  Turia  ,  sous  le  nom 
d'abbé  Rousset,  et  exécuta  sa  commission.  Le  roï 
de  Sardatgiielui  fit  remettre ,  le  26  décembre  1745, 
un  mémoire  signé  de  lui ,  par  lequel  il  acceptait 
le  parti  propo^ ,  à  quelques  modifications  près. 
On  expédia  alors  à  Champéaux ,  non  un  projet 
d'airticles  préliminaires,  mais  un  traité  définitif,  le 
<;omte  de  Maillebois^  fils  du  maréchal  de  ce  nom 
et  gendre  du  marquis  d'Argenson ,  fut  revêtu  de 
pleins  pouvoirs,  et  signa  à  Paris,  le  17  février  1746^ 
un  traité  d'anmstice,  avec  un  envoyé  du  roi  de 
Sardaigne,  qui  avait  apporté  le  projet  de  traité 
d^nitif.  Immédiatement  après ,  le  comte  de  Mail- 
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lebois  cul  t)rdre  de  se  rendre  à  Turin  pour  con- 
clure. Son  înstruclion ,  en  date  du  ig  février,  ten- 
dait seulement  à  réformer  quelques  articles  du 
projet  du  traité  définitif,  lesquels  étaient  relatifs 
à  r£spagne  et  à  ses  intérêts  en  Italie. 

Le  roi  de  Sai^daigne  écrivit ,  en  date  du  27  fé- 
vrier p  k  M.  de  Mailleboîs ,  de  faire  publier  d'abord 
Tarmistice ,  sans  quoi  il  rengageait  à  ne  pas  con- 
tinuer sa  route.  M.  de  Maillebois  répondit  que 
Tarmistice  pouvait  être  exécuté  ;  mais  il  envoya , 
en  même  temps ,  à  M.  de  Champeaux ,  les  repré- 
sentations à  faire  sur  deux  articles  du  projet  de 
traité  proposé  par  la  cour  de  Turin  ^  avec  ordre 
d*en  demander  la  modification ,  ainsi  qu'une  décla- 
ration de  la  même  cour,  par  laquelle  il  serait  cons- 
taté que  l'armistice  ji'avait  été  conclu  qu'en  vertu 
du  mémoire  du  roi  de  Sardaigne  ^  du  26  décembre 
dernier. 

La  cour  de  Turin  voulait  s'en  tenir  absolument 
au  traité  de  Paris,  du  17  février,  taadisqueM.  de 
Maillebois  exigeait  par  de  petites  vues,  la  décla- 
ration en  question.  La  cour  de  Turin  ayant  pei^- 
Mité  à  la  refuser,  les  conférences  furent  rom- 
pues ,  et  la  guerre  recommença. 

Il  est  pénible  devoir  une  négociation  conduite 
à  son  dei'nier  terme,  $e  rompre  tout  à-coup  pour 
des  motifs  imperceptibles  et  insignifians.  Quand 
un  armistice  est  conclu ,  qu'importe  qui  en  a  fait 
la  demande?  El  doit-il  être  question  d'autre  cbose 


DE  LA  DIPLOMATIE.  i^ 

que  du  traité  déânitif*  C'est  donc  sans  raison  et. 
rrud  à  propos  que  cette  négociation  importante  t 
acheminement  à  la  paix  de  toute  Tltalie  y  fut  rom- 
pue par  le  ministère  français. 

Quoique  la  négociation  isolée  de  laFrance  avec      i;46. 
le  roi  de  Sardaigue  eut  ayorté ,  la  cour  de  Madrid  atJ^i^Eipik* 
mécontente  qu'elle  eut  été  entreprise  à  son  insu  ,.^^ 
et  sur  des  bases  contraires  à  ses  prétentions  ^  en  té- 
moigna un  vif dqJaisir ,  refusant  même  d'entendre 
les  explications  données  par  rambassadenr  de 
France ,  M.  de  Vauréal  ^  évéque  de  Rennes.  On 
sentit  alors  à  Versailles  la  nécessité  d*enyoyer  à 
Madrid  un  négociateur  particulier ,  pour  prérenir 
un  refroidissement  qui^  dans  les  circonstances , 
pouvait  être  fâcheux  pour  la  France  9  et  en  même 
tems ,  pour  disposer  d'avance ,  la  cour  d'Espagne 
à  entrer  dans  quelques  vues  particulières,  par 
rapport  à  l'Italie. 

Le  maréchal  de  Noailles,  quoique  d'un  âge 
avancé,  s'offrit  au  roi^  dans  un  mémoire  daté  du 
20  mars  1746 ,  d'aller  en  Espagne,  se  bornant  an 
simple  remboursement  de  ses  frais.  Le  roi  répon- 
dit,  en  marge  >  dans  un  mémoire. 

a  J'accepte  avec  plaisir  vos  offices,  et  j'espère 
qui  si  quelqu'un  peut  réusir ,  ce  sera  vous.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  vous  en  coûte  rien.  Vous  empor- 
terez avec  vous  une  somme  d'argent  que  je  vous 
ferai  donner ,  et  à  votre  retour,  nous  payerons  le 
surplus  de  votre  dépense.  Je  connais  votre  sagesse 
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et  vous  savez  parfaitement  ce  qu'il  faut  faire.  Aussi 
je  m*en  rapporte  à  vous  sur  ce  chapitre,  ainsi  que 
6ur  le  premier  qui  est  délicat  ;  mais 

A  vaincre. sans  përil,  on  triomplie  sans  gloire....  d 

Le  maréchal  de  Noailles  partit  de  Parisle  3  r  mars 
1 746 ,  et  reçut  de  Philippe  V ,  audience  le  26  avril . 
Après  les  assurances  de  la  tendresse  du  roi ,  son 
maître,  pour  leurs  majestés  catholiques ,  il  ajouta 
que  ce  monarque  leur  avait  envoyé  un  de  ses  mi- 
nistres d'état,  non  seulement pattme  mai'que  par- 
ticulière dé  son  attention,  mais  afin  qu'ils  eussent 
auprès  d'eux  une  personne  assez  instruite  des 
affaires  politiques,  pour  répondre  sur-le-champ 
aux  difficultés  qu'on  proposerait. 
'  Lorsqu'il  fut  question  de  l'ohjet  réel  de  l'ambas- 
sade, qui  était  la  guerre  d'Italie  et  l'établissement 
de  don  Philippe ,  le  maréchal  représenta  au  roi  la 
nécessité  de  former  un  plan  qm  embrassât  tout 
ce  qui  était  désirable;  mais  il  observa  que  l'éta- 
blissement de  don  Philippe,  tel  que  l'Espagne  et 
la  France  l'ataiènt  jusqu'ici  souhaité ,  ne  pouvait 
plus  guère  avoir  lieu ,  dans  l'état  actuel  des  choses. 

«  Allez-vous  ttie  répéter,  monsieur  le  maréchal, 
répondit  le  roi ,  d'un  ton  sec ,  que  le  traité  de  Fon- 
tainebleau estl'oUvrage  de  la  colère  et  de  l'ambi- 
tion ,  comme  on  l'a  déjà  dit.  » 

L'ambassadeur  s'apercevant  que  le  rouge  mon- 
tait au  visage  du  roi,  et  que  ce  n'était  pas  là  le 
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tiiimient  de  discuter  celte  matière ,  lai  répliqua  : 
«(Non,  sire,  je  ne  dirai  rien  là-dessos  à  votre 
msi]esté  f  n  hon^  quiln^enesùpasdestraitésen^ 
deux  grands  princes  9  comme  des  actes  entre  des 
particuliers  f  puisque  téxécution  des  premiers 
est  subordonnée  aux  évènemens  ;  mais  je  8d{^e 
Totre  majesté  de  Touloir  biai  remettre  la  discus- 
sion de  ce  point  à  %m  antre  jour.  »  Le  maréchal 
ajouta  aussitôt  qn*il  £dlait  a^occuper  avant  tout» 
de  rarrangeni^t  des  opérations  militaires  dont 
le  plus  ou  le  môms  de  succès  devait  décider  du 
partage  dé  Tinfant.  On  sVn  occupa  effectivement  ^ 
nôb  sans  des  plaintefs  très  vives  de  la  pa|t  de  Ffis- 
pagûé',  contre  ceux  qu^elle  regardait  comme  les 
auteuris  des  revers  dlltalie. 
'  liC  marécfaial'de  lïoailles  possédait  le  talent  es- 
sentiel aux  négociateurs ,  de  bien  connaître  tes 
difFérens  intérêts  de  princes,  de  s^accommoder 
avec  prudence ,  mais  sans  faiblesse  ^-à  l^ur  carac*^ 
tère ,  et  de  les  amener  à  son  but  par  lajiersuasiott 
et  les  sentimens  qui  les  affectent.  Il  en  avait  be^) 
soin  auprès  de  la  reine  d'Espagne ,  maîtresse  abso* 
lue  des  affairés.  Voici  Tidée  qu'il  se  fôrina  de  cette 
princesse.  i<  Elle  me  parait,  écrivait-il  le  ii  mai» 
avoir  de  Tesprit ,  de  la  vivacité  ;  entend  finement, 
répond  juste  ;  elle  a  une  politesse  noble;  je  n'ai  pas 
encore  assez  traité  avec  elle ,  pour  avoir  pu  appro- 
fondir son  caractère  ;  mais  «i  général ,  je  crois  que 
Ton  peut  avoir  excédé  dans  les  portraits  que  IVa 
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ea  a  faits.  Elle  est  femme;  elle  a  de  Tambition  ;  elle 
craint  d'être  trompée;  elle  Ta  été,  ce  qui  lui  donne 
de  la  défiance ,  qu'elle  pousse  un  peu  trop  loin. 
Mais  je  crois  qu'un  homme  sage ,  désintéressé,  et 
qui  saurait  gagner  sa  confiance,  la  ramènerait 
avec  patience  à  ne  prendre  que  des  partis  raison- 
nables. Il  ne  s'agit  que  de  trouver  des  hommes 
de  cette  espèce ,  et  l'on  m*a  dit  qu'ils  étaient  assez 
rares  dans  tous  les  pays.  » 

Le  maréchal  disait  plus  loin  :  i<  La  persuasion  ne 
se  commande  pas ,  et  autant  que  j'en  puis  juger , 
on  a  plus  gâté  d'affaires  qu'on  n'en  a  accommodé 
par  le  ton  décisif  et  impérieux.  »  Il  proposa  au 
ministère  espagnol  de  conduire,  la  .négociation 
par  des  mémoires  auxquels  il  serait  répondu ,  ce 
qui  lui  fut  accordé,  quoique  contraire  à  Tusage. 

Le  maréchal  de  P)  cailles,  pour  mettre  plus  d'en- 
semble et  d'aplomb  dans  sa  conduite  ^  avait  de- 
mandé en  partant ,  qu'on  l'instruisît  de  tout  avec 
eftactitude.  Le  roi  lui  fit  passer  d'abord  les  pièces 
entières,  enferméies  dans  des  boites,  afin  que  le 
ministère  espagnol  ne  s'en  doutât  point  ;  de  plus , 
le  marquis  d*Argenson  lui  envc^ait  des  extraits  de 
sa  main,  mais  iusiiffisans  (i) ,  en  $orte  que  le  ma- 

(i)  Uart  d'extraire  des  dépêches  n'est  pas  commun,  ou  plutôt , 
facile  pour  les  gens  médiocres,  parce  qu'ils  mettent  tout  indiflfe- 
remmeut  dans  un  extrait  ;  il  est  très  difficile  pour  l'homme  d'es* 
prit,  qui  s'attache  uniquement  à  ce  qui  constitue  le  &it,  et  i^  saisir 
ce  qui  est  caractéristique. 
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séchai  de  Noailles  épmayait  souveat  de  grands 
embarrasy  n*élaiil  point  assez  ao  courant  de  ce  i|iii 
ae  passait  poor  TEspagne. 

Le  marqaisd'Argenson ,  pour  s*excasar  sur  son 
sQenceen  plasd^onpoint^écnYait  au  niarécha]^i): 

icQadleseraitrntilitédecommoniqnerà  Aran- 
|aez ,  des  projets  indigestes ,  des  velléitésy  des  ten- 
tatÎYes  dont  l'ébauche  révolterait  pent-etre  une 
couronne  dâicate  sur  le  point  d'honneur  et  sur 
les  intérêts  d'Italie?  S<m  imagination  s'allumerait  ; 
elle  trouverait  du  mal  là  où  il  n'y  aurait  que  du 
bien  ;  elle  gàtera|t  tout  enfin  «  et  prendrait  sans 
doute,  des  mesures  nuisibles.  y> 

Tandis  quelemaréchal  de  Noailles  t&cbait d'at- 
teindre au  but  de  sa  mission  par  toutes  les  précau* 
tiens  de  la  prudence ,  et  sur-tout  par  des  ménage- 
mens  étudiés  ,  le  maréchal  de  Maillebois  qui  com- 
mandait les  firançats  en  Italie ,  et  le  marquis  d'Ar- 
Qsasoia  9  pariaient,  écrivaient  chacun  de  leur  côté  , 
avec  une  pétulance  capable  de  rouvrir  toutes  les 
plaies  et  de  rompre  toutes  les  mesures.  M.  de 
Noailles  s'en  ouvrit  au  comte  d' Argensoa ,  firère 
du  ministre  des  affaires  étrangères  »  et  ministre  de 
la  guerre.  Après  lui  avoir  parlé  des  discours  in- 
discrets du  maréchal  de  Maillebois ,  qui  avait  très 
mécontenté  la  cour  d'Espagne ,  il  lui  parlait  ainsi 
de  son  frère ,  le  marquis  d'Argenson  :  ii  Je  ne  puis 

(i)  I>ttre  an  maréchal  de  NoaîDcSy  a!»  BuL 
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m'empécher  de  vous  dire  ua  mot ,  à  cette  occasion , 
sur  la  manière  dont  M.  TOtre  frère  écrit  et  parle 
de  leurs  majeslés  catholiques  ,  et  de  toute  cette 
cour.  Je  TOUS  prie  de  rendre  justice  aux  motifs  qu  i 
me  déterminent  à  vous  parler  ouvertement  ;  mais 
rien  ne  peut  faire  plus  de  tort  aux  affaires  ,  ni  lui 
faire  à  lui-même  plus  de  préjudice.  Vous  ferez  de 
cet  avis  Tusage  que  vous  jugerez  convenable.  Je  1  u  i 
en  insinue  quelque  chose  dans  une  lettre  particu- 
lière que  je  lui  écris.  Mais  lorsque  les  conseils  et 
les  avis  ne  sont  pas  du  goût  des  personnes  aux- 
quelles on  les  donne ,  ils  ont  ordinairement  très 
peu  d*effet.  »  . 

Avec  une  conduite  si  mesurée  et  si  pleine  d Re- 
gards ,  le  négociateur  réussit  au-delà  de  ses  espé- 
rances. Son  plan  de  guerre  fut  adopté  ^quoiqu'il 
le  dirigeât  principalement  contre,  les  états  du  roi 
de  Sardaigne  ;  ce  qui  pouvait  réveiUer  la  crainte 
de  quelque  négociation  particulière.  U  parvint 
aussi  à  abandoner  en  partie»  le  traité  de  Fontai- 
nebleau »  dont  on  n*avait  pas  prévu  les  conséquen-» 
ces. 

Dans  un  mémoire  remis  le  6  juin»  parle  roi 
Philippe  y ,  au  maréchal  de  Noailles ,  ce  prince 
se  désistait  du  Milanais  et  du  Moutouan5  qu^on 
lui  avait  assuré  par  le  traité  de  Fontainebleau, 
se  montrant  persuadé  qu'on  procurerait  un  équi- 
valent à  don  Philippe.  11  finissait  «en mettant 
pour  tous  les  temps»  enti^e  les  mains  du  roi  son 
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neveu  9  le  sort  de  la  reine  son  épouse ,  celui  du 
roi  des  deux  Siciles ,  don  Carlos ,  et  de  Finfant  don 
Philippe  y  comme  les  plus  tendres  et  les  plus  chers 
dépôts  de  son  amour  et  de  son  cœur  qu'il  lui  fût 
possible  de  confier.  » 

Le  maréchal  9  après  avoir  reçu  du  roi  et  de  la 
reine,  les  marques  d*estime  et  de  bonne  volonté 
les  plus  flatteuses,  prit  congé  le  7  juin^  ayant  rempli 
Fobje^t  de  son  ambassade ,  et  ayant  des  assurances 
positives ,  que  FËspagne  n'avait,  entamé  aucune 
n^ociation  particulière  avec  la  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Londres. 

Le  maréchal  de  Noailles  confirma  dans  cette 
ambassade  sa  haute  réputation,  <<  U  n'est  pas  donné 
à  Tentendement  humain ,  a-t-on  dit  de  lui(i) ,  de 
porter  plus  loin  l'esprit  de  détaS.  Iol  notore  en  le 
formant,  avak  bâSLwm  effbrl.  U  possédait  toutes 
ks  seiesMcr  qui  cotisent  dans  la  composition  du 
gOQvemement  politique ,  civil  et  militaire  ;  mais 
l'assortiment  de  ces  qualités  ne  passait  point  le  ca- 
binet. Son  ame  timide ,  incertaine  et  chancelante 
dans  un  jour  d'action ,  ôtait  à  son  esprit  les  fa- 
cultés d'agir.  Génie  vaste  et  étendu ,  c'étaitle  plus 
grand  homme  de  l'Europe  pour  le  conseil  ?  (2)  » 

Le  maréchal  de  Noailles  j,  par  zèle  pour  le  bien 

* 

(i)  Mém.  de  Pompadour,  1. 1.  . 

{^)  Le  maréchal  de  NoaiQes  mourut  le  24  i^a  1766,  âge  d« 
quatre-vingt-huit  ans. 
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';47  public,  remit  au  roi  un  mémoire  en  date  du  i5 
dJ^^Z  septembre  1746 ,  dans  lequel  il  rappelait  les  fautes 
a'ArgensoQ -,  j^  cabiuet  français  depuis  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VII  »  à  Fégard  des  cours  de  Vienne ,  de 
Turin  et  de  Madrid,  et  à  l'égard  de  l'Angleterre, 
avec  1  aquelle  on  aurait  pu  entamer  une  heureuse  né- 
gociation .  M.  de  Noailles  représentait  au  roi,  «  com- 
bien d'une  part,  les  affaires  étrangères  exigent 
de  connaissances  et  de  travail  ;  de  l'autre ,  com  - 
bien  le  ministre  qui  le  dirigeait  présentement,  s'en 
était  formé  une  fausse  idée ,  disant  à  tout  le  monde 
qu'il  n'avait  rien  à  faire,  et  en  effet, nefaisantrien^ 
laissant  manquer  d'instructions  et  d'informations 
ceux  qu'on  employait  dans  les  cours  ;  décidant  de 
tout  avec  une  légèreté  singulière  ;  aussi  indiscret 
en  propos  que  faible  en  raisonnement,  excitant 
enfin  un  mécontentement  général  au  dedans  et  au 
dehors.  » 

D'après  ce  mémoire  si  défavorable  et  peut-être 
un  peu  passionné ,  le  roi  se  décida  à  renvoyer,  le 
3  janvier  1747 ,  M.  d'Argenson.  Ce  ministre  ne 
plaisait  ni  à  madame  de  Pompadour ,  ni  aux  mi- 
nistres étrangers.  On  disait  hautement  qu'il  ca* 
balait  en  secret  pour  continuer  la  guerre  ;  en  effet , 
il  écrivait  en  1745,  au  ministrç  français ,  dans  les 
cours  étrangères ,  que  la  France  emploîrait  yW- 
ijuau  dernier  soldat. pour  empêcher  la  reine  de 
Hongrie  de  devenir  impératrice  ;  propos  plus  con- 
venable à  un  général  d'armée  qu'à  un  ministre  des 
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aflaires  éiraiigèi^es  »  dont  les  discours  doivent  toa- 
jours élri&jneslirés,. même  vis-à-vis  des  cours  «su* 
nemies^dfiadfi  ne  paa  fermer  la  porteàttarap- 

prachement. 

M.  d'Arg^ison  n^étMt  pourtant  pas  dénué  de 
qnalité$;^<étiativrai9droitvdé«ntéressé,  et  avait 
.plus  diminué  qu'augmenté  sa  fortune  ,dans  ses 
£>nciioos.  H  avâitdes  talens  »  et  était  même  regard^ 
««Qmme.rhoouèe  le  plus  profond  jqu'il  7  eut  dao^ 
.Jemiiustèrç^)^ 

L  -Le  roi  ;  nomiiiayi  au  mosis  de  janvi^  ^747 1  ^^  ^  '747- . 
idéparteatQiit  desiafilq^res  ^raipgèores.y  Brulart  4f  êeU,dtVwf 
^eri,  manfiib  dé  Puj^jilQui^.  U  avqit.éité.lMf^btNSr 
isad^ur  eiii^iT^Sî^  àppit^i^fm^  den^  Siçil09  9^^ 
Don  Guiofii^»  ébHt  rèv^QfV  i^  f  17399  nommià  c^ 
^eplendbre  vp^h.  pour,  assisltei;  .aux  coaférenctes 
de  Breda ,  pour  la  paix  entre  la  France  9  l*Angl<Q- 
terre  etfJ^^Q^aud^;  ^'^t  d^j  cette  fonction  qu'il 
.futtirépomr4i|trer  au  tniuîstç^'.  On  le  jugeait  pt<>- 
f)P^9  par  la/^Qpnnaissanc^qu^il  avait  dej.'élatdes 
lnégociatîiMi9y.è^pfyier iMùouvenient  aux  affaires 
du  caiûiiet.vf  î^u        J'Mjiirî 

(i)  Cëtait  pav  une  plaisanterie  de»;«oartisans  qu'on  FappcUl 
ft^rgensmt  la  bAç^  pou^  le  aistii^;uer  de  son  ftere,  le  comte 
^Âi^enson^  mmisà^  3é  la'  'guerre.  Il  est  'des  choses  de  ce  genre 
qui  restent'y'ikrir'àcatttiè  de  limr'Téim'/mais  a  -cause  Ae  léut  ëti« 
çiiKJkdlri^'Al^ginlf)*  Mourut  lè'iiôian^er  1757,  â^desoixante- 
•deia  ans»  On^  Isi-aibnbae^  assce  gcncralcmeitf  Tomnige  intiCule'  : 
CansUéradons  sur  le  Gowemçmcnt'.  1 

-  / 
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11  paraît  que  ce  fut  le  maréchal  de  Noaiiles 
qui  porta  M.  de  Puysleux  au  ministère»  et  il  lui 
remit  le  mémoire  suivant  »  comme  le  résumé  des 
principes  qui  devaient  le  diriger  dans  son  admi- 
nistration. :* 

i<  La  paix  à  de  eertaines  canditioaB(i) ,  disait 
le  maréchal ,  est  Tobjet  de  la  guerre  ooffime  elle  en^ 
«si  le  terme  ;  mais  pour  y"  parvenir  avec  s&reté  ëi 
avec  avantage ,  il  est  nécessaire  4e  concerter  Ie8 
opérations  militaires  avec  les  mesqr^  politiques*^ 

^  Un  systemepolilique  qui  ii*e8l^  point  appuyé 
parles  opérations  militaires ^te^tic^kitme un  corps 
-ptivé  4e  Tfisage  des  neff«  ;.  et  dés  cf^i^tions  mili- 
tairez  qui  ne  teiidMt  pobtt  à  i^p^t  ^tt  6yi9ténte 
|>olitiqite,  r,^é%nblôntà  des  eon^sioiieqm  affai- 
Mssent  te  corps^,  et  qui  i^n  déi'aii^fg^  toiiberéco^ 

5^  11  est  de  principe  qoe,»  loi:%cj[ai^i^)a^  saità 

^lan  et  Sjans  dessein? ,  les  pdios  gpsitidli'istti$çè$  soiit 

presque  sans  effet  ^  Iesmomdr€S9>eters  àodi;  suivi^ 

vdesplus  funèsiefi^  eoniséqii^tïC6S:ji^l^ttid'4i&t  ou  ^d 

on  succombe  sous  le  poids  des  évènestolll^ 

^»  Le  défaut  de  plari  ;  Tfansia  conduite  des^iaf- 
faires,  eçt  conlipe  l^aq^rcibié  dkn,s  le  gouverne- 
ment.  Il  fau^^  djai^.ç  fun  et  d?»n$l,^*^^^^ 
dç réui^c^^uîic^^iîç^^ù )^^ ai^^^twisè....,,  ;, f,.j> 

^  Pour  $e  détep^Mi^r  «ur  uià<^aA.,ii^iefit  djgâ 


■ .         « 


(i)  Mém,  polit,  et  miiit.^  t.  YL 


.  ^  î...  .  .    '.    .  :•^ 
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règles  et  des  maximes  générales.  Il  faut  1^.  avoir 
un  cJbf  et  9  et  agir  relativement  à  cet  objet ... 

>»  z^.fkckejc  de  conserver  s^^  alliés  ^ejt  d*en 
^ogmenter  le  nombre. 

n  3^.  Détf^cher 9  %vl  coptr^e  »  ceoxdeseseniner 
mis  peur  4^  n^ociatipi!^  IH^cn^ 

«»  4<'.Faire.4iver8ionà)^iirslbr€e89aala^ 
$era  pos»b|e. 

n  CTç^  ji  ags  différeaf  points  qu'il  faut  nf^pMr 
ter  tqo^^  ]e^  n^epi^res  qf|*pii  doit  preodre;  il$  m 
apI^  en  9i^.qae  sqite»  la  pierre.de  toqçh^  G^  qui 
ne  cadre  npin.t  ayec  ces  principes^  est  ,vffk  soUdt 
ooL  dange;r^{PL. M  .;.  rjc» 

»ieaef^  ppHÙff^fi  t  et  peuYeM  servir  dUastill^liâtai 
glén^rale  pgqr  tou|  otônistre  iipp^é  à  la  dureclwii, 

ljMïÈ»r^[fim^^^  ambî»s$^d^9itdQf iMms»     1747. 

M  la Ifaje ^ çv^t  piTJscc^é  de  leurs  havvtes  pmA-  JSÎr^ 
«anc^^^^.^ayril  ^rj^^^p^  n^.di^pCMv^Viâbéii^t  **  "«^^ 
pyîiyjjgji^pnt  dingé  cfmtfe  le$  cooi^  de  JUtfiÀres 
et  de  yi/^DUi)^.9  i^éçliMT^nt ,  .ep  jn^/ine  tepïrt ,  qmilt 
roi  son  9|j4.b^^  voyais  iqi^  dVttaq^  lit  nmie 
de  )9<«gfie.  4^»^  A^  j^yçr^i^uçitrichîeQç.  J^ilA^ 
Féi^^âim  |i|e.i)çfl|dUt  in/[X)i^tJÙqtent  à  )*arm^^ 

ai^ai^di^^i)  11  ci^  pfiupwcçes$eiv'^.ei^if»liift^ 

"~ — ■■" ..::v:  i;i  s^j 

(i)  l|.,de  FaM^on  fut  blessé  à  mœt  d'un  ocmp  ^  a^Don  à  h 
îambcy a  k  balaiUe  de  Bauooux,  et  maorut  à  cinqiiMite-liiiit  aos^ 

k  II  iioV€Qib€i746* 

10- 
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de  ministre  plénipptenliaire,  Tabbé  de  Ja  Ville,  le- 
quel avait  été  précepteur  de  ses  enfans ,  et  Tavaît 
suivi  à  la  Haye.  Son  esprit  insinuant  le  rendit 
facilement  maître  de  celui  de  M-  de  Fénéloir 
qui  âtvart  des  talens  mëdidcres,  et  il  devînt  son 
secrétaire  d'ambassade^ ; L^abbé  delà  Ville  remit 
le  rô  ^^tèrtibre,  aux  états-généraux,  une  note  re- 
lative à  renvoi  que  les  hollandais  se  disposoient  à 
faire  .eu  Angleterre,  des  garnisons  de  Tomuay  et 
de  -Duiidei'munde,  lesquelles  ;  d'après  la  capitu- 
lation de*  ces  places,  ne  pouvaient  sei^tir  contre 
là^ï'Mili^e^etses  alliés,  jusqu'au  i*'"'.]ativier  1747. 
Ces  tix)upesfaisaient  partie  d'un  corps  de  six  mille 
liommesque  les  états^géàéraux  envpyoïâûit  ûu  roi 
ii*'Anglêterre  >  contre  le  prétendant  GiiàFlès'Stuart. 
Lés  états-généraitf  répondaient  que  l'^vdi  de  ces 
deux  garnisons  en  Angleterre,  u'étoit  point  con- 
traxre  %U' leurs'  capitulations^  pnisqa^^iH^' reste- 
«âiepl  âift  •  service  des  étiits-généraittt'  ^  dt  qbe  les 
-capitulations  seraient  sévèrement  dbséi^^s. 
-  iL'^i>é^de  la  Viïle  ,  par  un  seôônd  Wiéitnôîre, 
ibsbUt  {dos  fortetid^ût.  <<  NuUe  mt^ePprétàtion  y 
disait-il , -ne  peut 'altérer  le  sLens  deé  déii^  capitu- 
lations. Il  ti^ëst  pâ$  pehni^^éndatU^iiÉ-bdit  hiois , 
aux  gftimisons  de -Tôurnay*  et  dé  DùbÉtei^mùnde, 
àé  fâjro  aucune  fonction  tuititaîre  eii- atîdun  lieti 
de  la  terre.  . -.  ~- -^ 

»  Si  vos  hautes  puissances  se  proposent  le  con- 
traire^ leur  résolution  sera  injuste»  et  deviendra 
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cTaiie  oonséqaence  funeste  dans  l'avenir.  Vous 
donnerez 9  hauts  eipuissans  seigneurs,  l'exemple 
derinfraction  la  plus  éclatante;  tous  aurez  violé 
les  droits  sacrés  qui  mettent  un  frein  aux  hor- 
reiffs  de  la  guerre  ;  tous  aurez  brisé  ces  liens  qui 
laissent  encore  aux  hommes  quelque  ombre  des 
douceurs  delà  paix  au  milieu  même  des  hostilités 
les  plus  cruelles  ;  vous  ôterez  aux  vainqueurs , 
rheureuse  liberté  de  renvoyer  désormais  les  vain- 
cus sur  leur  parole.  En  effet ,  qui  voudra  jamais 
laisser  sortir  une  garnison  sous  le  serment  de  ne 
point  porter  les  armes ,  si  ces  sermens  peuvent 
être  violés  même  sans  prétexte? 

»  C^est  la  séduction  des  ennemis  du  roi^  ou 
plutôt  des  vôtres  ,  qui  cherchent ,  H.  et  P.  sei- 
gneurs, à  vous  faire  violer  en  leur  faveur,  le  droit 
des  gens ,  au  mépris  de  ce  que  les  nations  doivent 
respecter.  Jaloux  de  la  situation  avantageuse  de 
votre  commerce ,  ils  vous  entraînent  au-delà  du 
droit  £  auxiliaire  que  vous  avez  déjà  trop  étendu. 
Ils  voudraient  rendre  irréconciliables  ceux  que 
nous  venions  de  regarder  comme  capables  de  re« 
concilier  TEurope.  Ils  s'îrrilent  de  Testime  et  des 
ménagemais  que  le  roi  vous  a  accordés  dans  les 
temps  les  plus  difficiles.  Us  ferment  tous  les  che- 
mins à  la  paix^  que  tant  de  nations  désirent,  et 
qu'elles  ont  même  attendue  de  la  prudence  de  vos 
hautes  puissances ,  etc.  » 

Les  hollandais  cédèrent  à  ces  justes  représen- 
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talions ,  et  envoyèrent  d^autres  troupes  en  Angle- 
terre, retenant  chez  eux  les  garnisons  deTôurtiay 
et  de  Dundermunde. 

Uabbë  de  la  Ville  réclama ,  au  nom  du  roi ,  le» 
vaisseaux  de  la  compagnie  des  Ind^s ,  VHerculé 
et  le  Jàson  pris  par  les  anglais ,  et  achetés  à  Ba- 
tavia par  le  gouverneur  général ,  nonobstant  le$ 
traités  des  deux  nations  qui  défendaient  de  donner 
retraite  dans  les  ports  réciproques ,  à  ceux  qui 
auraient  fait  des  prises  sur  Tune  ou  $ur  Tàutre^ 
bien  loin  de  permettre  d^en  trditët*  tl  de  les  afc- 
quérir. 

Les  états-généraux  ordonnèrent  la  restitlitibn 
de  ces  vaisseaux ,  le  3o  décembre  1745.  l^éàn- 
moins  la  coiir  de  Versailles ,  peu  contente  dé  la 
conduite  des  provihces-unîes  9  ordonna  le  3t  dé- 
cembre i  la  révoc£htion  du  traité  de  comiiiiét^e 
de  1739. 

Les  ëtats-généràux ,  peu  rassurée  istft*  léé  inten- 
tions du  rôi ,  et  inquiets  de  là  rap^id}té  dé  ises 
conquêtes  ^  lui  députèrent  le  tomte  dé  Wàsse- 
naër^  en  qualité  de  ministre  plénipdtëtitiàirë.  U 
eut  audience  publique  le  27  février  1746  %  à  TâB- 
hayed^Anchinoùle  roi  avait  son 'qiiartièr-généràl^ 
et  ce  prince  répondit  à  son  disconrk  :  <<  Tdtité^ 
mes  démarches  envers  Vôtre  républii^é^  dè|iilîs 
mon  avénementà  la  couronne,  ont  dû  lili  prou- 
ver combien  je  désirais  d'entretenir  avec  ellfe , 
une  sincère  amitié  et  une  parfaite  correspondance. 
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Tai  eût  connditre  assez  long-temps  mon  înclîna- 
donpoor  la  paix;  mais  {dus  j*ai  différé  de  déclarer 
la  gderre^  moins  j*en  tospendt*aî  les  effets.  Je  ferai 
savoir  à  tos  maîtres  mes  dernières  yolôntés.  m 

La  coor  de  Versailles  publia  le  17  avril  1747 , 
une  déclaration  de  guerre  contre  les  états-géné- 
raux ,  portdbt  :  <4  Que  bien  que  le  roi  eût  eu  jus-" 
qu^aldrs ,  les  plus  justes  sujets  de  se  plaindre  des 
secours  illimités  que  les  provinces-imies  fournis- 
saient k  la  tàne  de  hongrie ,  il  n^avait  pas  voulu 
regarder  les  états-généraux  comme  ses  ennemis 
directs  ;  ^^e  les  égards  quMl  n'avait  pas  cessé 
d'avoir  pour  eux ,  et  les  propositions  que  ses  mi- 
nistres  leur  avaient  faites  en  différentes  occasions^ 
étaient  deis  mcnumens  de  la  disposition  sincère 
dans  laquelle  il  avait  toujours  été  non  seulement 
d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  du  territoire 
et  même  du  voisinage  des  provinces-unies ,  mais 
aussi  de  leur  procurer  la  gloire  de  contribuer  à 
la  paix  ; 

n  Que  9  dans  cette  tue  salutaire ,  il  avait ,  dès 
le  mois  de  juillet  1742 ,  rendu  les  états-généraux , 
dépositaires  de^es  intentions ,  et  des  conditions 
justes  et  raisonnables  auxquelles  il  consentait  alors 
de  terminer  les  troubles  dont  toute  TEorope  était 
maîbeuneusetnent  agitée  ; 

»  Que ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  con- 
fiance entière  qu'il  voulait  bien  leur  accorder,  il 
avait  même  offert  de  remettre  Dnnkerque  à  la 
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garde  de  leurs  troupes;  que,  depuis  cetle  époque , 
il  avait  montré  constamment  la  même  modération 
etiesmémesdésirs  de  conciliation,  sans  avoir  eu 
la  consolation  d'inspirer  aux  provinces-unies  des 
sentimens  aussi  confomies  à  Tintérét  particulier 
de  leur  république,  qu'à  l'avantage  commun  de 
toutes  les  nations;  que,  qon  content  d'exciter  par 
dès  démarches  secrètes,  le  zèle  des  états-généraux, 
il  leur  avait  proposé ,  par  un  mémoire  public,  que 
son  ministre  leur  avait  remis  en  1746,  l'assemblée 
d'un  congrès ,  pour  travailler  au  grand  ouvrage 
de  la  paix,  de  concert  et  sans  aucun  délai  ;  que 
ces  ménagemens  subsisteraient  encore ,  si  la  raison 
de  la  guerre  et  la  sûreté  des  conquêtes  faites  sur 
la  reine  de  Hongrie ,  n'exigeaient  pas  absolument 
de  la  part  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  les  pré- 
(Cautions  les  plus  sûres  et  les  plus  efficaces ,  pour 
se  garantir  des  desseins  de  ses  ennemis; 

»  Que  sans  l'asile  que  la  république  leur  avait 
donné  sur  son  territoire,  et  sans  les  recours  abon- 
dans  qu'ils  en  tiraient  en  tout  genre,  le  roi  ne  se 
trouverait  pas  dans  l'indispens^able  nécessité  d'in- 
terrompre ces  moyens  multipliés  de  perpétuer  une 
guerre  qui  n'avait  déjà  que  trop  duré.  • . . 

»  Que  sa  majesté  avait  préféré  l'idée  avanta- 
geuse, qu'elle  avait  de  la  candeur  et  de  la  boùne 
foi  delà  république,  à  l'opinion  généralement  ré- 
pandue en  Europe,  que  sous  1^  voile  spécieux 
d'une  négociation ,  la  véritable  intention  des  états- 
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généraux,  était  de  se  préparer  à  de  plus  gi*ands 
efforts 9  afin  de  continuer  la  guerre;  que  ces 
soupçons  étaient  confirmés  par  les  difficultés  que 
Tcm  avait  fait  naître  avec  affectation ,  dès  Touver- 
ture  des  conférences  de  Bréda;  difficultés  non 
moinç  imprévues  >  que  contraires  aux  engagémens 
formels  qu^on  avait  pris  avec  sa  majesté  très  chré- 
tienne, et  qu^il  semblait  qu^on  n^avait  imaginées 
que  pour  embarrasser  de  plus  en  plus  les  n^;o- 
ciations  de  la  paix,  et  pour  en  reculer  la  conclu- 
sion ;  que^  quoi  qu'il  en  fut  de  ce  motif  rendu  trop 
vraisemblable  par  Té  vènement ,  les  troupes  hol- 
landaises étani  entrées  en  1744,  dans  les  plaines 
de  Lille  et  de  Cisoing ,  sans  que  par  cette  invasion, 
les  états -généraux  eussent  prétendu  faire  une 
guerre  directe  au  roi,  sa  majesté  déclarait  qu'en 
prenant  le  parti  forcé  d'entrer  sur  le  territoire  de 
la  république^  son  dessein  n'était  pas  de  rompre 
avec  les  états -généraux,  mais  uniquement  d'ar- 
rêter ou  de  prévenir  les  dangereux  effets  de  la  pro- 
tection qu'ils  accordaient  aux  troupes  de  la  reine 
de  Hongrie  et  du  roi  d'Angleterre  :  qu'il  ne  serait 
pas  juste  d'exiger  que  le  roi  portât  le  scrupule  au 
point  de  respecter ,  à  son  préjudice,  la  prétendue 
neutralité  des  puissances  auxiliaires  de  ses  enne- 
mis, tandis  que  ces  derniers  exerçaient  les  plus 
grandes  vexations  contre  ses  alliés,  et  même  con- 
tre des  pays  qui  n'étaient  jamais  sortis  dék  bornes 
d'une  exacte  impaitialité;  que  cependant,  pour 
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concilier,  autant  qn^il  serait  possible,  ce  que  le 
roi  se  devait  à  lui-même,  avec  la  bienveillance^ 
qu'il  conservait  encore  pour  les  états-généraux , 
les  commandans  de  son  armée  avaient  ordre  de 
faire  observer  à  ses  troupes  la  plus  rigoureuse  dis- 
cipline, et  de  régler  toutes  leurs  opérations  sur  la 
nécessité  des  circonstances  :  enfin ,  que,  pour  don- 
ïier  une  preuve  encore  plus  convaincante  de  la 
sincérité  de  ses  desseins,  qui  n'avaient  pour  but 
que  de  rendre  inutile  la  mauvaise  volonté  de  ses 
ennemis,  et  de  vaincre  leur  répugnance  inflexible 
aux  voies  de  conciliation,  sa  majesté  très  chré- 
tienne déclarait  qu'elle  ne  regarderait  les  places 
et  pays  qu'elle  se  trouverait  obligée  d'occuper , 
ifue  comme  un  dépôt  quelle  s'engageait  à  resti- 
tuer ^  dès  que  les  Provinces-Unies  donneraient  des 
preuves  non  équivoques  ^  qu'elles  ne  fourniraient 
plus  aux  ennemis  de  sa  couronne  ces  secours  de 
toute  espèce ,  l'une  des  principales  causes  de  la 
continuation  de  la  guerre  ;  que  le  roi,  ne  désirant 
que  le  rétablissement  du  repos  public  sur  des  fon- 
démens  justes  et  solides ,  et  prenant  intérêt  à  la 
sûreté  des  états -généraux,  verrait  avec  regret, 
qu'ils  continuassent  à  sacrifier  à  des  considéra* 
lions  étrangères,  à  des  passons  injustes,  leurs 
finances^  leurs  troupes,  leurs  possessions,  leur 
i^eposetpeut-étrelaformedeleur  gouvernement,  h 
Cette  déclaration  fut  remise  le  17  avril  1746  aux 
états-généraux ,  et  le  même  jour ,  les  troapes  fran» 
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caiies  aux  ordres  du  comte  de  Lovreodal ,  entré- 
rent  sur  le  territoire  hollandais ,  j  prirent  deux 
redoutés  ^  et  firent  rinvestissement  du  fort  die  !*£- 
close  et  du  sas  de  Gand. 

Sur  la  [MXipoâition  des  états-généraux ,  il  atait 
été  ohvert  en  1746  un  coiigrès  de  paix  à  Biréda  » 
auquel  la  cotir  de  Yl^tsailles  avait  envoyé  le  taar- 
quis  de  PuysieUx  ;  T Angleierre  ^  le  teOmté  de  Sand- 
wich et  lés  états-  générsltix ,  les  cbintes  de  Wasse- 
naër  et  de  Bentiiick.  Mais  M.  de  Ptay^éUx  ayant 
été  nommé  depiiik  miiliâlre  dès  afikires  étrangères» 
M.  du  Theil  TàTait  lietiiplacé  au  congrès  de  Bréda. 
Les  conférences  tratfUerebt,  et  furràl  enfin  tèka* 
lemeilt  romfMèâ  Idi^  de  Tëntrée  des  (rmtpés  fraîi^ 
caises  sur  lé  tëlritoii^é  hollandais. 

Dan^  lé  botlirs  d*octdbrè  t  ^47 ,  lé  comte  de  Sand- 
Tirich  9  ihini&fre  {)lénipdtëntiaire  dû  foi  d'Angll?*- 
tiarré  écrivit  àtl  ministre  des  affaires  étt^gères, 
marquis  dé  PUyisiëùt  ^  ^kmr  nnfbritte^  iqùé  sa  èOur 
agréait  Aix-la-Ghâ^yi^e  pour  y  trafiér  désintétéis 
desdeuxétàtis. 

M.  de  t^uysiéîix  répondit  que  le  foi  et  se§  alliés 
agréaient  ëgàlémëtit  cette  ville  ^  et  il  dëinahdait 
dàiis  la  même  lettre  au  coiiite  dé  Sandmch  <|uMl 
lui  adressât  dès  passeports  dé  sa  cour  ^  dé  la  reine 
de  Hongrie  et  des  états-généraux  pour  les  minis- 
tres de  France  ,  d'Espagne ,  de  Sardaighe ,  de 
Gènes  et  de  Modène  y  offirant  les  passeports  de  sa 
majesté  très  chrétienne,  pour  les  ministres  de  la 
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Grande-Bretagne  et  de  ses  allies.  M.  de  Puysieux 
demandait  encore  que  les  courriers  des  ministres; 
dés  puissances  au  congrès ,  pussent  circuler  faci- 
lement et  avec  sûreté. 

Ces  propositions  ayant  été  accordées,  la  France, 
l'Autriche ,  les  Provinces-Unies ,  TEspagne,  Gênes 
et  le  duc  de  Modèné  envoyèrent  des  plénipoten- 
tiaires au  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Ceux  de 
France  étaient  le  comtedeSaint-Severin  d'Aragon 
et  M.  la  Porte  du  Theil.  Le  premier  avait  succédé 
à  l'âge  de  dix-neuf  ans,  au  poste  d'envoyé  extra- 
ordinaire de  Parme,  près  la  cour  de  Versailles. 
Etant  passé  en  1786  au  service  de  France,  il  fut 
nommé  en  lySy/ambaissadeur  en  Suède,  et  signa 
l'année  suivante ,  le  traité  d'alliance  et  de  subside 
entre  la  France  et  cette  puissance.  Il  revint  de 
Suède  en  1741,  et  alla  en  Pologne  en  1744,  eh  qua- 
lité d'ambassadeur.  En  1745,11  avait  été  ministre 
plénipotentiaire  à  la  diète  d'éledtion  de  Francfort. 
On  présume  le  degré  d'expérience  qu'il  avait  ac- 
quis dans  ces  diverses  fonctions.  Aussi  avait-il  ac- 
quis un  tact  et  une  intelligence  des  affaires  politi- 
<]ues,qui  chez  lui  suppléaient  à  l'étendue  du  génie. 
Il  était  toujours  très-mesuré ,  très-réfléchi,  quel- 
quefois même  lent  à  se  résoudre ,  mais  c'était  la 
lenteur  de  la  sagesse. 

M.  la  Porte  du  Theil  avait  été  premier  commis 
des  affaires  étrangères.  Il  avait  négocié  à  Vienne 
€n  1735  ,  diverses  conventions  importantes  pour 
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Héxécalion  des  prélimioaires  du  3  octobre  de  cette 
aoBée/LooisXy  faisait  beaucoup  de  cas  de  ce 
ministre.  Le  sçcrétàii^e  de  la  légation  firançaise 
ébaitM.  Terciérqui  avait  accompagné  le  marquis 
de  Monti  en  Pologne.  C'était  tft^  homme  très- 
habile ,'  possédant  presque  tontes  le£s  '  langues  de 
}^5taât>pe,  et  même  plusieurs  langues  orientales  ; 
telies  que  le  Turc  et  i? Arabe  (i). 

Les  autres  4»î»stres  au  congrès^  étaient  pour 
rimpératrice  reine,  le  comte  deKaunitz-Rîttbei^ 

pour  FAngletierrev  l6  eomte  de/Saaidwldb,  eîle 

chevalier  Thonias  ftcANnson  ;    '~  ^  * 
Vofùsr  TËspagne  î  'don  Jac«]M6  BfàfsMiés  de  L^ 

ma  y  Sotomayor  ;  -înA.  ^al^r'/r^ft  s!        ,,iMi* 

Pour  le  roi/de  Sankigne,^lf^iMéjph  OsscÂrio 
«t  lecomte  dêXUilivanD^i  ^ii^-'^'^'P-    ••  r.    '^J^ 

Pour  ies  étal^s^éMraiix ,  le  o<MMe  de  Rentin<^'  ^ 
lebarondeWassenaér^eflci  î'  ,  i  -  ir         Aiir, 

Pour  k  république  4(k  Géb^^  itfaAN|4is  Dc^a; 

Pour  le  duc  delifodèn^i^leiMMter^Moi^ 

En  résumait  les  évènemeils  '  «tiiiîlfeiifes'i  de  la 
guerre  de  ki  prftgmàfiiqne,  or  imkiqulr  Qcnii&aiv^aî^ 

^    (i>M^  Terçi€r,^pQkjipm  la  paix.d'ïki^ibfâiapeUe^teMaÉttÉ 

ce  poste  y  parce  qu'il  avait  ^  en  sa  qualité  de  oeiisçiir.  n^jal,  ajp^ 
prouvé  le  livre  à&XEsprii  étHeh^étiuSj  le  ducdeXIhoisenllecliargea 
de  rédiger  des  Mémoires  sur  ks  négodatioiis  pçôr  lé  daupmâ/père 
de  Louis  XV I.  Terder  était  de  Facadémie  Aes  ihsciifdiôài  et  beUél* 
lettres.  Il  mourut  en  1 767  ^  âgé  de  soixsmtéi-h^  sus»  ^^ 
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Les  anglais  prirent  sur  les  français ,  le  26  juin 
1745 ,  risle-Roy  aie  ou  cap  Breton  :  * 

Tel  est  le  tableau  de  la  giimTe  de  1740. 

Quant  à  la  situation  interné  des  cabinets  et  à 
leurâ  dispositionis  réciproques ,  a  la  France  avait 
fait  déclarer  (i)  à  plusieurs  reprises  »  dans  le  cours 
de  la  guerre ,  qu'elle  serait  toujours  prête  à  poseï' 
les  armes,  et  à  restituer  les  Pays-Bas.^  dès  que  ses 
ennemis  seraient  disposés  à  doiiàér  une  aatis- 
facûon  raisonnable  à  ses  alliés;  et  <;ei:|ul  semblait 
provenir  de  làmi^dératiou ,  ap{>ai2i^Qait1ion  pipîn  s 
à  ia  prud^çe;  car  la  Fr^pce  ;$e.  trpu vait  seule 
ohargée  de^f^i^is -de  la.gjlerriÇilfJftijflQViénaàde 
4Qurenj[our  plu$idi£&çijç.àfâouteiMi^i(l^;.  .i 

:  La  cpur  de  J^laidrid^  .^pmèA  «of  9|[^;e3Uir6ine- 
nient  emb^irr^^  h»  Qpévfi^th^i^f9W9i^ViQitàiit(tA- 
dure  sa  paix^aép^^  ayç^  JàA^gJND#Y3^»>  Mgdr- 
daut -la  guerre  co^x^isf^ii^é  ^p^i;'^  jiMrK9tetlac[|ïiis- 

sai|Q«  X.  en  «7^  ,.^u  âqje|;^dQil«'^T%^t^  ^^s 

>Çharles  YlaT4it(4^^lJ^^f^WHqfl9^^.  ;  .î^îflr)iiî 
[j  Les  re^pQf^içfMï^^mi^^l^^ 

^dîÂi^^tiie^^trpspèGede  0^ 
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(i)  VtéAl  iû'Sa^iiMééSÏ  du  roi  /  au  tapis  de  d^^cdubre  i ^Si ,  ^ar 
le  ministre  M,  de  St.<CoDtest.  *  '  ^    -  *  '  '  ' 
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Ea  17479  les  français  conquireut  TEcluse ,  le 
Saas  de  Gand ,  Hulst,  Axel.  Les  champs  de  Law- 
feld  furent  témoiii^ ,  le  i®'.  juillet  1747  »  d'une 
nouvelle  victoire  des  français ,  et  elle  fut  suivie 
de  la  prise  non  moins  mëiiiorable  de  la  ville  de 
Berg-op-Zoom ,  par  le  comte  de  Lptyendahl.  Mas- 
triolet  se  rendit  le  7  mai  1748.        ' 

En  Italie ,  les  troupes  françaises  et  espagnoles 
ayant  franchi  le  Yar ,  pénétrèrent^  dans  les  états 
du  duc  de  Savoie  9  €t  s'empar-èv^it'^  en  1744  et 
1745^  de  Niee^  de  MontadMin,  deYiUe-Franchet 
de  Démont ,  de  Tortone,  de  Flaislaiieé,  dePahne  t 
de  Pavie»  de^lifilan^  de  Valence,^  Gàsal,  d'Asti. 
Les  autrichiéM  ayant  reçu  des  tiekfolits^  repôbà- 
sèrént  en  1746  tes  fit^tiçais  V  ^  lèiir  reprirent  Asti , 
-Milan  «tPkÉrtAî^;jséttttiÉioii|S  ilsTureût  battus  cotn- 
^lètefmeat^'P^isèTCè^le  l^^ki^^^ 
^uflf^itlinayd  dfllV'i^  dnEftpâ^ë»  successemr  de 
^Philippe  ll/{j;^àht)Wpp€flé  €^s^  «^olipés'd'lûdie, 
4esi{van4aiéi^tit  ^tfgésr^^^fljKdonileÉ^Jet^ 
^^Ms^fûti^^  èi^m  MtiMr  ëli'¥(M^^étibie;'île6  ;àu- 
trichiens  s'emparèrém^eaf  tt^Jj0ife€^nes;'^ 
HYtà^^t^mi^^  ils 

firbttlwi€iiiiWs(dti>6aPÉoi^e6^e^,  Éiaii^^sWéfftf- 
c4^<^t^»{  ^  réVà(Àét*;  liëS^'fï^ii^l^  rè^Hâlt 
«Kice ,  MôHi^ïdïàik  r^ille^Pr^h^'ét  TintfkDi^» 
çt  arr^phèrent  Qènç^  j^u  joHg  ^»ï}Cj,cJi}i!^^  jfftji  ipois 
de  décembre  1746. 
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Les  anglais  prirent  sur  les  français ,  le  26  juin 
1745 ,  risle-Roy  aie  ou  cap  Breton  : .  < .  . 

Tel  est  le  tableau  de  la  giimTede  1740. 

Quant  à  la  situation  interné  des  cabinets  et>;à 
leurâ  dispositions  réciproques  9  a  la  France  avait 
fait  déclarer  (i)  à  plusieurs  reprisçs^  dans  le  eout^ 
de  la  guerre ,  qu'elle  serait  toujours  prête  à  poseï^ 
les  armes,  et  à  restituer  les  Pays-Bàs.^dès  queses 
ennemis  seraient  disposés  à  doiioer  une  ;  satis- 
faction raisonnable  à  ses  alliés;  ét<^ej[{al  semblait 
provenir  dé  la-tnodération ,  appSLti^fmtrhon  pipfns 
à  Ja  prudence;  car  la  Fr^pce  ;$e..ti;ouvait  s^ufjc^ 
chargée  des;, fy ^lis-^e  la.  gjierrjÇii^ijflçyênjalt  ie 
jour  en  jour  plus  diôicijié'àisoutewâg^iil ,; .  f^tJt 
,  :  La  cour  de  Maidrid,^^QpJ^|l  «of  df^^texlvévie- 
nient  emb^nr^^  leiâ  ppémtii^âb9%^t4mYplUait<è^é(M- 
dure  sa  pa^k)  aépapréQ  ayçiiJûArt#ft6ri5e*rMgaiï- 
dant  la  gueirre  cc^si^i^iQé  j&piti;'^  Ji^|riQettec||iiis- 

sai:iQé  1  en  17^ ^^u  âqjeji.dQdft ^t%^t^?f  1^^^ 
les  Indes ,  cosmH»  ffye^^&^iH  ^êfk/t  t^eto^lMi 

^(Jharles  VI avâîliijjwnié Jk^^f^WKqfl1f>^  ;  î^îd^iii 

(j  Les  re$SQw^ç«9j^^9i9^f}6lfti^i^9^^l^^ 
firps^'^is^^.,]^#^nsp«^ 

(i)  MTéiA.  iû  la  \Soïiiéu  du  roi  /  au  'ù^is  de  Sécmbiè  Ï7S1 ,  ^r 
le  ministre  M,  de  St.-CoDtest.  .  '^   *:?*  • 
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devenait  très-rare  ;  la  famiae  s^ëtait  mauifestëe 
dans  plusieurs  provinces  du  midi  ;  les  escadres 
anglaises  bloquaient  les  ports  ;  la  marine  détruite 
n^ëtait  plus  en  état  de  secourir  les  colonies  qui  se 
trouvaient. dans  un  danger  si  imminent,  que  le 
comte  de  Maurepas  n'avait  pas  hésité  de  conseiller 
au  roi  de  sacrifier  le  cap  Breton;  Gènes,  avec  dix- 
huit  bataillons  de  troupes  françaises ,  était  mena- 
cée des  plus  grands  malheurs  y  à  cause  de  la  fer- 
mentation du  peuple  et  des  menaces  des  «autri- 
chiens, et  le  maréchal  de  Belle-Isle  ne  pensait  pas 
qu'on  put  forcer  le  passage  des  Alpes.  Le  maré- 
chal de  Saxe  ne  croyant  pas  Texpédition  de  Hol- 
lande possible ,  bornait  ses  exploits  à  Maestiricht. 
L'association  des  Cercles,  suspendue  par  1^  seule 
opposition  du  duc  de  Wirtemberg ,  aurait  vrai- 
semblablement cessé  à  IWrivée  en  Allemagne  de 
trente-un  n^j^le  russes ^  ce  qui  aurait  entraîné 
probablement,  l'empire ,  dans  la  querelle  de;  la 
coui?  de  Vienne.  Ce  m^me  corps  d'auxiliaires  au- 
rait pu  faire  changei'  la  face  des  affaires  dans  les 
paysrbas  t  seule  partie  où  la  Fr^^nçe  eut  encore  des 
.  succès;  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire, était  dpnq  dje 
dérober  à  ses  ennemis  la  connaissance,  de  sa  si- 

«  -     -    - 

tuation. 

L'Angleterre  était  de  toutes  lespuissaiici^  C^Ue 
qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  éloigner  la  paix»  l^vce. 
qu'elle  ne  mettait  au  jeu  que  de  l'argent  dont  elle 
se  serait  dédommagée  avec  usure  par  la  ruine 

V.  II 
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totale  du  commerce  de  France  et  de  ses  colonies* 
C'est  ce  qu'elle  se  promettait  principalement  des 
entreprises  qu'elle  formait  en  ce  moment ,  à  la 
faveur  d'une  marine  sans  rivale.  Le  lord  Sandwich 
n'avait  été  envoyé  à  Bréda,  et  depuis  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  que  pour  que  le  public  ne  pût  pas  im* 
puterà  l'Angleterre  de  se  refuser  à  la  conciliation. 
11  ne  restait  à  la  France  d^auti'e  ressource  que 
d'essayer  de  profiter  d'un  instant  de  crainte  et  de 
méfiance ,  et  c'est  ce  qu'elle  fit  avec  succès.  La 
cour  de  Vienne  avait  entamé ,  dès  l'année  précé* 
dente  9  avec  celle  de  France»  par  le  canal  de  la 
Saxe  9  une  négociation  particulière  »  mais  toute- 
fois avec  la  participation  de  l'Espagner^  Tandis  que 
celle-ci  négociait  pour  elle  seule  9  avec  l'Angle- 
tei^re,  les  plénipotentiaires  français  et  autrichiens 
arrivésà  Aix-la-Cha^eUe,  suivirent  la  négociation 
entaijiée  entre  les  deux  cours.  Le  comte  de  Sand- 
Yficïi  ne  fut  pas  long-temps  à  s'en  douter,  et  il  en 
marqua  de  l'inquiétude  au  comte  de  Kaunitz. 
D'un  autre  côté,  le  maréchal  Bathiatii ,  général 
des  autrichiens  9  tantôt  sous  un  prétexte^  tantôt 
sous  l'autre^  éludait  les  pi:^jets  du  duc  de  Cum- 
berland,  pour  se  porter  au  secours  deMaestricht, 
dont  la  perte  pouvait  entraîner  celle  des  Provinces- 
Unies.  La  conduite  du  plénipotentiaire^^  du  gé- 
néral autrichien ,  jointe  au  danger  d'une  républi- 
que qui  s'était  sacrifiée  pour  l' AngleteWe ,  et  dont 
la  conservation  lui  était  si  ioiporlabte  9  rendit  le 
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cabinet  de  St.-James  plus  souple.  Ce  qa^il  j  a  de 
£Ùr ,  c'est  que  le  lord  Sandwich  ,  qui  jusque-là 
n'avait  taiu  que  des  propositions  vagues  sur  la 
paix ,  commença  à  s'oui^rir.  Le  comte  de  Saint- 
Severinrécouta,  et  le  pressa  de  s'expliquer,  en  lui 
faisant  entrevoir  qu'il  pouvait  finir  arec  la  cour  de 
Tienne,  de  laquelle  celle  de  Londres  n'ayait  rien 
à  espérer.  Cette  confidence  vraie  ou  fausse  amena 
en  deux  jours  le  plénipotentiaire  anglais,  à  con- 
clure ,  sans  y  être  formellement  autorisé  ;  et  sur 
des  instructions  générales,  il  signa  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le 
3o  avril  1748. 

Le  lord  Sandwich  ne  se  détermina  à  un  coup 
si  hardi,  que  dans  la  crainte  d'être  prévenu ,  et 
sur  la  connaissance  qu'il  avait  des  sentimens  du 
duc  de  Bedfort ,  son  ami,  qui  était  le  seul  peut- 
être  du  ministère  anglais  qui  désirât  la  paix ,  et 
qui  eût  heureusement  assez  de  crédit  sur  l'esprit 
du  roi  son  maître ,  pour  la  lui  faire  agréer. 

Lord  Sandwich  eut  aussi  l'adresse  d'y  amener 
les  plénipotentiaires  hollandais ,  afin  de  justifier 
sa  conduite.  Ceux-ci  n'y  étaient  pas  plus  autorisés 
que  les  plén^[H>tentiaires  anglais  ;  niais  malgré  les 
risques  que  leur  république  courait  dans  ce  mo- 
ment-là ,^eC  ht  ëonnaissanoë^qœ  le  comte  de  Saint- 
Sevei'iu  leur  avait  donnée  de  la  résolution  delà 
cour  de  Fiance ,  de  faire  démolir  Berg-dp-Zooin  et 
les  autres  places  fortifiées^  aussitôt  que  JM[ae8- 

II.. 
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Iricht  serait  rendu,  ils  ne  se  seraient  pas  exposés 
k  la  sévérité  d*un  gouvernement  républicain ,  san» 
le  courage  et  le  crédit  du  comte  de  BentincL,  qui 
ayant  été  le  principal  instrumenti  de  la  révolu- 
lion  stathoudériénne  ,  avait  acquis  un  si  fort  as- 
cendant sur  le  prince  d^Orange  et  les  chefs  de  la 
république,  qu'il  les  détermina  à  approuver  la 
fiignatu  re  qu'il  venait  de  donner. 

Le  comte  de  Raunitz  Rittberg,  ministre  deFim* 
pératrice-reiue ,  accéda  purement  et  simplement 
aux  préliminaires  de  paix ,  le  25  mai  9  déclarant 
ii  que  l'impératrice  avait  bien  voulu,  dans  la  vue 
de  parvenir  à  la  paix  et  de  faire  céAàep  les  cala- 
mités que  tant  de  nations  éprouvaient  d^uis  si 
long-tenoips^  adopter  sans  ntôlnetioQ  les  prélimi- 
naires; mais  sans  entrer  dansrdeaeogagemens  qui 
n'avaient  rien  de  commim  avee  les  difiSn^ends  que 
jies  parties  belligérantes  avaient  ientr^élles. 

C'est  ainsi  qu'au  moment  ou  i'oacrèyait  les 
préliminaires  de  la-paix  à  j^eineëeitamiés^on  ap- 
prit dans  toute  l'Europe  ^aiiiec'sdvpiise  et  satisfac- 
tion ,  qu^s  àvaiéôrtjété  siginës'ét  êtaHsp^  par  la 
France  9  l^ipéitdarice^eiiie  jl'AMglletM:^  et  leurs 
alUés ,  les  éfatfrgénébnixv^l^fiBfiai^^ 
Gènes  et  Mo^ne^ 

jQ  fut  sigoédel^wvJeâKae&tièr  Aiii-le^C^^ 
0ne  tximëntion  ientre  les' ihitdst^         i^noé^ 
d'Angleterre etf  de  Hollande^  rdatâjneà  isrâLarcbe 
de  tt*ente-sept  mi<Ue  iHisses^ms^^prd^s^tt  prince 
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RepiÛD,  envoyés  aa  secours  de  rimpératrice-reîne, 
etqoi  étaieni  dé[à  arrivés  en  Bohême*  Il  fîil  stipulé 
qa*ils  retoomerateDl  chez  eax ,  et  qae  le  roi  dé 
France  rappellerait  im  pareil  nombre  de  troupes. 
Tontefois  la  prochaine  arrivée  des  msses  hAta  la 
conclusion  de  la  paix  t  parce  qn*ils  avaient  dqà 
acquis  beaucoop  de  réputation  militaire.  :  \ 

Le  traité  de  paix  définitif  entre  la  France  9  r  An-  '^^  . 
^letare,  Tempereur  et  rimpératrice-reine,  TEs»  p»  ««« 
pagœ  j  la  Sardaigne ,  les  Slrovinces-Unies ,  le  duc  f  Ai*>^ 
de  Mbdène  et  l|i  réjpiAiiqpe  de  Gènes  »  fut  condm 
le  i8:oct«dMie  1748»  h  Aix-la*Qiapelle« 

L^pératrice4^dne^devait  (  sarU  YI  )  être  remise 
dans  la  plcMe  et  paisiUe  )possessipa  de  tout  eé 
qu*dle  tenait  avant  ta  présente  guerre  dans  les 
Pays-Bas  et  ailieuvs  »  sauf  ce  qui  serait  réglé  au* 
t  rement  parle  présent  traité.  Les  Pktrrinces-UnieSt 
le  rm  ^  Sardaigne  9  le  duc  de  Modène  et  la  r^u- 
hlîqne  de  Gènes  devaient  être  rétablis  dans  Tétat 
antérieur  à  la  paix» 

En  considération  (  art.  YIll  )  des  restitujtioDS 
faites  p^r  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté 
cathoKque ,  les  duchés  de  Parme  9  Plaisance  et 
Guastalle,  devaient  appartenir  àraveniràrînfimt 
don  PhSippe ,  pour  être  possédés  par  1  ui  et  ses  en- 
fans  mâles  et  Intimes ,  en  la  même  manièreet 
dans  la  même  étendue  qu*ils  avaient  été  possédés 
par  les  précédens  possesseurs ,  etc. 

En  considération  de  ce  9  ^  art.  IX  )  les  restitu- 
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lions,  des  coïKjuétès  faites  dans  les  Pays-Bas  de- 
vaient être  effectuées  dans  six  semaines ,  à  dater  de 
réchange  des  ratifications ,  et  comme  il  n'était  pas 
possible ,  TU  la  distance  des  pays ,  que  ce  qui  con- 
cerne T  Amérique ,  eût  son  effet  dans  le  même 
tempsi  ni  même  de  fixer  le  terme  desa  parfaite  exé- 
cution; sa  majesté  Britannique  s'engageait  aussi 
de  son  côté,  à  faire  passer  auprès  du  roi  très  cbré- 
tien,  aussitôt  après  rechange  des  ratifications^ 
deux  personnes  de  rang  et  de  considération ,  qui 
y  demeureraient  en  otage  (i)  jusqu'à  ce  qu'on  y 
ait  appris  d'une  façon  certaine  et  authentique ,  la 
restitution  de  l'Isle-Royale ,  dite  cap  Breton ,  et  de 
toutes  les  conquêtes  que  les  armes  ou  les  sujets  de 
sa  majesté  britannique,  pourraient  avoir  faites 
avant  ou  après  la  signature  des  préliminaires,  dans 
les;  Indes  orientales  ou  occidentales. 

Quaùt  aux  restitutions ,  'elles  devaient  avoir 
leur  effet,  conformément  à  l'esprit  de  l'art  1 1  des 
préliminaires ,  soit  pour  les  Indes  occidentales  , 
soit  pour  les  Ind^  orientales. 

«Toutes  choses  éP ailleurs^  était-il  dit,  y  seront 
remU^Sur  ia  pied  tju  elles  étaient  ;  ou  devaient 
être, avant  la  guerre  présente*  m 


Ci)  Lès  lords  Susses  et  Gatchart  forent  envoyés  par  l'Angleterre 
coixiine  âtages  en  Fratice,  et  furent  remis  en  liberté  au  mois  de 
juillet  1 749  9  après  que  les  anglais  eurent  évacue'  risle-rBoyale  et  le 
fort  Louisbourg. 
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Diaprés  Tart.  XTII 9  DunLerque  devait  rester 
fortifié  da  côté  de  terre,  en  Tétat  où  il  était  actuel- 
lement, et  pour  le  côté  de  la  mer ,  il  devait  rester 
sur  le  pied  des  anciens  traités. 

Par  Tart.  XVIII ,  toutes  les  puissances  intéres^ 
sées  au  prés  ent  traité ,  et  qui  avaient  garanti  la 
sanction  pragmatique  du  ig  avril  lyiS  ,  pour 
rhéritage  du  feu  empereur  Charles  YI ,  en  faveur 
de  rimpératrice  reine  de  Hongrie ,  sa  fille ,  et  de 
ses  descendans  ^  perpétuité ,  renouvelant  leur 
garantie  en  la  meilleure  forme  possible. 

Toutes  les  puissances  intervenantes  au  traité , 
(  art.  XXIIl  )  en  garantissaient  réciproquement 
l'exécution,  etc. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  eut,  ainsi  qu'il  ar- 
rive toujours ,  des  critiques  et  des  approbateurs,  tkk»  m» 

Leur  lutte  fut  en  quelque  sorte  publique ,  et  les  k^(^| 
motifs  allégués  de  part  et  d'autre ,  étaient  si  spé- 
cieux qu'on  sera  bien  aise  de  les  retrouver  ici , 
tels  qu'ils  étaient  produits  par  leurs  auteurs ,  per* 
sonnages  aussi  élevés  par  leur  rang  que  par  leurs 
talens. 

Le  maréchal  de  Saxe  disait  :  «  nous  étions  à 
même,  après  la  bataill^de  Fontenoi ,  de  nous  em- 
parer de  la  Hollande,  et  d'éteindre  cette  républi- 
que, qui  est  une  source  de  division  en  Europe;  cof 
ces  marchands ,  avec  leur  marine  et  leurs  richesses, 
tracassent  toujours.  Us  sont  alliés  nécessaires  des 
anglais,  nos  ennemis  naturels.  Le  grand  ouvrage 
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de  leur  desCruclion  était  presque  consommé;  pour- 
quoi ne  pas  l^achever  ?  détruire  la  Hollande  »  c'est 
couper  le  bras  dix>it  à  TAngleterre  ;  et  le  conseil 
de  France  sait  que  toute  politique  d'état  doit  se 
réduire  à  affaiblir  les  bretons.  A  quoi  sert  la  vic- 
toire de  Fontenoi?  Quel  avantage  la  France  reii- 
ra-t-eHe  de  la  pr  ise  de  Berg-op-Zooiîa  ?  tous  ces  ef- 
forts de  bravoure ,  tant  d'illustres  officiers  qui  ont 
péri  dans  lés  campagnes  de  Flandre  9  sont  en  pure 
perte  pour  elle.  Si  on  devait  rendre  les  places  ^  et 
remettre  les  hollandais  et  la  maison  d* Autriche 
dans  le  même  état  où  chacun  d'eux  était  avant  la 
guerre ,  il  valait  mieux  rester  tranquille.  La  France 
en  rendant  ses  conquêtes ,  s'est  fait  la  guerre  à 
elle-même.  Ses  ennemis  ont  conservé  leur  même 
degré  de  puissance  >  elle  seule  s^est  affaiblie.  Elle 
a  on  million  de  sujets  de  moins ,  et  n'a  presque  plu  s 
de  financés.» 

Ce  discom*s  vint  aux  oreilles  de  Louis  XV ,  qui 
dit  :  «  je  reconnais  là  le  style  de  MÂf  ^  les  généra- 
lissimes. Leur  politique  est  toujours  à  boulets 
i*ouges.  M 

Le  comte  de  St.-Severin  qui  avait  fait  la  paix , 
entreprit  de  démontrer  au  roi^  dans  un  mié- 
moire ,  que  ces  raisônnemens  étaient  niai  fondés. 

«  Sire,  disait-il ,  la  conquête  de  la  Hollande  n'était 

•  f  

point  entrée  dans  le  plan  de  cette  guerre.  Toute 
la  politique  de  la  France,  par  rapport  à  cette  puis- 
sance, s'étai  t  bornée  à  la  retenir  dans  la  neutralité. 


DE  LA  DIPLOMATIE,  169 

Ce  n^élait  point  pour  faire  anéanlir  la  république  « 
mais  pour  la  rédaire  à  des  termes  pacifiques ,  qu'on 
avait  fait'  d^  ^^ges  et  livre  des  batailles;  On  a 
donc  rempli  lès  vues  du  conseil  d*état,  en  la  for- 
çant de  mettre  bas  les  armes. 

n  Yos  généraux ,  sire ,  font  courir  le  bruit  qiiV 
près  la  bataille  de  Fontenoi  et  la  prise  de  Berg-op- 
Zoom ,  on  pouvait  s'emparer  des  ProvincéÀ^Uniës' 
et  changer  le  sort  dë'cette  république;  ils  se  trcMn- 
pent.  Le  déses[k)ir  prêfe  des  armes  invincibles. 
On  est  sur  de  perdre  sa  conqiiéfey  lorsqu'on  ré*^ 
duit  un  peuplé  à  la  n'écésnté  d'étré  conqvds.  Les 
souverainetés  une  fois  établies  ne  se  détruitent 
plus  :  elles  se  servent  de  contre^idsles  unes  aux 
autrei.  Si  une  seule  passait  àû  pouvoir  d'tfbe  autre , 
tout  réqtiîfibre  die  l'Europe  serait  ri6tnpà.  La 
guerre  n'a  plus  de  ces  grands  coups  décisifs  ijùéi  « 
du  temps  dès  romains,  changeaient  dé  face  lé 
mondé  politi^pié.  Oà  s'empare  d'une  province , 
mais  où  n'envahit  poiùt  un  état  entier.  En  siip^ 
sant ,  sire,  qùel'aMeur  dé  vos  troupes  eût  franclii 
les  règles  ordinaires ,  et  qu'elles  se  fussent  empa- 
rées de  la  l^ôllànâe ,  cette  conquête  inutile  n'éùt 
servi  qu'à  plonger  là  France  daùs  dé  nddvéaux 
embarras.  La  république  dé  l'Europe  en  ccMps  vous 
eût  déclaré  la  guerre.  Il  7  a  long-temjps  que  le^ 
gran  despuissances  ont  conçu  de  la  jalousie  contre 
la  maison  de  Bourbon ,  et  qu'elles  cherchent  l'oc- 
casion de  lui  porter  un  grand  conp. 
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^  La  bonne  politique  ne  fait  point  d^édat  ;  elle 
\a  à  ses  fins  par  une  marche  détournée.  Il  faut  af- 
faiblir insensiblement  les  hollandais^  mais  ne  les 
détruire  jamais.  Cest  une  barrière  contre  les  puis- 
sances du  nord.  Ils  nous  garantissent  des  incur- 
sions des  allemands  ^  que  les  romains  eux-mêmes 
ne  purent  pas  retenir ,  et  qui  enfin  détruisirent 
l'empire  des  Césars. 

»  On  parle  de  la  facilité  que  nous  avions  de  dé- 
truire ,  et  Ton  nç  dit  rien  de  celle  où  nous  étions 
d'être  détruits.  Ce  qui  m'a  porté»  sire,  à  terminer  le 
f^fand  ouvrage  de  la  paix ,  c^est  le  désordre  des 
finances ,  la  dépopulation  de  l'état  et  la  disette  des 
subsistances. 

M  Le  contrôleur  général  m*a  dit  qu'il  ne  savait 
plus  où  trouvçr  de  l'argent.  Les  intendans  des 
provinces  ont  fait,  savoir  au  bureau  de  la  guerre 
qu'il  était  impossiblede  lever unenouvelle  milice  » 
et*celui  de  Guyenne  a  écrit  que  sa  proviiice  était 
à  la  veille  de  mourir  de  faim.  .Yoilà»  sire»  trois 
motifs  qui  m'ont  décidé  n  bâtei^  la  conclusion  de 
la  paix,  a 

Quoique  les  principes  allégués  par  M.  de  Saint- 
Severin  aient  été  quelquefois  démentis  par  les  faits; 
néanmoins»  ils  étaient  vrais  en  théorie  générale  » 
et  particulièrement  à  l'époque  où  il  parlait. 

Un  dernier  objet  de  critique  »  fut  l'abandon  du 
prince  Edouard»  fils  du  prétendant  d'Angleterre  » 
qu*on  avait  des  entreprises  périlleuses 
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pour  ravanUge  de  la  France  9  bien  plus  qae  pour 
le  sien. 

Loois  XY  avaitdonné  parole  an  prince  Edouard» 
de  lui  ouyrir^  quels  que  fussent  les  évènemens, 
un  asile  dans  ses  étals  ;  mais  il  avait  été  obligé 
d'acccMrder  son  expulsion  de  France,  à  T Angle- 
terre ,  qui  ik^avait  çonsen|i  à  signer  la  paix  qu'à 
cette  conditioci.  Le  prince  Edouard  prié  plusieurs 
fois  par  le  roi ,  de  céder  à  une  nécessité  à  laquelle 
il  avait  cédé  lui-même,  et  dont-il  était  très  affligé» 
refusa  constamment  de  sortir  de  France,  mena* 
çant  de  brûler  la  cervelle  à  quiconque  se  présen* 
terait  pour  rarréter ,  et  il  avait  fait  de  sa  maijsoa 
un  arsenal.  M^  de  Yaudreuil,  major  des  gardes» 
Farréta,  le  conduisit  au  cbâteau  de  Yincennes, 
ou  il  passa  trois  jours ,  et  de  là  il  fut  conduit  au 
pont  de  Beauvoisin.  Louis  XY  était  excusable 
à  regard  du.  i^s  du  prétendant ,  à  qui  il  ne  pou- 
vait sacrifier  le  bonheur  de  ses  peuples.  11  ne 
parait  pas  toutefois  que  l'intention  de  la  cour  de 
France ,  à  cette  époque ,  ait  été  de  replacer  le  pré^ 
tendant  sur  le  trône  d' Angleterre.  Louis  XY  avoua 
lui-même  «  ainsi  qu'il  a  été  dit,  icqueni  lui,  ni 
son  conseil  n'avaient  jamais  cru  que  cela  fut  pra- 
ticable, et  ils  pensaient  que  ce  rétablissement 
tenait  à  une  foule  de  causes  secondes  dont  il  n'é*. 
tait  pas  possible  à  la  politique  d'aiTrêterle  cours.  f> 
Quoi  qu'il  en  soit ,  par  le  traité  d'Aix*la-Gha- 
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pelle ,  toutes  les  puissances  contractantes  se  trou** 
vèrent  à  peu  près  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  la  guerre,  à  l'exception  tlu  roi  de  Sardaigne 
et  de  rinfant  don  Philippe  auxquels  on  aurait  pu, 
sans  tant  d'effîision  de  sang  et  de  dissipation 
d'argent,  procurer  les  mêmes  avantages.  La  reine 
de  Hongrie  elle-même  eût  consenti ,  dès  l'origine 
de  la  guerre ,  à  déplus  grands  sacrifices.  Quant  à 
l'Angleterre,  elle  retira  peu  d^avantages  directs 
de  la  paix ,  quoiqu'elle  fût  principalement  l'ou- 
vrage du  duc  de  Nëwcastle  qui  avait  succédé  à 
lord  Gârteret.  Le  traité  ne  fit  pas  même  mention 
du  droit  que  réclatnaient  les  anglais  de  naviguer 
dans  les  mers  du 'sud  de  l'Amérique,  sans  être 
assujétis  aux  visites  des  espagnols,  prétention  qui 
avait  été  la  source  première  de  la  guerre. 

La  faute  la  plus  réelle  que  fit  la  France  à  la  paix 
d'Aix-la-Ciiapelle^  fut  de  renvoyer  à'  des  commis- 
saires la  fixation  des  limites  de  l'Acadie  et  '  du 
Cazmda»  Le  désir  d'accélérer  la  paix  ne  permettait 
pas  d'adopter  cette  voie  dilatoire ,  qui ,  quoique 
employée  dans  plusieurs  circonstances ,  devenait 
dangereuse  à  l'égard  de  l'Angleterre  fort  diffi- 
cile à  composer  Sur  tout  ce  qiii  intéresse  sa  puis- 
"sance  coloniale.  Il  est  des  discussions  qui  ^  mêlées 
à  beaucoup  dViutres ,  paraissent  peu  importantes , 
]mais  qui ,  reprises  isolément,  deviennent  majeures. 

Dans  le  désir  de  paix  qui  animait  les  cours  de 
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Torsailles  et  de  Londres ,  au  momeot  de  la  signa* 
Inre  da  trailé,  il  eût  été  facile  de  tout  terminer, 
en  prenant  pour  lîmiftes^  un  fleuve,  une  riyière, 
ou  une  cbiune  de  montagnes  ;  divisions  nettes , 
et  que  des  pién^mtentiaices  peuvent  adopter  eux* 
mêmes,  sans  recourir  à  la  voie  des  commissaires 
vérificateiurs,  la  plus  litigieuse  et  la  moins  expé- 
ditive  de  toutes ,  parce  que  souvent  ils  procèdent 
avec  des  formes  lentes  et  minutieuses,  afin  de  se 
perpëtoer  dans  leurs  fonctions. 

Si  la  France,  par  la.>paix  d^Aix  la-Chapelle , 
manqua  le  premier  objet  de  la  guerre  »  qui  était 
FannuHation  de  la  pragmatique  de  Charles  YI^ 
acie  qu^eUe  fiit  même  obligée  de  garantir  de  nou- 
veau, avouant  ainsi  qu*elle  avait^  sans  fruit  comme 
sans  motif,  inondé  TEurope  de  sang;  elle  eut 
toutefois  Tavantage  de  maintenir  l'ancien  équi- 
libre établi  par  la  paix  d'Utrecht,  lequel  n^avait 
point  encore  éprouvé  d'altémtîon  sensible ,  par 
le  zèle  des  puissances  maritimes  à.  prévenir  les 
ébranlemens  du  continent  ^  car,  pendant  Tin* 
tervalle  de  la  paix  d*Uti*echt  k  celle  d^ Aix-la- 
Chapelle,  les  intentions  de  la  cour  de  Londres 
furàit  le  plus  souvent  droites  et  raisonnables. 
Ce  ne  fut  que  depuis ,  qu^èntrakiée  par,  T^prit 
sulfureux  de  Pitt,, comte  de  Chatam,  elle  4éve* 
loppa  contre  la  France  une  politique  h^eose  et 
envahissante.» 
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Coap-d^œii     La  pojilique  de  la  sixième  époque  (i)  prît  le 
oquii.       caractère  des  princes  et  des  ministres  d'alors.  Elle 
fut  pacifique  et  modérée  9  parce  que  Louis  XY  et 
le  cardinal  de  Fleuri ,  Georges  II  et  Walpole 
étaient  eux-mêmes  pacifiques  et  modérés. 

Le  système  de  conservation  adopté  dès  la  ré- 
gence ,  soit  par  opposition  aux  vues  du  règne  pré- 
cédent, soit  par  une  prudence  calculée,  fut  cons- 
tamment maintenu.  Un  seul  ministre,  Alberoiii, 
voulut  brouiller  l'Europe  9  et  faire  des  plans  de 
conquête  ;  sa  prompte  disgrâce  fit  ^anouir  ses 
vains  projets. 

Les  guerres  qui  eurent  lieu  furent  courtes,  et 
adoucies  par  tous  les  tempéramens  que  comporte 
cet  ordre  fatal  de  choses.  La  seule  guerre  pour  la 
succession  de  l'empereur  Charles  7fl  fut  san- 
glante, et  ce  fut  la  plus  injuste  de  toutes.  Désa- 
vouée par  tous  les  cabinets,  et  principalement 
par  le  cardinal  de  Fleuri  qui  en  gémissait ,  elle  i^ 
fut  continuée  que  jpar  un  enchaînement  de  cir- 
constances nouvelles.  *    '  ^  - 

'  "        .  '      '  '    [  fn>'  '    "  !    '       '         "  !    '  ' 

(i)  Quoique  dans  la  rigueur  le  mol  çpptpie  semble  attaché  à  un 
événement  saillant  et  isol^^  plutôt  qu'à  une  suite  d'évènemens  rea- 
fermes  dans  un  temps  de'tei:mine' ,  cfi  qui  caractérise  plus  particu- 
lièrement la  pétiode  f'fenyisage  ici  ces  deux  miots  comme  renfer- 
mant à  peu  près  le  même  sens  y  ayant  été  entrain^  à  les  confondre  , 
quoique  mon  yrai  dessein  ait  été  de  diviser  mon  onvrâgé  pai;  pé* 
nW^,  à  rûnitation  de  plusieurs  bons  écrivains..  <      <    - 
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Malgré  cette  tache ,  la  présente  période  offre , 
comme  caractère  principal,  une  paix  de  trente 
ans  entre  la  France  et  TAngleten^e;  et  encore  est- 
il  à  remarquer  que  ces  deux  puissances  n'étaient 
point  parties  principales  dans  la  guerre ,  et  ne  se 
brouillèrent  que  pour  des  causes  indirectes,  des 
intérêts  étrangers;  en  sorte  qu'avec  moins  d*em« 
pressemoit  de  la  part  de  la  France  à  dépouiller 
Marie  -  Thérèse  9  ou  à  morceler  l'héritage  de 
Charles  YI  »  la  paix  entre  les  cours  de  Tersailles 
et  de  Londres»  e&t  pu  être  encore  long-temps  pro- 
longée. 

On  a  du  remarquer  dans  cette  période,  plusieurs 
congrès  qui  ressemblèrent  en  quelque  sorte»  à  ces 
assemblées  de  famille  où  Ton  tâche  de  réconcilier 
des  parens  divisés.  On  ne  vit  dans  les  congrès  de 
Cambrai  et  de  Soisson^ ,  ni  orgueil ,  ni  intrigue , 
ni  rivalité  ;  et  s'ils  n'eurent  point  d'effets  immé- 
diats et  prompts  «  ils  servirent  pourtant  à  répandre 
l'esprit  de  conciliation ,  qu'il  était  si  important 
d'entretenir  au  milieu  des  souvenirs  amers  de  la 
guerre  de  la  Succession.  Les  lenteurs  reprochées 
à  ces  deux  congrès  en  sont  donc  peut-être,  sous 
plusieurs  rapports,  le  plus  bel  éloge. 

Est-ce  bien  dans  les  assemblées  des  représen- 
tans  des  rois,  qu'il  convient  d'agir  avec  une  pré- 
cipitation étourdie,  d'offrir  sans  cesse  l'alterna- 
tive de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  de  tenir  la  plume 
d'une  main  ^  et  l'épée  de  l'autre?  L'effet  de  cette 
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teinporisatioa  adoptée  dans  les  congrès  de  Cam- 
brai pt  de  Soissons,  fut  an  peu  monotone  pour  les 
esprits  ardens,  ama^içvirs  ;de  scènes  nouvelles; 
msàs  il  fimena  une  girande  stabilité  de  choses.  On 
resta  en^  çQuvaincu  de  part  et  d*autre  9  qu'on 
avait  renoncé  aux  moyens  violens  9  aux  accrois- 
semens  contraires  au  droit,  et  qu'on  plaçait  dé- 
sormais la  félicité  publique  dans  des  combinai- 
sons mesurées. 

Si  la  France  obtint  l£^  Lorraine  9  ce  fut  presque 
sans  y  avoir  songé  ;  et  Louis  XY,  en  abandonnant 
l'usufruit  de  cette  province  au  roi  Stanislas,  son 
beau-père ,  acheva  de  di$si|>er,  par  cetle  généro- 
sité^ les^onjibrages  qaon  pouvait  concevoir. 

La  médiation  de  la  Fiance  entre  la  Russie , 
r Autriche  et  la  Porte ,  çst  ^e^cpre^up  bel  évène- 
menl  qui  appartient  au  piinistère^  du  cardinal  de 
JFleuri. 

Le  commerce  maritime  •  eofant  d'une  longue 
paix  9  jeta,  de  profondes  rs^cines  ,^n  Asie  et  en 
Amérique  ;^  et  la  France  eut  dans  Pondichéri  » 
l'ile  de  Bqurbon ,  la  M^tj^qiie  ^.et  ^rtout  S^int- 
pomipgue,  des  colonies,r;yales  ,d^s  plus  beaux 
établissemens  en.  ce  gçiu^e. 

Les  principes  des  cabinets  étaient,  en  général, 
appuj^s  sur  le  respect  du  ^ajax  cpurqnnes  et  à 
rind^epdancedes  peuples.  Un  seul  prince ,  Fré- 
déric II 9  roi.  de  Prusse >  annonça  des  opinions 
peu^  délicates  touchant  la  fidélité  aux  traités  ;  et 
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ses  opinions  9  favorisées  par  des  saccès  dans  la 
guerre  de  1740 ,  commencèrent  à  altérer  les  prin- 
cipes généreux  que  le  cardinal  de  Fleuri  avait 
cherché  à  faire  prévaloir  en  Ennpé. pendant  .ne 
grand  nombre  d'années.  Mais  la  doctrine  du  roi 
de  Prusse  lui  coùta'sa  réputation ,  et  faillit  depuis 
le  renvi^rser  du  trône. 

TjSl  France  compta  dans  lâ  période  qu'on  vient 
de  parcourir,  plusieurs  ministres  et  agens  au 
dehors  9  aussi  distingués  par  leur  bon  esprit  que 
par  leurs  talens;  et  tels  furent,  outre  le  cardinal 
de  Fleuri,  MM.  de  Morville,  de  Chavigny,  de 
Villeneuve,  Amelot^  du  TUeil  9  Iç  maréchal  Adrien 
de  NoaiUes,  etc.  Ces  personnages  procurèrent  au 
cabinet  français  beaucoup  de^  considéralicm,  ea 
ne  s'écartant  point  des  voies  de  Thonneur  et  de 
la  probité. 
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Ambassade  de  M.  de  Pàidmy  prfes  les  cantoas.  —  Satisfaction  ac- 
cordoc.par  la  France  à  la  cour  de  XuriiL  **  Sortie  de  M.  de 
Puysieux  du  ministère  des  affaires  étrangères;  M.  de  St-Gontest 
lui  succède.  -—  Congrès  de  Hanovre.  •—  Mort  de  M.  de  St-Gon- 
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— Tnîlé  scGtet  d'alimoe  oftame  «rec  rAairid».  — Omsidé- 
ntioM  MT  ce  tnit^  -^  SatJtfartîirff  fv*^  p**  p^T'^  ^  P>i»*M»^ 
a  Géiies. --- Enroî  de  IL  de  Paiultty  ea  P^)^^;  SCS  instnic- 
finis.  —  Besfitiilioli  dnyaisseaa  amiral  tmc  parles  bons  offices 
de  la  France. 

S  marqub  de  Fanluiy  9  fils  unique  da  marquis  aeUdePtei^ 
d^Argensoo ,  aueieu  ministre  des  affaires  étran*  ^SJoat 
gères ,  fut  nommé  ambassadeur  de  France  près  le 
Corps  helvétique ,  à  la  place  de  M.  de  Courteille. 
Ses  instrcrctions  (i);  en  date  du  3o  avril  1749» 
développaient  parfaitement  les  anciens  rapports 
de  la  France  et  de  la  Suisse.  Elles  portaient  en 
substance  :  «<  Que  le  roi  croyait  devoir ,  pour 
Favantage  de  son  état  eC  pour  le  bien  de  la  Suisse 
en  général ,  s^attacher  fie  plus  en  plus  aux  prin- 
<npes  où  eDe  avait  toujours  été  d'affectionner  éga- 
lement les  cantons,  sans  faire  différence  de  leur 
religion  ;  principe  qui,  bien  entendu 9  doit  être  la 
base  de  la  conduite  du  marquis  de  Paulmy ,  du- 

(i)AiriiastadedtlLdePaBlmy  pRS  le  corps  Mrélfiqiié  ;  ma- 
nnscikyliiHMlli  deTAisenaL 

Le  marqpis  de  Fauboy  quitta  Fanibassade  de  Simae  en  oc- 
tobre i^Si ,  époque  à laqadle  1q  roi  le  nonuna  secrélaîre  f  én^tde 
la  goerre ,  en  surnyance  de  son  onde,  Iç  comte  d'AfjgensQii.  En 
l'jSÇy  û  firt  cnrojé  en  ambassade  en  Pdogne,  et  en  revint  en 
1^64  ;  ^  moamt  en  17S7.  K.  de  Bmbny  avait  da  goft  poor  tes 
lettres  y  et  den  a  Imié  on  OMmoBieiit  ptécKia  dans  la  bi&ia^ 
darArstad. 

19.. 
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rant  le  cours  de  son  ambassade  ;  san$  que  par 
cette  protection  qu^eUe  a  cru  accorder  aux  can- 
tons catholiques,  par  suite  du  traite  d*al]iance 
perpétuelle  conclu  entre  la  France  et  les  cantons 
en  17169  et  la  décl£u:*ation  signée  en  même  temps 
par  le  comte  du  Luc  9  alors  ambassadeur  de 
France ,  portant ,  de  la  part  de  celte  couronne  9 
rengagement  de  ne  point  admettre  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  au  renouvellement  d'^liance, 
qu*ils  n'eussent  consenti  à  restituer  aux  cantons 
catholiques  9  les  pays  cédés  par  la  paiiç.  d'Araw 
en  1712. 

»  Louis  XlV,  dans  cette  circonstance  ^  eut  uni- 
quement en  vue  de  procurer  entre  les  cantons 
catholiques  et  protestans,  une  conciliation  qui 
put  rétablir  l'ancienne  union  ;  mais  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne  n'ayant  pas  répondu  aux  pro- 
positions d'alliance  formelle»  faites  au  nom  dé 
sa  majesté,  par  MM.  de  Bonnaç  et  de  Courteille^ 
ses  ambassadeurs ,  ces  cantons  opposant  des  obs- 
tacles qui  annonçaient  qu'ils  préféraient  de  s'en 
tenir  à  leurs  liaisons  avec  les  puissances  mari- 
times, l'Angleterre  et  la  Hollande^  regardées  par 
eux  comme  les  protectrices  des  états  protestans  ; 
la  France,  quoique  très  mécontente  de  cette  con- 
duite, s*est  contentée  d'adopter  comme  système 
nouveau,  de  ne  plus  parler  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich  de  restitution  des  bailliages  catho- 
liques ni  d'alliance  »  mais  de  s'attacher  désormais 
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miiqaemeiit  à  entretenir  en  Suisse ,  une  espèce 
d*éqiiililire  entre  les  cantons  catholiques  et  pro- 
lestans^  diaprés  lequel  sa  majesté  aura  moins  à 
redouter  la  mauvaise  volonté  de  ceux -ci  9  puis- 
qu'il sera  toujours  aisé  de  les  contenir  par  les 
cantons  catholiques. 

»  La  France  B*a ,  à  proprement  parler,  que  deux 
ciijçts  qui  puissent  véritablement  Tintéresser  vis- 
à-vis  les  ^Suisses  :  Tun  est  de  pouvoir,  en  tempft 
de  guerre  »  faire  des  levées  de  troupes  dans  leur 
pays  ;  Tautre ,  d'engager  les  cantons  à  veiller 
exactement  à  la  garde  de  leurs  frontières,  et  de 
pourvoir,  par  ce  moyen,  à  la  sûreté  de  celles  du 
aoyaume qui  sont  limitrophes. 

»  Quant  au  premier  point ,  la  France  est  déjà, 
assurée,  par  des  capitulations,  de  trente -deux 
bataillons  ;  pour  le  second  point ,  qui  regarde  Fin- 
terdiction  du  passage  aux  ennemis  de  la  France 
par  la  Suisse ,  il  y  a  déjà  été  pourvu  d'une  manière 
S!  précise  par  Fart.  8  de  la  paix  perpétuelle  de 
i5i6,  qu'il  ne  pourrait  être  stipulé  rien  de  plus 
à  cet  égard ,  par  un  traité  d'alliance.  Or,  si  la  -mau- 
vaise volfmté  des  cantons  protestans,  ou  de  quel- 
ques .$ti|tresii  les  portait  à  violer  cette  disposition 
de  la  paii:  perpétuelle  9  fm  p^it  regarder  comftie 
chpse  ii^di^^^le!^  .^its  ne  seraient  plis  plusub- 
lenu^ pac de  nouvelles,  stipulations;  el  la  France 
l'a  éprouvée  en  1709 ,  puisque  les  ciintons  protêt 
li^ns,.non<^$tant  la  paix  perpétuelle  et  V\ 
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de  i663,  qui  subsistait  alors»  farorisèrent  et  pro- 
voquèrent, pour  ainsi  dire,  l'entreprise  du  gé* 
néral  Merci  par  le  canton  de  Bàle,  pour  se  trans^ 
porter  en  Alsace  ;  an  lieu  (pie  dans  les  dernières 
gueiTes  de  1783  et  1744,  on  a  vu  les  cantons  pro- 
testans ,  quoique  sans  traité ,  concourir  soit  d'eux- 
mêmes,  soit  parce  qu'ils  y  étaient  contraints  par 
les  catholiques ,  à  pourvoir  efficacement  à  la 
garde  de  leur  pays ,  pour  ôter  absolument  aux  gé- 
néraux autrichiens  toute  espérance  de  pouvdir  y 
prendre  passage. 

»  Le  marquis  de  Paulmy  fera  valoir  les  disposi- 
tions de  sa  majesté  envers  les  cantons  protestans, 
pour  les  choses  qui  tiennent  au  voisinage ,  ou  à 
la  liberté  du  commerce  de  leurs  marchandises,  et 
au  transit  des  grains  qu'ils  sont  dans  l'usagé  de 
tirer  de  la  province  d'Alsace. 

yihe  marquis  de  Paulmy  ne  témoignera  pas  moins 
d'égards  sans  doute  pour  les  cantons  catholiques, 
et  il  favorisera  la  cession  par  la  cour  de  Vienne, 
au  canton  de  Bâle,  de  la  partie  duFrichfàl,  située 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

»  Le  roi  n'approuve  pas  que  la  répiubliqûe  du 
Valais  permette  aaToi  de  Sardaigne  de^f^ire  des 
levées  chez  elle ,  par  suite  de  la  déjp^daticb  où  la 
eîimr  de  Turin>  depuis  l^ao<{uisitiéii' é^  là  "^Uée 
^  Domo  d'OssoIa ,  la  tletft  pour  reXtrtHôlScai^îélés 
grains  du  Milanais.       •       ..  :  .vrrrîf    v 

»Sa  majesté  avait  fait  pdssei*  à  Goire  ^éiapitale 
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des  Grisons  9  le  sieur  ^mardooi ,  avec  le  carac* 
tère  de  son  envoyé  près  les  ligues  grises ,  avec 
rintentioa  de  s'attacher  ce  pays  ;  mais  il  est  ton* 
jours  resté  attaché  k  la  maison  d'Autriche ,  et  lé 
sieur  Bemardoni ,  après  avoir  travaillé  9  pendant 
quatre  ans  »  à  r^^ndre  cent  mille  écus  de  Taisent 
du  roi  ,  pour  engager  insensiblement  les  grisons  à 
une  alliance  où  tout  était  tsa  leur  fieiveur  ;  le  jour 
même  indiqué  pour  la  signature,  la  plupart  des 
voix  qu'il  avait  le  mieux  payées  9  lui  manquèrent , 
et  il  fut  encore  trop  heureux  d'échapper  aux  pay* 
saqs  qui  étaient  descendus  lies  montagnes  pour 

M  Les  dépenses  à  faire  par  )'àmbJGMadeur  de 
France  en  Suisse  sont  de  deux  espèces^  l'une  ordi* 
naire  et  fixe  comme  les  pensions  et  gratifications 
annuelles  ;  l'autre  accidentelle  ',  oa  portant  sur 
des  objets  qui  peuvent  varier  selon  les  ciroons* 
tances  et  les  besoins  du  service.  »  - 

L'intention  du  roi ,  quant  à  la  première ,  était 
que  son  aitibassadeur  acquittât  annuellement 
les  pensions  et  gratifications ,  telles  qu'elles  sont 
portées  sur  l'état.  A  l'égard  des  dépenses  acciden* 
telles,  l'ambassadeur  devait  Csure  tirer,  par  le 
secrétaire  d'ambassade ,  des  quittances  de  toutes 
ces  parties^  excepté. celles  siur  lesquelles  la  né- 
cessité du  secret  ne  permettait  pas  d'en  iexiger. 
Il  devait  comprendre  dans  chaque  compte,  can* 
ion  par  canton ,  les  nonï^  et  qualités  desparticu- 
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lîci's,  auxquels,  pendant  le  cours  de  Tannée ,  il 
aurait  fait  des  gratifications  extraordinaires,  pour 
le  service  du  roi ,  et  en  désigner  les  motifs. 

Le  marquis  de  Paulmy ,  dans  le  cours  de  son 
ambassade ,  rapprocha  de  la  France  le  canton  de 
Zurich  »  qui  fournissait  des  levées  uniquement  à 
la  maison  d'Autriche,  au  roi  de  Sardaigne  et  à 
la  Hollande.  M*  de  Paulmy  détermina  encore  le 
canton  de  Berne  à  signer  une  capitulation  avec  la 
France  pour  là-formation  d'umrégiment  de  quinze 
cents  hommes. 
Sa'*^f  ctîon  'Quelques  troupes  française»  en  garnison  dans 
accordée  par  le  Dauphiué ,  s'étaicut  mises  à  la  poursuite  d'un 

la  France  à  la  *  ••»•«*•        i    •     \/    \ 

coar  de  Ta- contrebandier  fameux  appelé  Mandrm  (i),  et 
rayant  enlevé  sur  le  territoire  piémootais ,  la  cour 
de  Turin  en  fit  des  plaintes  comme  d'une  viola* 
tion  deson  territoire.  La  cour.de  Versailles  lui 
envoya  le  comte  .de;  lïoailles  (2)  pour  liïi  donner 
satisfaction.  Cet  événement  est  peu  important  en 
1  ui-9iéme  ;  mais  il  Jbànore  le  bonrespritel  l'élévation 
d^ame  du  cabinet  français ,  qui  ne  crut  pas  déroger 
à  ssi-  dignité ,  en  jàccprdant  une  juste  satisfaction  à 
un  souverain  si  ^férùéuip  en  pouvoii^  la  Vraie  justice 


no. 


(i)  Gaàtte  de  FVaiicfe'  Se- 1  j5V. 

(a)  Il  devint  dép^  bâpédifi^  France  iiôus  le  nom  de  mârëclral 
de  Moiichij  II  pe'rkJ^Usl  orages  rëvohitîonnakreSy  Uen  digne 
par  ses  vertus  d'avoiç  ^^»fi<?^;^iWfisi  qqé  son  épouse;  |b  jugement 
inique  qui  termina  Içur  respectable  yw.  ,  ,  »     .       , .  , 
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ne  calcule  point  ses  forces  ni  le  nombre  de  ses 
ti*oupes ,  mais  le  droit. 

M.  de  Puysiéux  donna  sa  démission  dn  minis-  ^  '?^i'  %m 
tère  des  affaires  étraneères  le  m  septembre  I75i ,  ^  Poysitux 
en  conservant  toutetois  le  titre  de  nunistre  d  état,  M.  de  Sainte 

,  .y  Conteu   le 

avec  entrée  au  conseu.    .  rauplace. 

Le  traite  d^ Aix-la-Chapelle ,  qui  appartient  à 
SQu  adniinistration ,  n*est  pas  exempt  de  repro- 
cbes,  à  cause  de  rimprévoyance  et  des  yices  de 
rédaction  qui  s^  rencontrent,  lesquels  fournirent 
des  prétextes  pour  amener  une  guerre  désastreuse. 
Tïéanmpins  9  .ce  ministre  était  bien  intentionné  ; 
il  avait  même  plus  de  capacité  qu'on  ne  lui  eu  ac-^ 
cordait  généralement ,  et  il  se  conduisit  toujours , 
sinon  en  homme  de  génie  »  du  moins  en  homme, 
d^onneur  (i). 

M.  Barberie  de  Saint«Contest  4  alors  ambas- 
sadeur près  l<es  .états-géniaux  »  fut  y  sur  la  re- 
commanda tiou  de  madame  de  Pompadour,  pourvu 
du  ministère  <les  affaires  étrangères  :  il  avait  été 
intendant  de  ^uvgogne. 

Le  roi  d'Angleterre ,  Georges  II ,  ayant  ra^-     1753. 
semiblé  à  Hanoi^re  >  tous-  les  ministres  des  élec-'Himlôm! 
tews ,  afin  de  consei^er  la  couronne  impériale  à 
la  maison  d'Autriche ,  il  en  résultai  une  assemblée 
connue  sous  le  nom  de  congrès uïHanpsn'e.  >   ■ 


■Il  I  •  \ 


(  I  )  M.  de  Pq jsieiJDc  mourut  à  Paris  aa  mob  de  dëoembré  1-77 1 , 
igë  de  cinquaDtc-^eof  ans.  ' 
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Frédéric  II  écrivit  aussitôt  à  Louis  XV  de  n'en- 
voyer à  ce  congrès  ♦<  qu'un  ministre  aussi  habile 
qu'intègre  »  et  aussi  ferme  dans  ses  principes  que 
réservé  dans  son  langage.  »  Le  roi  y  nomma  le 
chevalier  de  Vergennes ,  ministre  près  l'électeur 
de  Trêves ,  depuis  i  j5o ,  et  déjà  il  était  parvenu 
par  son  zèle  et  son  adresse  à  empêcher  cet  élec- 
teur de  donner  sa  voix  à  l'archiduc  Joseph,  fils  de 
rimfMératrice  reine  ^  pour  son  élection  à  la  dignité 
de  roi  des  romains. 

m 

M.  de  Yergennes  allant  au  congrès  d'Hanovre , 
était  chargé  de  mettre  obstacle  axkx  desseins  de 
'Georges .  II ,  qui  avait  envie  de  faire  élii:^  roi  des 
romains  »  le  fils  de  Marie  Thérèse.  Il  y  réussit  in- 
directement ;  et  ce  monarque ,  fatigué  de  la  nul- 
lité de  ses  démarches,  retourna  peu  satisfait  en 
Angleterre.  Le  ooôgrès  fut  dissous»  Leduc  de 
Kewcastle ,  malgré  le  regret  amer  qu'il  éptou- 
vait  de  l'avortement  de  ses  démarches ,  par  les 
contre-démarchef  de  M.  de  Vergennes ,  écrivit 
au  ministre  des  affaires  étran^èk^es.  «  M.  de  Ver* 
gemies  s'est  fait  estimer  ici.  Ses  talens  et  sa  capa- 
.oitene  peuvent  que4e  réeonimander  puissamment 
à  la  faveur  da  roi;  >^  M.  de  Vjergennes  retourna 
è  I^ève&4  où^iMIameura  jtisqti'eii  1^754. 

C'est  lrpréfaiî)8r  acte  important  de  ce  ministre  ^ 
qui.  pourtant  s^et^tdejÀ  fait  connaiti^  avantageu- 
sement. Il  convient  de  dire  quelques  mots  de 
lui;  car  on  aime  à  connaître  les  premiers  pas 
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des  hommes  c(ui  se  sont  illustrés  dans  mie  noble 

carrière. 

Charles  OraTier  de  Vergemies ,  né  à  Dijon ,  en 
lyrg  9  avait  débuté  par  suivre  sans  titre  ni  carac- 
tère particulier ,  M.  de  Chavigny ,  son  parent  9 
ambassadeur  de  France  à  Lisbonne.  Celui-ci  ayant 
jugé  par  un  travail'partîctilier ,  qu*il  était  capable 
de  bien  faire ,  lui  dit  :  «  Dès  ce  jour,  ]e  vous  per- 
mets rentrée  de  mon  cabinet  »,  et  il  remploya  dès- 
lors  avec  une  satisfaction  qui  fut  toujours  crois- 
sante. 

Au  mois  de  mars ,  tj^B ,  la  guerre  étant  sur  le 
point  d^éclater  entre  l^E^gne  et  le  Pwtngal  pour 
un  empiétement  de  la  part  de  la  première  sur  le 
territoire  portugais ,  la  contestation  fût  soumise  à 
la  décision  de  la  cour  de  YersaiHes.  Le  marquis 
d'Argenson ,  ministre  des  affaires  étrangères , 
demanda  au  ministre  de  France  à  Lisbonne ,  un 
mémoire  sur  le  point  de  la  contestation  qui  était 
obscurci  par  de  nombreux  écrits.  Le  cbevalier 
de  Yergennes ,  à  qui  M.  de  Chavigny  confia  le 
soin  de  la  réponse ,  renferma  les  griefs  respectifs 
dans  quatre  pages ,  et  M.  d*Argenson ,.  surpris  de 
la  clarté  et  de  la  simplicité  dû  travail,  écrivit  en 
marge  du  mémoire. 

«  J*ai  lu  avec  délices ,  un  mémoire  aussi  inté- 
i^essant ,  et  paî*  lequel  j*ai  compris ,  pour  la  pre- 
mière fois,  qn^il  s  agissait  de  ce  dont  on  né  parlait 
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pas  f  et  qu'il  ne  s'agissait  point  de  ce  dont  on.par- 
lait.  » 
ï  754.  .      M.  de  Saint-Contest ,  ministre  des  affaires  ëtran- 

Mort  du  mi-  '  . 

"^J^«^«SMni- gères,  mourut  le  24  juillet ,  âgé  de  cinqu^nte- 

poiid^uc'     quatre  ans. 

Ce  ministre  était  deptus  plusieurs  années  valé- 
tudinaire ,  et  dans  un  mémoire  lu  au  conseil ,  en 
décembre  lySi ,  il  annonçait  déjà  sa  retraite ,  mo- 
tivée sur  sa  mauvaise  santé. 

M.  de  Saint-Contest  n'avait  pas  acquis  une 
grande  renommée ,  et  ses  écrits  sont  en  général 
faibles  et  d'une  rédaction  peu  agréable  ;  mais  il 
avait  ramom\de  la  paix.  Peujt-être  le  portart-il  trop 
loin  /aidsi  que  l'esprit  d'imprévoyance  à  déraci- 
ner le  germe  de  division  qui  existait  déjà  entre 
la  France  ^t  l'Angle  terre  ^  au  sujet  des  limites  de 

l'Acadie. 

-  . .  .  .       ■  - .  •   •         '     • 

Le  plan  politique  de  M*  de  Saiat-Contest  était 
de  lier  la  France  dans  le  nord  avec  la  Suède  et  le 
DanemàrcL,  dans  l'empire  avec  la  Prusse,  et 
d'unir  la  Prusse  à  la  Porte  par  un  traité  semblable 
à  celui  qui  ^nissait  déjà  celle-ci  à  la  Suède.  L^i  Tur- 
quie etl'Ëspagilé  entraient,  encore  dansle  système 
fédératif  dala  France-  qui  était  dirigé  contre 
FAutricKe ,  la  Russie  et  l'Angleterre. 

■  »■■■■■■    I         I  I   ■    I  .■■         mi  ■  ■  I     III.    I  — — è— i^— — 1^  ■  I 

«...     ,    '...,,    /i-»-^'-'      /-<    <«..       '  .   »'     •  •    .•  ■":     

(0  Mëm.  de  M.  deSt-Contest  au  roi  •  décembre  i^Si  •  aux  ar- 
diives  impériales.       .  '        i     .  * 
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Par  rapport  à  cette  dernière ,  Af.  dêSaint-Coa* 
test  pensait  «  que  quoiqu'elle  eût  acquis  en  Eu- 
rope la  principale  influence,  il  n*eCaît  ni  impossi- 
ble, ni  difficile  de  la  Inî  faire  perdre,  ef  de  la'ré- 
duire  au  rang  d'une  puissance  du  second  ordre  ^ 
attetkdu  qu'elle  n'avait  rien  par  elle-même,  qui  pût 
lui  donner  delà  snpéricnrité  sur  les  auti^es  peuplés; 

»Quetouteslesnations  commerçantes  devraient 
former  avec  la  France,  des  unions  maritiraes» 
en  vue  de  reprendre  les  branches  de  commerce 
quel'Angleterreleur  avait  enlevées;  que  là  marine 
militaire  et  mardiande  anglaise  ayant  des  équi- 
pages composés  en  grande  partie  de  matelots  sué* 
dois ,  norwégiens ,  holstenois  ;  allemands  et  hol- 
landais ,  plus  le  comtneiltife  de  ces  niàtîo>ns  s'éten- 
drait,plu$  elles  emploiraientde  mafiâctts^et  moins 
l'Angleterre  en  pourrait  tirer  ; 

»Que  celle-ci  dès-lors, ne  pouvant  plus  mettre  en 
mer  la  même  quantité  de  vaisseàtrt:  qu'aupara- 
vant, se  trouverait  dans  une  infériorité  de  forces 
navales  avec  l'Europe  ; 

mQuc  la  diminution  delà  marinédefAngleterre 
occasionnant  celle  de  son  commuée ,  elle  ne  se- 
rait plus  en  état  de  faire  les  frais  de  '  toutes  les 
querelles  que  ses  alliés  ou  elle ,  sont  toujours  dis- 
posés à  faire  à  la  France  y 

»  Que  si  r  Angletarre ,  à  la  faveur  de  la  chimé- 
rique  puissance  universelle  qu'elle  supposait  à  la 
France ,  avait  trouvé  le  secret  de  réunir  toute 
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l'Europe  conir'elle,  la  France  devait  tenter  un 
système,  dont  il  pouvait  résulter  une  union  étroite 
et  indissoluble  entr'elle  et  toutes  les  puissances 
qui  ont  des  droits  à  revendiquer  contre  TAngle- 
terre  ; 

»  Qu'en  £SEii^nt  fleurir  son  commerce  »  en  favo- 
risant le  leur  »  et  en  leur  montrant  une  marine  ca- 
pable au  besoin  de  seconder  la  leur^  oe  système 
pourrait  se  former  de  lui-même  ; 

»  Que  la  Suède»  le  Danemarck  et  FEspagne  ayant 
les  mêmes  intérêts  que  la  France,  devaient  songer 
à  augmenter  leur  marine  »  et  s'acooiiitunier  à  re- 
garder celle  de  la  France  comme  à  elles  ».  afin  que 
la  communauté  d'intérêts  en  établit  aussi  ime 
dans  le  cQi^;^ert  des  forces  respectives  ;  con- 
cert encolle {Jas  décisif ,  si  la  Hollande,  revenant 
à  des  vues  raisonnables,  s'unissait  également  à  la 
France.»  TqQq  était  en  substance  le  plan  politique 
de  M.  de  Saipt-Cpixtest. 

Dans,  le  même  mémoire,  ce  ministre  représen* 
tait  au  roi  l'importance  de  son  département ,  et 
des  travaux  diplomatiques.  ^  La  |>artie  de  la  né- 
gociation ,  disait-il ,  est  un^  d^  celles  qiù  contri- 
buent le  plus  au  soutien  de  Tétai,  à  la  gloire  da 
maître ,  et  à  l'avantage  de  sa  nation, 

»  S'il  est  question  de  détourner  ou  d'entrepren- 
dre une. guerre,  c'est  à  la  politique  que  ce  soin 
est  confié;  <:'est  toujours  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
vues,  que  se  rapportent  les  principales  opéra tion$ 
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âa  mimstère.  Cest  ]e  négociateur  qui  met  fin  à 
luie  guerre  »  et  à  qui  il  est  ré^erré ,  selon  qu'il  est 
plus  ou  moins  habile  »  de  tirer  parti  des  ëvène^ 
mens  et  des  circonstances» 

f>  11  résulta  delà  que  le  sort  des  états  dépend 
plus  du  négociateur  que  de  tout  autre  ;  on  ne  peut 
donc  qu'être  étonné  que  cette  partie  ait  été  si 
long*temps  néglige.  Ceux  qui  9  par  leurs  talens  , 
leur  naissance  et  leur  fortune ,  auraient  été  pro- 
pres à  senrir  le  roi  dans  les  pays  étrangers  ^  s'y 
sont  souvent  refusés»  parce  qu'ils  n'y  enyisa* 
geaient  ni  grâces  9  ni  récompensés ,  ni  considéra- 
tion comme  dans  l'église,  la  robe  et  l'épée  :  ils  n'y 
voyai^i^  que  l'ennui ,  le  travail ,  la  dépense  et  le 
risque  de  leur  réputation,  m 

M.  de  Saint-Contest  invitait  ensuite  sa  majesté 
à  attacher  certaines  grâces  à  cette  utile  cap- 
rière,  tant  pour  les  premiers  que  pour  les  seconds 
postes. 

Le  successeur  de  M.  de  St.-Clontest ,  dans  le        5/ 
ministère  des»  affaires  étrangères^  fut  M«  Rouillé»  ^^^^'^^ 
d'une  famille  distinguée  dans  là  robe.  Il  étâdt  né  ^o  nrâiâtèr» 
en  1689»  Reçu»'^  171 1*  conseiller  an  parle- traogèRs. 
ment  de  Paris»  il  passa  six  ans  après  au  ccmseil  » 
en  qualité  de  maître  des  requêtes. 

En  1725 1  il  devint  intendant  du  commerce  ; 
en  1782 ,  il  fut  placé  à  la  tête  de  la  librairie  ;  en 
1744,  il  fut  fait  conseiller  d'état»  et  nonuné  ccpi- 
missaire  du  roi  près  la  compagnie  des  Indes;  an 
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mois  d'avril  1749»  nommé  à  la  place  de  secrétaire 
d'état  delà  marine;  et  enfin,  le  28  juillet  17541 
secrétaire-d'état  des  affaires  étrangères. 

Les  travaux  dont  M.  Rouille  avait  été  chargé 
étant  intendant  du  commerce,  Tavaient  conduit 
au  dépouillement  de  la  plus  grande  pai^tie  des 
traités  de  la  France  avec  les  nations  de  TEurope  , 
et  à  connaître  plusieurs  principes  et  du  droit  des 
gens.  Depuis  son  entrée  au  conseil  d'état ,  il  avait 
encore  pu  s'instruire  des  intérêts  des  princes  de 
l'Europe, 
,^56.         Il  convient  d'exposer  l'origine  ou  le  prétexte 
gSî^'enirê  ^^  '^  gucrrc  de  1766  ;  guerre  mémorable  qui ,  par 
jfj^^J^*' ses  résultats  malheureux,  dontia  à  l'Angleterre 
une  prépondérance  excessive ,  dans  le  système 
maritime  et  colonial. 

Le  Canada  ou  la  nouvelle  France,  avait  été 
reconnue  pour  la  première  fois,  en  iSzS ,  par  le 
florentin  Verazani  qui  était  au  service  de  Fraur 
çoisl.  (i)  Jacques  Cartier,  navigateur  de  St.-Malo, 
y  fut  envoyé  par  ce  même  prinde ,  en  i534 ,  avec 
deux  bàtimens ,  ayant  chacun  eent-vingt-deux 
hommes  d'équipage.  Il  y  fit  alliaoïcé  avec  quelques 
nations  sauvages,  et  y  construisit  un  fort  en  signe 
de  prise  de  possession  du  pays. 

En  1540 ,  François  I.  autorisa  le  sieur  de  Ro- 

, h  

(i)  Histoire  géoiAr.  de  la  Nouvelle-France ,  par  le  P^  Oiarlevoix 
5  vol.  iii-4*' 
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bertvaly  nommé  lieu  tenant -général  de  Tile  de 
Tare-neuve  et  du  Canada,  à  y  former  des  éta- 
blisisemenà. 

En  1641 9  cinq  vaisseaux  françaisxommandés 
par  Cartier,  revêtu  du  titre  de  capitaine  général , 
touchèrent  à  Tile  du  cap.  Breton  ou  l'Isle-Roy aie, 
séparée  d'une  lieue  de  là  côte  de  TAcadie ,  et  les 
émigrans  qu'il  avait  amenés,  s'y  installèrent.  Les 
français  ont  regardé  cette  installation  dans  ITslé'- 
Royale'  comme  leur  donnant  droit  sur  T  Acadiè. 
Henri  lY  nomma  eh  i6o3 ,  le  sieur  de  Monts» 
lieutenant-général  du  territoire  compris  entre  les$ 
40  et  46«.  degrés  de  latitude-nord  y  et  qui  étaitr 
désigné  sous  le  nom  di  Acadie.^ienXot  après  l  il 
lui  accorda ,  ainsi  c[u'à  ses  associés,  le.  droit  dxi^ 
clusif  du  commerce  des  pelleteries  du  golfe  Stl-t 
Laurent.    En    conséquence ,   un    établissemeiit 
fut  formé  sur  la  côte ,  près  de  la  rivière .  3de 
Ste.-Croix ,  et  en  i6o5 ,  les  français  fondèrent 
la  ville  de  Port-Royal  qui  devint  la  capitale  de- 
TAcadie.  Mais,  par  une  singularité  qui  tient  au 
hasard,  ou  à  l'esprit  de  jalousie  et  de  concmxenceV 
Jacques  I ,  roi  dé  la  Grande-Bretagne,  avait  acH 
cordé  dans  l'année  i6o3,  à  deux  compagniési 
de  la  Virginie,  tout  le  territoire  qui  se  trouve ^n* 
tre  le  34^.  et  le  45e,  degré  de  latitude-nord  ,  ce  qui 
comprenait  une  partie  du  pays  appelé  Acétdie\ 
sur  laquelle  laFrance  avait  de  justes  droits  de  pro^ 
priété,soit  par  la  découverte,  soitpar  ràcciqpatiosi. 

T.  i3 
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Eu  1620  y  le  même  prince  accorda  à  la  com« 
pagnie  dePly moût h^toutes les  terres  qui  s'étendeul 
du4<'.degrédelalilude-nordau  4^;  et  en  1621^ 
il  concéda  à  sir  William  AlesLandrCt  comte  de 
Sterlin  ^  le  pays  borné  par  le  fleuve  St.-Laurent , 
Tocéan  et  larivièi^e  de  Ste.-Croix.  Ce  pays,  qui  était 
enlevé  au  Canada  ^  reçut  alors  le  nom  de  Nou^^elle- 
Ecosse  y  par  honneur  pour  Jacques  $  qui  avait  été 
d^abord  roi  d*£cosse.  Ce  prince,  en  concédant 
ce  territoire ,  ignorait  jusqu'où  allaient  ses  droits^ 
parce  que  ces  donations  n^étaient  point  accom* 
pagnées^  des  formalités  qui  en  constataient  re- 
tendue Iéga]e. 

Les  anglais,  sous  le  règne  de  Charles  I*'. ,  s^é- 
tant  emparés  de  TAcadie  et  du  Canada ,  les  res^ 
litttèrent  à  la  France,  par  Tarticle  III  du  traité  de 
St.-Germain«en-Laye ,  du  29  mars  i632. 

Les  anglais,  qui  avaient  déjà  le  goût  àes  con- 
quêtes coloniales ,  ayant  de  nouveau  envahi  TA- 
cadie  ,  la  rendirent  par  Tari.  X  du  traité  de  Bré- 
da,  du  3i  juillet  1667^  pdrtadt  <4que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  restituerait  au  roi  très  chré* 
lien,  le  pays  appdé /*>^ca€2^ ,  situé  dans  TAmé^ 
rique  septentrionale ,  dont  le  roi  très  chrétien  a 
autrefois  joui.  % 

LVticle  V  du  traité  d^Utrecht,  après  avoir 
énoncé  la  cession  à  la  Grande-Bretagûe  i  de  la 
baie  d*Hudson  ,  avec  toutes  les  terres ,  mers  » 
mages  »  fleuves  et  lieux  qui  en  dépendent» 
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et  qui  y  sont  situés ,  portait  :  çç  que  ,  quant  aux 
limites  entre  la  baie  d^Hudson  et  les  lieux  ap- 
partenans  à  la  France,  il  était  convenu  récipro- 
quement qu'^l  serait  nommé  des  commissaires  de 
part  et  d^autre  9  qui  les  détermineraient  dans  un 
an  ,  et  quMIs  régleraient  pareillement  les  limites 
entre  les  colonies  françaises  et  britanniques  »  dans 
ces  pays-là.  w 

Il  ne  parait  pas  qu*il  fût  nommé  des  commis- 
saires ,  ni  qu*il  fût  fait  aucun  arrangement  à  ce 
sujet  9  et  les  limites  de  T Acadie  étaient  restées 
indécises. 

L'article  Y  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  pro- 
nonçant à  regard  des  colonies ,  le  status  ante 
bellian^  ou  la  restitution  réciproque  des  conque-' 
tes  >  «  en  sorte ,  était-il  dit ,  que  toutes  choses 
seraient  remises  dans  Tétat  où  elles  étaient  ou 
devaient  être  avant  la  guerre ,  m  cette  expres- 
sion ou  devaient  étre^  devint  par  son  ambiguïté  9 
un  principe  de  discussions  pour  les  limites  de 
TAcadie  ;  et  le  Canada,  étant  borné  à  Test  psur 
le  fleuve  Mississipi,  fut  un  nouveau  sujet  de 
litige ,  parce  que  les  anglais  et  les  français  ré- 
clamaient également  la  propriété  des  terres  situées 
-entre  les  rives  du  fleuve  et  les  monts  Apalaches. 

La  source  première  de  ces  difficultés  était 
dans  fà  manière  assez  bisarre  de  prendre  pos- 
session des  terres  américaines.  Le  principe  fon- 
damental des  européens  y  principe  même  qu'ils 

i3.. 


igG  HISTOIRE 

ont  constamment  suivi  »  était  que  ceux  qui 
avaient  ]es  premiers  découvert  un  territoire  nou- 
veau ,  quoique  habité  par  des  indigènes  ,  eu 
devenaient  propriétaires  légitimes  par  la  simple 
occupation  d*un  de  ses  points  ;  mais  l'étendue  du 
territoire  décQuvert  n^étant  point  fixée  »  et  Toccu- 
pation  étant  souvent  fictive  à  cause  du  petit 
nombre  de  colons  européens,  il  s'ensuit  que  la 
découverte  d'un  pays  et  son  occupation  effective, 
soit  par  rbabitation^  soit  par  une  prise  depossessioa 
solennelle,  se  rencontrant  dans  diverses  nations, 
ilui^ent  servir  de  fondement  à  des  prétentions 
sur  le  même  temtoire,  11  y  en  avait  déjà  eu  de 
ce  genre  entre  les  anglais  ^  les  hollandais  et  les 
suédois;  mais  elles  avaient  été  vidées  par  les 
armes  ;  celles  entre  les  français  et  les  anglais 
ne  l'avaient  pas  été.  Si,  pour  décider  la  contes- 
tation ,  on  avait  fait  venir  les  indigènes ,  elle  eut 
été  bientôt  réglée  ;  car  les  uns  et  les  autres  eussent 
été  renvoyés  chez  eux  comme  envahisseurs  ;  mais 
ia  chose  se  passant  entre  les  européens  seuls ,  elle 
devait  se  régler  par  les  principes  qu'ils  avaient 
adoptés ,  c'est-à-dire  par  la  découverte  première 
accompagnée  de  signes  certains  d'occupation. 

L'Angleterre  se  prévalut  de  l'ambiguïté  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle ,  pour  former  dans  le 
voisinage  du  Canada ,  de  nouveaux  établissemens. 
La  cour  de  Yersailles  qui  pressentit  ses  desseins 
sur  le  Canada  lui-même ,  lui  proposa  au  mois  de 
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juin  17499  ^c  nommer  des  commissaires  de  Tune 
et  de  Tantre  nation  (i),  qni  régleraient  les  limites 
de  FAcadie;  ce  qni  fut  accepté.  Il  fut  convenu 
en  même-temps,  que  rien  ne  serait  innové  ayant 
le  règlement  définitif.  Néanmoins  les  anglais  ne 
tardèrent  pas  à  se  permettre  des  mesures  deri- 
gncnr,  soità  l'égard  de  plusieurs  familles  fran- 
çaisesqu^ils  forcèrent  de  quitter  les  terres  qu'elle^ 
occapaient ,  soit  en  interceptant  des  bâtimens 
français  qui  portaient  des  provisions  aux  postes 
établis  sur  les  frontières  du  Canada.  Départ  et 
d'autre  9  on  prit  des  mesures  défensives  sur  )é 
continent  ahiéricain,  et  on  construisit  même  de 
nouveanid  forts. 

Le  marquis  Duquesne  qui  ^  en  1762 ,  avait 
succédé  à  M.  de  la  Jonquière  dans  le  gouverne- 
ment du  Canada^  fit  marcher  un  corpsde  troupes 
aux  ordres  dé  M.  de  St.-Pîerre  qui,  dans  l'hiver 
de  1753  à  1754,  s'établit  à  peu  de  distance  da 
lac  Eric  bu  Oswego ,  lequel  a  environ  trois  cent 
lieues  de  tour,  et  se  trouve  entre  le  41*.  et  43*  dé* 
gré  de  latitude-noi'd.  M.  de  St.-Pîerre  y  était 
tranquille ,  lorsqu'il  reçut  une  lettre  du  gouver- 
neur de  la  Virginie,  qui  le  sommait  de  se  retirer 
sans  délai.  Il  répondit  qu'il  était  sur  le  territoire 
français ,  et  la  chose  parut  en  rester  là  pour  le 
moment  ;  mais  M.  de  Contre-Cœur  ayant  pris  , 

(i)  Mëm.  des  commissaires,  a  vol.  ra-4*'» 
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en  1754,  le  comniandemeDt  du  détachement  de 
M.  de  St.-Pierre,  trouva  sur  les  bords  de  la  belle 
rivière  »  les  traces  d'un  fort  que  les  anglais  avaient 
projeté  de  construire ,  et  qu'ils  avaient  abandon- 
né;  il  s'y  arrêta ,  et  s'occupait  à  s'y  fortifier,  lors* 
qu'il  apprit  qu'un  corps  considérable  de  troupes 
anglaises  marchait  à  lui.  Il  chargea  alors  M.  de 
Jumon ville,  d'une  sommation  par  écrît^en  forme 
de  lettre  adressée  au  premier  commandant  anglais 
que  l'on  rencontrerait. 

lia  sommation  en  date  du  23  mai  1764  9  était 
ainsi  conçue  : 

<<  Monsieur,  il  m'est  déjà  revenu  par  la  voie  des 
sauvages  ,  que  vous  veniez  armé  et  à  ibrces  ou- 
vertes sur  les  terres  du  roi  »  mon  maître ,  sans 
toutefois  le  croire  ;  mais  ne  devant  rien  négliger 
pour  en  être  informé  au  juste  9  je  détache  le  sieur 
de  Jumonville  pour  le  voir  par  lui-même  ;  et  en 
cas  qi^'îl  vous  y  trouve ,  vous  sommer  delà  part 
du  roi,  en  vertu  des  ordres  que  j'en. ai  de  mou 
général^  de  vous  retirer  paisiblement  ^vec  votre 
troupe  ;  sans  quoi,  monsieur ,  vous  Qu'obligeriez 
à  vous  y  contraindre  par  toutes  les  voies  que  je 
regarderais  comme  les  plus  efficaces  pour  l'bon- 
neur  des  armes  du  roi.  La  vente  des  terres  de 
la  belle  rivière ,  par  les  sauvages ,  vogs  e^  un 
si  faible  titre ,  que  je  ne  pourrais  m'éiripecher  9 
monsieur ,  de  repousser  la  force  par  la  force. 

»  Que  si ,  après  cette  Sommation ,  qui  sera  la 
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4ermère  que  je  tous  ferai  (aire^  il  arrive  qoelqae 
acte  ^Hioslililé^  ce  aersi  à  tous  à^eu  répondre* 
pmsqoe  notre  intention  est  de  maintenir  Toniôa 
•quirègne  entre  denxprincesamis.Qiielsqi]e  soient 
vos  projeU^  monsieur ,  je  me  flatte  qne  vous  aures 
pour  M.  de  Jçmonville  tons  les  égards  que  mé- 
rite cet  officier,  et  que  yoms  me  le  renverrez  sor» 
le-champ  ponr  m^nformer  de  vos  intuitions.  »» 

M.  de  Jomonville,  parti  avec  nne  escorte  de 
Irente  hommes,  se  trouva  dès  le  lendemain  matin^ 
^iviroDné  d*nne  troupe  d'anglais  et  de  sauvages. 
Les  premiers  firent  rapidement  deux  décharges 
qui  tuèrent  quelques  français.  M.  de  Jumonville 
fit  signe  qu^l  était  pcnrteur  d'une  letlve  de  son 
commandant;  le  feu  cessa ,  et  on  environna  cet  of- 
ficier ponr  Tentendre.  11  fit  lire  la  sommation  ;  la 
lecture  n'en  était  pas  achevée,  que  les  anglais 
tirèrent  de  nouveau  sur  lui ,  et  le  tuèrent.  Sur-le> 
champ  ,  le  reste  des  français  de  son  escorte  fut 
fait  prisonnier  de  guerre. 

Un  seul  firançais ,  échappé  an  meurtre  général, 
vint  en  pcHrter  la  nouvelle  à  M.  Duquesne ,  qui 
demanda  satisSEU^tiou  aux  anglais  :  ceux-ci  n'en 
ayant  accordé  aucune ,  le  sieur  de  Contre-Coemr 
chercha  à  découvrir  le  lieu  où  s'étaient  retirés  les' 
meurtriers.  Il  arriva,  le  3  juillet ,  àla  vue  du  fort 
anglais  de  la  Nécessité^  qu'il  investit  et  força  de 
capituler.  La  principale  condition  fut  que  les  an- 
glais rendraient  les  soldats  de  l'escorte  de  M,  dm 
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Jumouville^et  évacueraient  le  fort  de  là  Nécessite; 
seule  vengeance  que  les  français  voulurent  tirer  de 
l^assassiuat  d'un  de  leurs  officiers ,  porteur  d'une 
sommatiop,  mais  sans  intention  de  troubler  la 
paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les^étate..      [ 

Cet  évèneinent,  par  ranimoské  qu'il  excita^ 
n<m  moins  que  par  les  précautions  qi^'il  edgéa» 
dok  être  regardé  comme  la  cause  de  la  gnerre. 
'  =  Au  mois  de  septembre  1754,  le  colbnél  ftrad- 
dock  fut  nommé  par  sa  majesté  britannique  i  gé- 
néral de  toutes  les  troupes  de  TAmériqu^  sepitdil- 
tripuale.  Arrivé  dans  lé  pfijs,  il  rassembla  toule^ 
ses  forces ,  multiplia  les  levées ,  gllgtia  les  sau  - 
vages  et  reçut  les  déserteurs.  Vers  la  fin  de  juin 
1755  ,' il  partit  avec  des  forces  considérables  du 
IbrtCùmberland,  attaqua  les  franç£(is  J  et  fut  battu 
et  :^ué  dans  le  combat  du  9  juillet*  Ofi  trouva  sur 
lui  des  instructions  du  cabinet  britannique  qui 
décelaient  le  dessein  arrête  d'attaquer  les  français 
du  Canada.  A  peu  près  vers  le  même  temps  9  le 
colonel  Mockton  bombardait  et  prenait  les  forts 
français  de  Beau-Séjour  et  de^  Gasj^areuux.' 

C'est  ainsi  que ,  tandis  qu'on  faisiait  en'  Europe 
des  ouvertures  de  conciliation  ,  là  guerre  était 
déjà  allumée  par  l'ambition  des  anglais  4  suivant 
la  cour  de  Versailles;  et,  suivant  celle  dé  Lon^ 
dres,  par  l'aggression  dès  français,  qui,  avant 
imte  hostilité,  auraient  cherché  à  déloger  les  an- 
glais d'un  poste  situé  dans  le  gouvernement  de  la 
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Virginie,  et  auraient  construit  nn  fort  à  Teudroit 
où  la  rivièi^ë"4ë'MôDiinganhéki  fait' une  fourche , 
en  vue  de  .Commander  Feutrée  de  tous  les  paysr 
arrosés  par  yo^io  et  le  Mississipi. 
<-  Cép€|ldslntv'Iâeourde  Londres  avait  fait  re- 
mette/au  mais  de  janvier  lySS,  un  mémoire  par 
lequel  ellepi^opçéail  :  «  Qu*avâiit  d*examiner  lé 
fonds  et  les  circonstances  de  la' qàerelle  »  il  fut 
préalablement  défendu  aux^goûveineiirs  respec- 
tifs des  ebl^i^  ^de  se  permettre  :  aucune  enlre-^ 
prise  et  voie  "de  fi^l ,  et  qu^il  leur  fut  inéme  enjoint 
de  remettre  sans  retm*d ,  par  rapport  au  territoire 
de  la  rivici^e^^Ohio  ou  belle  rivièreV  les  choses 
dan^  rétat'OÙ  elles  étaient  od  dê^^ent  être  avàift 
la  2ucrre»»»>'''  : ''  ' '^^«    i;.!tr-î''  ';.:': 

>  Le  roi  deittandait  en  même  temps,  «<  que  les  pré- 
tentions  respectives  sur  ce  terrain  ^fussent  à  Fa^ 
miable  déférées- à  Içt  cortètnissiùnù  ^'ët  que  j  p€(ur 
dissiper  toute 'impres^on  à^ inêfuiétude y  sa  tha^ 
jesté  bntanniquè'  V€fulût  bien  s'expliquer-  ou- 
K'ertement  sur  Id  destination  '  et  lès  motijfk^de 
tatmèment  qui  s'était  fait  en  trtaridè.  >»        ^ 

T.ia  réjxmse  à  ce  mémoii-e,  qui  fut  transmise>a 
duc  de  Mirepoix ,  le  22  janvier^  rySS ,  portilîl  l 
«Que  sa  majesté  britannique  derfiandait  que-  là 
}x>ssession  du  territoire  du  côté  de  la  rivière  d*0- 
faio ,  fut  remise  dans  le  même  état  où  elle  était  au 
t  *mps  delà  conclusion  du  traité  d'Utrecht,et  selon 
les  stipulations  de  ce  même  traité.  Elle  voulait  que 
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Ton  en  fît  autant  de  toutes  les  autres  possessions 
^e  rAmërique  «çptentrionale,  et  consentait  «  que, 
ce  préalable  rempli ,  on  traitât  des  moyens  d'ins- 
truire les  gouverneurs  respectifs ,  qu'on  leur,  dér 
fendit  toutes  nouvelles  voies  de  &it>  et  que  Ton 
remit  les  prétentions  de  pai!t  et  d^utre  »  pour 
être  promptement  discutées  et^^ustées  à  Tamia- 
ble  9  de  cour  à  coju^r.  5^ 

Le  roi  d'Angleterre  ajoutait»  H  que  la  défense 
de  ses  droits  et  possessions  »,et)a  protelHioni  de  ses 
sujets  avaient  été  les  seuls  mpti^Ts  de  l'armement 
qui  avait  été  envoyé  dans  T  Amérique  septentrio* 
nale ,  lequel  s'était  fait  sans  intentîtm  d'offenser 
quelque  puissam^^.  que  ce  put  é^e»  ou*  de  rien 
faire  qui  pût  donner  atteinte  à  la  paix  générale.  » 

Le  duc  de  Mirepoix  remit  ali^s.  itmx  ministres 
anglais  un  projet  de  convention  prâiminaire»  par 
lequel  la  cour  de  France  proposait  que  les  deux 
souverains  cpAvînasent  d'envoyer  des  ordres  poulr 
faire  cesser  toutes  les  voies  de  «lait  de  part  et 
d'autre  :  il  était  de  plus  offert  que  les  français 
et  les  anglais  évacueraient  par  provision  tout  le 
pays  sitiaé  entre  l'Ohio  et  les  Apalacbes  ;  que  les 
premiers  se  retireraient  au  delè  de  la  belle  rivière» 
et  les  autres  en  deçà  des  montagnes;  que  tout  ce 
terrain  serait ,  pendant  le  temps  que  durerait  la 
convention  )  regardé  comme  un  pays  neutre  que 
ui  l'une  ni  l'autre  nation  ne  pourrait  fréquenter» 
Au  surplus,  leurs  majestés  convenaient  que  dans 
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Fespaçe  de  deux  années ,  ils  feraient  discuter  et  ^ 
régler  à  Tamiable^  tous  les  points  contestés  par  les 
conimî$/$aires  nommés ,  etc. 

C^était  acquiescer  implicitement  aux  proposi- 
tions portées  dans  le  mémoire  de  la  cour  de  Lon«' 
dres  »  mais  celle-ci  qui  craignait  un  accommode^ 
ment^  fit  remettre,  le  7  mars  lySS»  un  autre 
projet  de  convention  9  d*après  lequel  les  deux  rois 
convenaient  d'envoyer  des  ordres  pour  arrêter  les 
voies  de  fait;  mais  ce  ne  devait  être  qa*après  que 
la  France  se  serait  aoumise  aux  conditions  soi- 
vante^: 

i^.  Que  Ton  démolirait  non  seulement  lesfiorld 
sittiés  entre  les  monts  Apalaçhes  et TOhio ,  mais 
que  ron  détruirait  encore  tous- les  établissemens 
siUiés  entre  rOhio  et  la  rivière  Onabache  ou  de 
S^at-Jérome  ; 

z^.  Que  Ton  raserait  aussi  les  forts  de  T)iagai*a 
et  le  fort  Frédéric  sur.  le  lac  Ghamplain  ;  et  qn*à 
regard  des  lacs  Ontario ,  Erié  et  Ghamplain ,  ils 
a^appàrtiendraient  à  personne  »  mais  seraient 
ëgalemeul  fréquentés  par  les  sujets  de  Fune  et  de 
Taulre  couronne  >  qui  y  pourraient  librement 
commercer. 

3^-  Que  Ton  accorderait  définitivement  à  T Au* 
gleterre,  non  seulement  la  partie  contentieuse  de 
la  presqu'île  au  nord  de  TAcadie  9  mais  encore  un 
espace  de  vingt  lieues  du  sud  au  nord  9  dans  tout  le 
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pays  qui  s^étend  depuis  la  rivière  dePentagoet 
jusqu^au  golfe  Su-Laurent. 

4^.  Enfin ,  que  toute  la  riye  méridionale  de  la 
rivière  Saint-Laurent  serait  déclarée  n'apparteùir 
à  personne  et  demeurerait  inhabitée.  A  ces  con- 
ditions, sa  majesté  britannicpie  voulait  biencoù- 
fier  aux .  commissaires  des  deuxtnations ,  la  déci- 
sion du  surplus  de  ses  prêtes tions.  Par  ce  moyen, 
la  cour  de  Londneirendait  la  négociation  préli- 
minaire aussi  IpBfgo^»  et  sujette  à  autant  de  dïffi- 
cuÙés  qûé  Ja  nég<»ciatibn  prinêîpale.  La  cour  de 
Yersailles  combattit  ce  projet  de  pacification,  qtii 
était  bienrpJlMS; susceptible  dlapp^er  la  guerre.^ 

Les  minilsties  anglais  rérniheiil  de  24  avril  lySS; 
^ne  répliqua  dans^  laquelle  i  As»  disaient  que  ^leùr 
cour  était. d&pdsiée  à'entreridaniSiùiiex.améû'de 
tous  les  points  contestés ,  et  que  dans  le  ooui^S^  dé- 
cet  examen  ,;0n>  pourrais  «découvrir  en  quoi  con- 
sistaient leïS  différends  lesr  plus  essentiels. 

La  cour  4ë  Versailles  àcceptk  la  proposition 
die  cet  exaxhen ,  dans  un  mémoire  remis  le  6  mai , 
et  le  cabinet  britannique  lui  en  tén^oigna  sa  satis-^ 
faction  par  sa  répanse  du  9^  du  même  mois.  ^ 

Au  milieu  de  ces  assurances  de  paix ,  le  due  dl^ 
Mirepoix,  ayant  dès  la  finid'avril  1765,  témoigné 
aux  ministres  anglais  quelqu^inquiétude  sur'  la 
destination  de  la  flotte  de  Tamiral  Boscaswen,  et 
«ur  les  ordres  qui  lui  étaient  donnés;  les  minijs- 
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très  rassurèrent  positivement,  4jue  sûrement  les 
anglais  ne  commenceraient  pas. 

Alors  le  duc  de  Mirepoix  remit  aux  ministres 
anglais,  le  14  mai,  un  mémoire  Relatif, 

I®.  Aux  limites  de  TAcadie;     * 

2®.  A  celles  du  Canada  ; 

3*».  Au  cours  de  l'Ohio  ; 

4^  Aux  lies  de  Sainte-Lucie ,  de  Saint-Vincent, 
de  la  Dominique  et  de  Tabago. 

Dans  la  discussion  du  second  point,  la  cour  de 
France  énonçait  que  la  convenance  devait  être 
consultée ,  afin  de  fixer  invariablement  les  limites 
respectives. 

La  cour  de  Londres  répondit  par  un  mémoire» 
portant  en  préambule  :  «  Là  cour  de  la  Grande- 
Bretagne,  pose  pour  principes  généraux  de  la  né« 
gociation ,  ceux  du  droit  et  de  la  justice,  mais  elle 
ne  saurait  admettre ,  qu'à  proprement  parler ,  la 
convenance  en  fut  un;  laquelle  ne  peut  être  ad- 
mise ,  qu'autant  que ,  pour  Tamour  de  la  paix  et 
pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  si  dé- 
sirée entre  les  deux  cours ,  elles  devraient  en  con- 
séquence se  disposer  également  à  se  départir  dans 
certains  cas,  de  ce  qui  paraîtrait  un  droit  absolu, 
lorsqu'on  le  peut  faire  avec  sûreté.  La  cour  de  la 
Grande-Bretagne  est  prête  à  témoigner  combien 
elle  y  est  portée,  dès  que  la  prudence  et  la  sû- 
reté pourront  le  permettre ,  dans  la  supposition 
qu'ellç  trouvera  les  mêmes  bonnes  intentions  de 


io6  HISTOIRE 

la  part  de  la  France,  m  Le  même  mémoire  rappe- 
lait toutes  les  prétentions  de  TAngleterre,  son 
empire  sur  les  iroquois,  la  prétendue  vente  que 
ceux-ci  avaient  faite  aux  anglais  ;  enfin  toutes  les 
questions  sur  TAcàdie  »  dont  la  décision  était  con- 
fiée aux  commissaires  des  deux  nations. 

Mais  il  s  offre  ici  un  rapprochement  important, 
lequel  répand  un  grand  jour  sur  les  véritables  in- 
tentions de  la  cour  de  Londres  ;  c^est  que  le  8  juin , 
ou  le  lendemain  de  la  communication  de  ce  mé- 
moire ,  Tamiral  Boscawen ,'  qui  avait  reçu  ordre 
d'intercepter  Tescadre  de  M.  Dubois  de  la  Motte, 
se  plaça  à  cet  effet  à  la  pointe  méridionale  de  File 
de  Terre-Neiive.  La  flotte  française ,  qui  était  in- 
férieure, échappa  à  la  faveur  d'un  brouillard,  et 
les  anglais  n'en  purent  atteindre  que  deux  vais- 
seaux de  soixante-quatre  canons ,  le  Lys  et  VAl- 
cide.  Cette  nouvelle  étant  parvenue  à  l'ambassa- 
deur de  France  à  Londres ,  il  en  porta  isur-Ie-champ 
6es plaintes  au  cabinet  de  Saint* James,  et  on  lui 
insinua  qu'il  ne  fallait  attribuer  cet  événement 
qu'à  un  malentendu  ,  et  que  la  bonne  intelli- 
gence n'en  devait  point  souffrir ,  ni  la  négociation 
être  rompue. 

rïéanhibins^  comme  au  même  instant,  les  ar- 
mateurâ  anglais  enlevaient  sans  déclaration  de 
guerrb ,  deux  ceiit  cinquante  bàtimens  de  com- 
merce aux  français ,  la  cour  de  Fràticë  rappela 
son  ambassadeur!  le  duc  de  Mirepoix,  homme 
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{dein  dlioaneiir ,  mais  d^ua  esprit  peu  exercé 
aux  affaires  y  et  trop  confiant,  que  la  coor  de 
Londres  a^ait  sa  endormir  sur  le  but  de  ses  ar- 
memens. 

M.  Roiûllé  9  secrétaire-d^état  des  affaires  étran* 
gères ,  adressa  à  M.  Fox,  qui  dirigeait  alors  ceUes 
d*Anglelarre ,  une  note  en  date  du  21  décembre 
1755 ,  par  laquelle  »  sa  majesté  très  chrétienne  an^ 
nonçait  4<qu*a¥ant  de  se  livrer  aux  effets  de  sonres^ 
gentiment ,  elle  demandait  au  it>i  d^Angleterre^ 
satisfaction  de  toutes  les  saisies  faites  par  la  ma- 
nne anglaise,  a^isi  que  la  restitution  de  tous  le$ 
Taisseaux ,  tant  de  guerre  que  de  commerce ,  pris 
sur  les  français,  déclarant  qu'elle  r^arderait  le 
refus  qui  en  serait  &it,  comme  une  déclaration 
de  guerre  authentique,  y» 

Les  délais  et  Taigreur  avaient  embrouillé  une 
négociation  qu'il  eût  été  facile  de  terminer  dans 
roriginci  surtout  lors  du  traité  d'Aix^-la-Chapdle. 
A  cette  époque ,  où  toutes  les  puissances  et  FAn-^ 
gleterre  surtout,  voulaient  la  paix,  on  é&t  pû 
prendre  une  décision  au  sujet  des  limiter  de  l'A- 
cadie ,  et  les  déterminer  sur  k  carte ,  d'une  itist^ 
nière  large  et  simple ,  en  adoptant  pour  ba^e, 
quelqu'une  de  ces  grandes  divisions  naturelles, 
si  fréquentes  dans  le  nord  de  l'Amérique.  Mai^ 
en  1755 ,  le  cabinet  britannique,  composé  de têtês 
fortes,  qui  connaissaient  la  £aliblessé  du  gënirëiv 
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nement  français ,  refusa  uni  accommodement  trop 
long-temps  diffère. 

.  Le  prétexte  de  lai  guerre  de  la  part  de  F  Angle- 
terre ,  ou  la  cause  justificative  de  la  guerre ,  était 
la  violation  des  limites  de lanc^velle  Acadié,  et 
quelques  voies  de  fait  commises  en  Canada.  Màl$ 
le  motif  réel  était  dé  profiter  de  la  faiblesse  du 
cabinet  de  Y ersaillès  9  de  détruire  la  miarine  fran- 
çaise et  de  se  venger  des  triomphes  de,  Fofatenoy 
et  de  Lawfeldt.  .  i    .;:     ,      .     .    >^ 

Ainsi  la  France  eut  le  double  tort  dans  le  prin- 
cipe ,  de  n*a voir  pas  fait  régler  à ^  paiit  d'Aix-la- 
Chapelle^  Taffaire  des  limites  de  FAcadie,  et  de 
n'avoir  pas  fait  réparer  cette  omission  par  des  con- 
cession s  bénévoles»  qui  eussent  prévenu  de  bien  pi  u  s 
grandes  pertes.  Quant  au  fond  de  Ja  question ,  celle 
des  limites ,  les  commissaires  respectifs  ne  purent 
^'accorder ,  et  les  limités  avaient  même  toujours  été 
si  '  mal  posées ,  qu'il  est  difficile  de  dire  de  quel 
côté  était  le  droit.  :  C'était  le  cas  de  prendre  une 
puissance  tierce  pou^  arbitre  9  et  de  prévoir  qu'une 
discussion  suivie  avec  humear>pendant  cinq  ans*, 
devait  finir  par  amener  la  guerre.  *  ' 

1766.         Cependant  le  siège  de  Mahon  était  déjà  cotn^ 
de  la  Fraiîce  «lençé  par  Ics  français  et  même  assez  avancé^' 
X^^l'^"  lorsque  le  roi  d'Angleterre  jugea  à  propos  de  {Su- 
blier, sous  la  date  du  i9  mai  1756^  sa  déclaration  de 
guerre  coutre  la*  France ,  voulant  persuader  qu*îl 
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y  était  forcé  par  Tagression  de  cette  puissance.  La 
cour  de  Versailles  publia  à  son  tour ,  sa  déclara- 
tion de  guerre  contre  FAiigleterrè,  le  16  juin  sm- 
yànt;  néanmoins  ^  il  est  à  observer  que  le  23  jan- 
'vier  précédent ,  elle  avait  fait  mettre  embargo  sur 
tous  les  navires  anglais  qui  étaient  dans  ses  ports; 
La  déclaration  de  guerre  porte  :  i<  Que  toute 
TEurope  sait  que  le  roi  d'Angleterre  a  été  en  1754, 
Tagresseur  dès  possessions  du  roi  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  qu'au  mois  de  juin  de  l'année 
dernière,  la  marine  anglaise ,  au  mépris  du  droit 
-des  gens  et  de  la  foi  dès  traités^  a  commencé  à 
exercer  contre  les  vaisseaux  de  sa  majesté,  et  con- 
tre là  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  les 
hostilités  les  plus  violentes  ;  que  le  roi  justement 
.offensé  de  cette  infidélité,  et  de  l'insulte  faite  à 
son  pavilloi^»  n'a  suspendu  pendant  huit  mois;  (es 
effets  de  son  ressentiment ,  et  ce  qu'il  devait  à  la 
dignité  de  sa  couronne^  que  par  la  crainte  d'ex- 
poser l'Europe   aux  malheurs   d'une   nouvelle 
guerre  ;  que  c'est  dans  une  vue  si  salutaire,  que  la 
France  n'a  d'abord  opposé  aux  procédés  injurieux 
^e  l'Angleterre,  que  la  conduite  la  plus  modérée; 
que  tandis  que  la  marine  anglaise  enlevait  par  les 
violences  les  plus  odieuses^  et  quelquefois  par  les 
plus  lâches  artifices ,  les  vaisseaux  français  qui  na- 
viguaient avec  confiance  sous  là  sauve-garde  delà 
foi  publique  ,  sa  majesté  renvoyait  en  Angle- 
terre, une  frégate  dont  sa  marine  s'était  empa- 
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réCf  et  les  bàtimens  anglais  continuaient  tranqnil' 
lement  leur  commerce  dans  lés  ports  de  France  ; 
que  tandis  que  Ton  traitait  avec  la  plus  grande 
dureté  dans  les  îles  britanniques ,  les  soldats  et  les 
matelots  français,  et  quVm  fraochiksait  à  leur 
égard  les  bornes  que  la  loi  naturelle  et  Thumanité 
ont  prescrites  aux  droits  mêmes  les  plus  rigoureux 
de  la  guerre,  les  anglais  voyageaient  et  habitaient 
librement  en  France,  sous  la|»*otectioa des  égards 
que  les  peuples  civilisés  se  doivent  réciproque* 
ment  ;  que  tandis  que  les  ministres  anglais ,  sous 
Tapparence  de  la  bonne  fm,  en  iitiposaieot  à  Fam- 
bassadeur  dn  roi  par  de  fausses  protestations,,  on 
exécutait  déjà  dans  toutes  les  parties  de  TAmé- 
rique  septentrionale ,  des  ordres  directenient  con- 
traires aux  assurances  trompeuses  qu'ils  donnaient 
d*une  prochaine  conciliation  ;  que  tandis  que  la 
cour  de  Londres  épuisait  Ymt  de  Finlrigue  et  les 
•ubàde»  de  T  Angleterre  pour  soulever  les  autres 
puissances  contre  la  cour  de  France ,  le  roi  ne 
leur  demandait  pas  même  les  seôours  que  des  gi^ 
ranties  ou  des  traités  défensifs ,  Fautonsaient 
k  en  exiger ,  et  ne  leur  conseillait  que  des  me- 
sures convenables  à  leur  repos  et  à  leur  8Ûre-> 
té  ;  que  telle  a  été  la  conduite  des  deux  nations  ; 
que  le  contraste  frappant  de  leurs  procédés 
doit  convainere  toute  r£nrope  des  vues  de  ja- 
lousie, d'ambition  et  de  cupidité  qui  animent 
Pone,  et  de»  principes  d'honneur  i  dé  justice  et  de 
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modération,  d^après  lesquels  Tautre  se  conduit  ; 
nQûele  roi  avait  espéré  que  le  roi  d*  Angleten^  ne 
consoltanl  enfin  que  les  règles  de  Téquité ,  et  les 
intérêts  de  sa  propre  gloire  y  désavouerait  les  excès 
scandaleux  auxquels  ses  officiers  de  mer  ne  ces- 
saient de  se  porter  ;  que  sa  majesté  lui  en  avait 
même  fourni  un  moyen  aussi  juste  que  décent, 
en. lui  demandant  la  restitution  prompte  et  eot- 
tière  des  vaisseaux  pris  par  la  marine  anglaise^  et 
lui  avait  (^ert,  sous  cette  condition  préliminaire, 
d'entrer  en  négociation  sur  les  autres  satisfactions 
qu'elle  avait  droit  d'attendre ,  et  de  se  prêter  à 
une  conciliation  amiable  sur  les  différends  qui 
concernent  l'Amérique  ;  que  le  roi  d'Angleten^e 
ayant  rejeté  cette  proposition ,  le  roi  né  vît  dans 
ce  refus  que  la  déclaration  de  guerre  la  plus  au- 
thentique, ainsi  que  sa  majesté  l'avait  annoncé 
dans  sa  réquisition  ;  que  la  cour  britannique  pou- 
vait donc  se  dispenser  de  remplir  une  formafilé 
devenue  inutile,  et  qu'un  motif  plus  essentiel  att- 
rait dû  l'engager  à  ne  pas  soumettre  au  jugement 
de  l'Europe  les  prétendus  griefs  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  allégués  contre  la  France  #  dans  la  àk- 
claration  de  guerre  qu'il  a  fait  publier  à  Londriafi^ 
que  les  imputations  vagues  que  cet  écrit  i^efti- 
ferme ,  n'ont  eu  effet  aucune  réalité  dans  le  fotfd , 
et  qtté  la  manière  dont  elles  sont  exposée^  'i  en 
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prouverait  seule  la  faiblesse ,  si  leur  fausseté  a  a- 
vait  été  solidement  démontrée  dans  le  mémoire 
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que  le  roî  a  fait  remettre  à  toutes  les  cours ,  et  qut 
cojitiept  le  précis  des  faits  avec  les  preuves  justî- 
fic^tiyesy  qui  ont  rapport  à  la  présente  guerre  et 
aux  négociations  qui  Font  précédée  ;  qu^il  y  a  ce- 
pendant un  fait  important ,  dont  il  n*a  point  été 
parlé  dans  ce  mémoire ,  parce  qu*il  n^était  pas 
possible  de  prévoir  que  TAngleterre  porterait 
aussi  loin,  qu^elle  vient  de  le  faire ,  son  peu  de  dé- 
licatesse sur  le  choix  des  moyens  de  faire  illusion; 
.  qu'ils  agit  des  ouvrages  construits  à  Dunkerque  » 
et  des  troupes  que  le  roi  a  fait,  assembler  sur  ses 
cotes  de  V Océan  ;  qu^on  pourrait  croire ,  à  enten- 
dre le  roi  d* Angleterre  dans  sa  déclaration  de 
guerre ,  que  ces  deux  objets  ont  détenniné  Tordre 
qu^il  a  donné  de  se  saisir  en,  mer  des  vaisseaux 
appartenans  au  roi  et  à  ses  sujets;  que  cependant 
personne  n'ignore,  qu^on  ii*a  commencé  à  tra- 
lirailler  à  Dunkerque^  qu'après  la  prisé  de  deux 
.vaisjs^eaux  de  sa  majesté,  attaqués  en  pleine  paix 
par  une  esqadre  de  treize  vaisseaux  anglais;  qu'il 
est  également  connu  de  tout  le  monde ,  que  la 
marine  anglaise  s'emparait,  depuis  plus  de  six 
i^aiois ,  des  bâtiq^ens  français^  lorsqu-à  la  fin  de  fé- 
vrier dernier^  liçs  premiers  bataiUons ,  que  le  roi 
a  fait  passer  sur  ses  côtes  martimes ,  se  sont  mis 
en  marche  ;  que  si  le  roi  d'Angleterre  réfléchit 
jamais  sur  l'infidélité  des  rapports  qui  lui  ont  été 
faits  à  cet  égard,  on  ne  sait  s'il  pardonnera  à  ceux 
qui  l'ont  engagé  à  avancer  des  faits,  dont  la  sup- 
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position  ne  peut  pas  même  être  colorée  par  les  ap- 
jiarences  les  moins  spécieuses  ;  que  ce  que  le  roi 
ce  doit  à  lui-même ,  et  ce  qu^il  doit  à  ses  sujets ,  Ta 
enfin  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force.; 
mais  que  constamment  fidèle  à  ses  sentimens  na« 
turels  de  justice  et  de  modération ,  sa  majesté  n^a 
dirigé  ses  opérations  militaires  que  contre  le  roi 
d'Angleterre,  son  agresseur;  et  que  toutes  ses  né- 
gociations politiques  n'ont  eu  pour  objet,  que  de 
justifier  la  confiance  que  les  autres  nations  de 
TEurope  ont  dans  son  amilîé  et  dans  la  droiture 
de  ses  intentions.  » 

La  France  et  TAngleterre  rec      'c 
lement  Talliance  de  la  Prusse ,  m 

Frédéric  II,  s'était  acquis  une  r 

dliabileté. 

Frédéric ,  croyant  que  l'Angleterre  était  en 
parfaite  intelligence  avec  la  Russie,  crut  devoir 
se  tourner  de  son  côté.  En  conséquence,  il  fit 
écrire  au  secrétaire  d'état,  lord  Holdemess(i)^, 
«  qu'D  n'était  pas  éloigné  de  prendre  avec  lie  roi 
d'Angleterre  des  mesures  défensives  et  relati- 
ves à  la  neutralité  de  l'Allemagne,  m  H  résulta 
bientôt  de  cette  ouverture  ^  un  traité  de  garantie 
du  i6  janvier  lyôG. 

Cependant  la  Cour  de  Versailles ,  qui  ne  se 
doutait  point  d'une  aussi  parfaite  intimité  entre 
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les  coars  Je  Loadres  et  de  Berlin ,  jugea  à  propos 
d'envoyçr  le  duc  de  ISivemais  k  Frédéric  11^  pour 
le  décider  en  faveur  de  la  France. 

M.  de  niyernais,  après  avoir  suivi  quelque  temps 
la  carrière  des  armes,  Tavait  quittée,  par  raison 
de  santé 9  pour  embrasser  celle  de  la  politique, 
dans  laquelle  ses  talens,  son  esprit  et  ses  grâces 
lui  promettaient  de  grands  succès*  Ambassadeur 
il  Rome  en  1748,  il  en  était  revenu  eni752,  après 
avoir  charmé  les  romains  par  son  urbanité  et  sa 
magnificence. 

Arrivé  à  Berlin  le  12  janvier  lySG,  M.  de  Ni- 
vernais Qe  tarda  pas  à  être  instruit  du  traité  entre 
Frédéric  II  et  Georges  II.  Sur  les  plaintes  qu'il 
en  fit,  Frédéric  lui  répondit  :  «  Que  ce  traité 
n'avait  rien  de  contraire  à  celui  qu'il  avait  fait 
avec  la  France ,  et  qui  allait  expirer  au  mois  de 
niai  prochain  ;  qu'il  était  tpéme  disposé  k  le  re- 
nouveler, et  qu'il  ne  trouverait  pas  du  reste  mau- 
vais ,  que  la  cour  de  Versailles  en  conclut  un  de 
son  côté  avec  la  cour  de  Vienne.  » 

M.  de  Nivernais,  pour  entraîner  Frédéric  «  ïui 
offrit  la  $ouveraineté  de  l'ile  de  Tabago,  t\^  qvCa- 
près  la  guerre  de  1740,  Louis  XV  avait  doimée 
au  comte  de  Saxe;  et  comme  les  Anglais  eu 
avaient  témoigné  du  mécontentement,  il  avait  été 
convenu  depuis  qu'elle  demeurerait  déserte^  et 
ne  serait  cultivée  par  aucune  nation.  Frédéric 
tourna  cette  offre  eu  plaisanterie ,  et  pria  le  duc 
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ée  Tliteniftis  de  jeter  les  yeax  sur  qnelqa*an  qui 
fût  plus  propre  que  lui  à  deyenir  gouvemeor 
de  l^e  de  Barataria  ;  mais  pour  convaincre 
M*  de  Nivernais  de  Tinnocence  des  engagemens 
qu'il  venait  de  contracter  avec  T Angleterre,  il 
lui  montra  Toriginal  du  traité  signé  à  Londres, 
ajoutant  même  :  «  Je  sais  que  vo^e  cour  traite 
avec  celle  de  Tienne  ;  qu'elles  se  bornent ,  de 
leur  côté  ,  à  une  alliance  défensive  »  et  TAlle- 
magne  ne  sera  point  troublée.  y> 

Le  duc  de  Nivomais  ne  tarda  pas  à  prendre 
congé  de  Fi'édéric ,  et  le  marquis  de  Yalori  alla  le 
remplacer,  sans  autre  instruction  que  celle  de 
surveiller  un  prince  qui  devait  être  bientôt  Ten- 
nemi  de  la  France. 

La  nouvelle  de  Talliance  des  cours  de  Londres 
et  de  Berlin  causa  une  vive  sensation  à  Versailles; 
et  la  cour  de  Tienne ,  attentive  à  ce  qui  se  pas* 
sait,  fit  faire  aussitôt  à  celle  de  France  des  pro- 
positions d^alliance,  auxquelles  elle  songeait  de^ 
puis  quelque  temps.  Le  comte  de  Kaunitz-Riti* 
berg,  qui  avait  été  ambassadeur  de  Timpératrice- 
reine  auprès  de  Louis  XT,  depuis  la  fin  de  1760 
jusqu^en  17S5 ,  avait  conçu  Tidée  d*un  rappro* 
chement  entre  les  maisons  d*  Autricbe  et  de  Bour- 
bon ,  si  long-temps  rivales.  Son  successeur  dans 
r^jpibassade  de  Fi*ance ,  le  comte  de  St^neinberg, 
fut  chargé  de  travailler  à  une  alliance.  L^>ccasioQ 
semblait  favorable ,  par  les  dispositions  partieu* 
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llèi-e$  (le  madame  de  Pompadoiii^  ^  <  blessée' des 
discours  que  le  roi  de  Prusse  avait  tçnusdontre 
elle (;i).  Le  comte  de  Staremberg  engagea  sasou- 
yeraine  à  écrire  à  la  favorite  UDf billet  obligeant  j  et 
celle; ci ,  enchantée  de  se  voir  recherchée,  songea 
dès  lors  à  seconder  auprès  du  roi  )es  desseins  de 
rimpératrice-reine.  Louis  XV,  qui  estimait  Marie- 
Thérèse,  donna  ordre  à  Tabbé  comte  de  Bemis, 
qui  venait  d'être  nommé  ambassadeur  près  de 
la  cour  de  Madrid,  de  conférer  avec  le  comte  de 
Staremberg,  au  sujet  de  ralliance  pro jetée. 

L'abbé  de  Pierre  de  Bernis ,  comte  de  Lyon  9 
appartenait  à  une  famille  ancienne  et  peu  for- 
tunée. Présenté  à  ]a  princesse  de  Rohan,  née 
Courcillon ,  il  fut  recommandé  par  elle  et  le  prince 
de  Soubise  à  madame  dePompadour,  qui  5:  en 
175 1,  Tavait  fait  nommer  à  Tambassade  de  Ye-- 
uise.  Il  Tavait  remplie  jusqu'à  la  fin  d'avril  d^ 
1755^  époque  à  laquellle  il  était  revenu  en  France, 
et  avait  été  pourvu  de  l'ambassade  d'Espagne.  Le 
roi  le  nomma  pour  entamer  des  conférences  avec 
le  comte  de  Staremberg ,  et  l'un  et  l'autre  se  reur 
dirent,  à  cet  effet,  à  Babiole^  maison  de  cafn- 

pagne  de  madame  de  Pompadour  (2).  Là,  lie. mi- 

. — . 5 .  . 

•  '  ■  .  .     î  ■'  ■ 

(i)  Jeanne  Antoinette  PoLsson,  ne'e  à  Paris  en  1721 ,  de  Pois^ 
Son  y  gros  bouclier,  mariée  en  1^4^  ^  Charles-Guillaume  Lenor- 
BJé^d'  d'Étiolés ,  venue  à  la  cour  en  i  ']^5 ,  créée  marquise  d^'  l^éllli- 
padour  en  1 74^  >  duchesse  eh  1 752 ,  dame  du  palais  en  1 758.  ' 

(a)  Mcm.  secrets ,  par  Duclos,  t  IL  :     :    . 
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nistre  de  Marie-Thérèse  exposa  les  yueset  lesdésirs 
de  sa  souveraine.  Les  conférences  secrètes  con- 
tinnèrent  à  Paris,  en  maison  tierce ,  entre  les 
mêmes  négociateurs. 

Quand  les  bases  de  Talliance  furent  à  peu  près 
arrêtées ,  le  roi ,  qui  craignait  des  contradictions 
de  la  part  de  plusieurs  membres  de  son  conseil  » 
tels  que  MM.  de  Puysieux ,'  de  Saînl-Severin  et 
d^Argenson,  youlut  que  Taffaire,  au  lieu  d^étre 
rapportée  en  plein  conseil^  le  fut  dans  un  co- 
mité particulier,  composé  de  MM.  de  Machault, 
Rouillé,  Sechelle,  et  Saint-Florentin.  Mais  le  co-^ 
mité  dans  lequel  Fabbé  de  Bemis  avait  été  admis, 
resta,  après  plusieurs  séances,  dans  une  telle  in^- 
décision,  que  le  roi  écrivit  à  la  cour  de  Vienne, 
qu^avant  de  terminer ,  il  voulait  s'assurer  des  véri- 
tables intentions  de  la  Prusse  et  de  TAngleterre. 
CVst  par  suite  de  cette  résolution  que  Louis  XV, 
qui  désirait,  au  fond,  maintenir  la  bonne  har- 
monie avec  la  cour  de  Berlin ,  avait  écrit  à  Fré- 
déric II,  pour  lui  annoncer  qu*à  l'expiration  du 
Iraîté  de  1744,  il  lui  enverrait  un  ministre  pour 
le  renouveler;  et  M.  de  Nivernais  avait,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  rempli  cette  commission. 
Mais  le  traité  de  la  Prusse  avec  l'Angleterre ,  du 
16  janvier  1766,  piqua  Louis  XV,  qui  était 
fortement  poussé  par  madame  de  Pompadour, 
toute  dévouée  à  l'impératrice-reine.  Néanmoins 
l'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  éprouva 
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encore  de  grands  obstacles»  ainsi  qu'on  peut  s*en 
convaincre  par  la  lettre  que  le  comte  de  Staren- 
berg  écrivait  k  madame  de  Pompadour  »  en  date 
du  20  avril  1756^  cVst-à-dire  dix  jours  avant 
la  signature  du  traité.  Ce  ministre  s*attachai€  à 
réfuter  les  objections  qu'on  fusait  contre  Fal^ 
liance  de  la  France  et  de  rAiitriche.  Il  avouait 
qu'on  disait  contre  ce  projet  du  cabinet  fran-* 
cais  »  «  qu'il  était  dangereux  de  renoncer  à  un 
ancien  système  éprouvé  et  jugé  bon ,  pour  en 
adopter  un  nouveau;  que  dans  sa  position  pré^ 
sente,  la  France  était  tranquille  sur  le  sort  de 
l'Italie,  où  la  maison  d'Autriche  ne  pouvait  rien 
contre  les  forces  réunies  de  la  maison  de  Bour- 
bon ;  qu'il  ne  restait  donc  aux  autrichiens  que 
l'Alsace  et  les  Pays-Bas  où  ils  pussent  porter  ref*- 
fort  de  leurs  armes  ;  mais  que  c'était  attaquer  le 
taureau  par  les  cornes ,  et  que  la  France  était 
sûre ,  même  avec  un  petit  nombre  de  troupes , 
d'avoir  la  supériorité  dans  une  guerre  de  sièges  ; 
que  les  français  n'ayant  par  conséquent  rien  à 
redouter  de  l'Autriche,  s'imposaient  un  pesant 
fardeau  par  l'alliance  projetée ,  sans  en  retirer 
aucun  avantage ,  puisqu'on  persistait  à  en  faire 
excepter  la  guerre  présente;  que  d'ailleurs  l'objet 
de  l'alliance  était  en  partie  l'affaiblissemait  dqt 
roi  de  Prusse,  et  que  cependant  aucune  puissance 
n'avait  plus  d'intérêt  que  la  France  à  maintenir 
rjjnfluence  que  ce  prince  s'était  acquise  ;  enfin  ^ 
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on  jetait  des  doates  snr  la  sincéritë  de  l'attache- 
ment et  des  promesses  de  F  Autriche  pour  la  ré- 
version des  Pays-Bas  à  la  France.  » 

M.  de  Staremberg  convenait  iç  que  Talliance 
projetée  changeait  entièrement  le  système  du  ca* 
binei  français ,  mais  en  le  simpliBant  ;  qu'au  lien 
d*mie  foule  de  petits  alliés ,  altérés  de  la  soif  des 
subsides  et  des  présens,  la  France  aurait  sur  le 
continent  un  allié  unique,  de  qui  elle  recevrait 
des  secours  équivalens  à  ceux  qu'elle  lui  aurait 
fournis  ,  et  que  la  France ,  dans  le  cas  d'une  guère 
de  terre ,  pouvait  se  flatter  d'avoir  le  dessus  ;  que 
les  vieilles  animosités  étant  assoupies ,  et  les  deux 
états  n'ayant  aucune  prétention  à  la  charge  Tune 
de  l'antre,  rien  ne  s'opposait  à  leur  union  ; 

»  Que  l'Espagne ,  tranquille  sur  le  soit  de  l'Ita- 
lie, pouvait  prendre  part  à  la  guerre,  et  saisir 
cette  occasion  pour  se  venger  des  anglais;  que  la 
Hollande,  rassurée  anr  la  conservation  de  sa  bar- 
rière ,  garderait  la  neutralité ,  et  qu'ainsi  la  France 
|)ourrait  en  sûreté  diriger  ses  efforts  contre  l'An- 
gleterre ; 

»  Que  les  turcs  et  les  polonais  seraient  très  sa- 
tisfaits de  l'alliance  des  deux  cours  ;  que  le  roi 
de  Prusse  serait  puni  à  frais  communs,  de  ses 
traités  clandestins ,  et  que  les  états  de  l'empire 
auraient  dans  la  personne  du  roi  de  France ,  un 
puissant  protecteur  auprès  du  chef  de  l'empire; 
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et  que ,  quant  au  DanemarcL  et  à  la,  Suède,  Taug* 
mentation  du  crédit  de  la  cour  de  Versailles  «  ne 
ferait  que  les  lui  attacher  plus  invariablement  en- 
core ,  et  les  déterminer  à  se  déclarer  »  au  besoin  , 
contre  la  Russie.  » 

Ces  raisons  triomphèrent  »  puisque  le  traité  dé* 
fensîf  entre  la  France  et  rAutriché  fut  signé  le 
i^.  mai  1756 ,  non  sanâ  beaucoup  de  contradic- 
tions de  la  part  des  ministres  Machault  et  d*Ar- 
genson. 

Le  comte  de  Bemis  pensait  ique  le  traité  devait 
être  tenu  secret,  persuadé  que  le  roi  de  Prusse 
ne  doutant  point  que  Toffensif  ne  suivit  bientôt 
le  défensif ,  se  prévaudrait  de  sa  situaticm  pour 
attaquer ,  et  prévenir  Fimpératrice-rdlne  ;  niais 
Louis  XY  crut  que  le  roi  de  Prusse  n*o$erait  ja- 
mais prendre  les  armes,  et  qu*il  n'était  pas  de  sa 
dignité  de  garder  le  secret.  L'invasion  subite  de 
la  Saxe  prouva  que  ce  monarque  s'était  trompé. 

Le  résultat  définitif  de  toutes  les  négociations 
dont  nous  venons  de  parler ,  fut  d'abord  une  con- 
vention conclue ,  le  i*^"^.  mai  1766 ,  entre  lé  roi  et 
rimpératrice-reine  :  elle  portait  ^  de  la  part  de 
celle-ci,  la  promesse  de  ne  point  prendre  part  di- 
rectement ni  indirectement ,  aux.  différends  qui 
s'étaient  élevés  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  V  r 

Sa  majesté  très  chrétienne  déclarait  de  son 
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coté ,  de  la  façon  la  plus  solenuelle  et  la  plus  obli- 
gatoire, qu'elle  n'attaquerait  ni  n'envahirait,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut,  les  Pays-Bas  ou  au- 
tres royaumes ,  états  et  provinces  de  la  dontima- 
tîon  de  sa  majesté  Timpératrice-reine.  Cette  ooo- 
Tention  fut  signée  pour  le  roi ,  par  M.  Rouillé , 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  le  comte 
de  Bernis. 

A  la  suite  de  cette  convention  de  neutralité, 
et  le  même  jour ,  fut  signé  par  les  mêmes  plénipo- 
tentiaires ,  un  traité  d'alliance  défensive  entre  le 
roi  et  l'impératrice-reine,  portant  dans  le  préamr 
bule  :  H  Qu'ils  avaient  jugé  k  propo»  d'ajouter  à 
l'arrangement  de  neutralité  susdit ,  celui  d'un 
traité  d'amitié  et  d'union  purement  défénsif  ,  et 
ne  tendant  au  préjudice  d'aucune  autre  puîsr 
tance ,  dans  la  seule  vue  d!assurer  encore  plus 
solidement  la  paix  entre  les  royaumes  et  états  de 
leur  domination ,  et  de  contribuer ,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elles ,  au  .maintien  de  la  tran- 
quillité générale.  )5  ^  : 

L'impératrice-reine  s'engageait  (  art.  III  )  à  ga- 
rantir et  défendre  tous  les.etat3.et  provinces  açr 
tuellement  possédés  par  sa  majesté  très  chrétî|^q[iie 
en  Europe,  contre  les  attaques  de  quelque  piilsr 
sance  que  ce  fût ,  et  pour  toujpjurs  ;  ie  ca^  néanr- 
moins  de  la  présente  guerre  entre  la  France  et 
r Angleterre^  excepté.  .    :«  jrMVr 

Par  l'art.  I Y ,  sa  majesté  très  chrétienne  s'eqga- 
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geait  à  la  même  garantie  envers  rimpëratrice 
reine* 

Les  deux  puissances  promettaient  (art.  Y  et  YI 
d^emplojer  réciproquement  leurs  bons  office; 
pour  se  mettre  à  couvert  d'une  invasion ,  et  s'obli 
I  geaient  dans  le  cas  où  ces  bons  offices  seraient  sani 

I  effet ,  à  secourir  mutuellement  avec  un  corps  di 

;  Dingt'ifu  atre  mille  hommes ,  celle  d'entr'elles  qu 

I  viendrait  à  être  attaquée  par  qui  que  ce  fût ,  etc 

!  1756.         Gomme  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  sys 

lions  s,^  tème  de  Talliance  avec  rAutriche  »  n*ait  pu  dan 
^"^'  quelques  occasions ,  être  utile  à  la  France  9  il  n 
s'agit  ici  que  de  savoir  s'il  convenait  dé  conclun 
.  le  traité  du  I^^  mai  i^56.  Or,  d'après  la  guen^ 
déjà  existante  entre  la  France  et  l' Anglet  ôrre ,  u» 
alliance  défensive  avec  l' Autriche,  alliée  ordinain 
de  la  cour  de  Londres  dans  ses  guerres  avec  k 
France,  n'était  point  mal  vue  ;  il  setufalait  qu% 
traité  défensif  était  propre  à  neutraliaar  le  conti- 
nent^ et  à  lui  permettre  de  dirigersésp^cipaiu 
efforts  sur  mer.  Ce  ne  fut  doBCpâsAç'.traitë  .de 
Yieupe  qui  en  lui-même  fut  mauvais;  il  nte  k 
devint  que  piu*  rextension  qu'il  reçut  àilmyôtnal 
où  la  dour  de  Franee',  mal  conseillée  te  rendil 
offensif,  et  dirigea  aed  principales  fbrefs  Vers  le 
nord  de  l'Allemagne,  gotiffî^e  malheureux  w 
allèrent  se  perdre  ses^  trésors^  son  $atfg,  et  llioii- 
neur  de  ses  armes. 
.  Le  but  principal  de  l'alliance  avec  Yienne^  dam 
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Tespril  de  ceux  qui  la  conclurent ,  avait  été  de 
]i*a?cHr  jamais  à  la  fois  une  guerre  de  terre  et  de 
mer;  ùt  mie  alliance  défensive  »  telle  qu^était  ce 
traité  du  !*•  mai ,  était  propre  à  atteindre  ce  but 
important,  et  il  fallait  s*en  tenir  là  (i). 

An  reste ,  le  traité  de  lySG  ne  fut  pas  seulement  ^^ 
Touvrage  de  raM>é  de  Bemis ,  il  fut  bien  plus  ^ 
encore  celui  du  comte ,  depuis  prince  de  Raunitz , 
qui  dirigeait  déjà  le  cabinet  de  Vienne,  et  dont  le 
nom  fut  dq>uis  si  lié  aux  affaires  de  France.  Ce 
ministre  avait  toutes  les  qualités  d'homme  d*état: 
un  discernement  fin ,  un  esprit  prompt  et  facDe ,  de 
la  sagacité, de  Télévation  dans  la  pensée,  delà 
justesse  dans  les  apperçus ,  et  beaucoup  de  dexté- 
rité en  afiEaires;  un  désintéressement  à  Tépreuve  ; 
de  la  discrétion,  de  la  retenue,  une  raison  ferme 
et  éclairée  qui  Tarrachait  aux  préjugés ,  le  cœur 


(i)  Fayier  a  £ût  an  ùajnfismûtjûé  :  Doutes  et  Questions  sur  le 
traité  de  VersaSUes ,  Jkc  i*'.  om/ 1756^  lecpiel  parut  avoir  é£ 
ooiiunaiidé  par  le  oomle  d'Argenson,  qui  âak  très  opposé  à  Fal- 
liance.  Tout  oorrage  commanAé  m&ite  peu  de  oonfianœ,  qjMl 
que  soit  k  taknt  de  son  atfteoty  etFavier  en  Évaît&eaiicoiip  oonunt 
écrwain^féeviaUif.  D'abord  syndie  du  tîers-elat  de  Langoedoe, 
place  dans  iaqoelk  il  dérangea  sa  fartnne ,  il  fntcnsule  M/àtétam 
d'ambassade  à  Tnrin  soùs  k  marqms  de  b  Ghétardie.  Retenti  à 
Paris  y  le  doc  de  C3ioisettiserattacba,  et  Ini  fil  faire  qndlfiief  «^ 
moires.  Il  fat  envoyé  depois  en  Bnssîe  par  ee  namstre,  poi#  k 
correspondance  dn  comte  de  Woronzow  ,<  qoi  loi  •atait  dettandé 
un  secréUîrefiFMifaîftiBStrait  Facrierainiafl  à  l'excès  toosksplaisîrs. 
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généreux  et  compatissant,  le  caractère  vrai  et  sur. 
S^  politique  paraissait  dégagée.de  mauvaise  foi,  et 
la  dissimulation  n^avait  jamais  été  exercée  chez 
lui,  aux  dépens  de  la  probité.  Sa  réserve  consistait 
à  ne  pas  dire  ce  qu^il  pensait ,  et  non  à  ne  pas  dire 
ce  qu^il  ne  pensait  pas.  Il  était  habile  k  démêler 
les  vues  des  a.utres  ministres ,  par  «uite , des  démar- 
ches et  des  insinuations  qu'on  lui  faisait  pow  le 
pénétrer  lui-même.  11  ne  flattait  ni  l,es  caprices  ni 
les  opinions  de  ses  maîtres  ;iiienaçant  même  de 
se  retirer  quand  on  rejetait  Iç.bjen  dont  il  sentait 
)a  nécessité.  Dans  son  intérieur  il  était  bon  «  uni  et 
familier.  Mais  par  une  defiitiué^  al^taçbée  aux  hom- 
mes les  plus  parfaits,  tant  der^^e^qualités  étaient 
quelquefois  mêlées  de  faibles^çs  Qt  de  singula- 
rités (i).  ^ 
.  Ce  ministre  avait  une  répugnanpfs  insurmon- 
table pour  les  affaires  d'une^discussion  longue  et 
épineuse.  Persuadé  que  sa  facilité  uaturelle  et  sa 


'  M  Quelquefois  le  prince  de KAumtzpoussait  la £i($îlité des^tna- 
inières  et  la  négligence  des  égards  un  ]»eu  tnç  loin.  On  le  vit 
au  moment  ou  Ton  allait  se  mettre  à  table:  et  où  une  nombreuse 
compagnie .  était  àé\k  rendue  chc^  liii ,  mônCer  triàiiqiiiBètnènl  à 
cheval  ou  en  voiture ,  pour  aller  à  la  promenade,  dont -il  ne  ï'ei«- 
jiaitqu'à  six  heures  du  soir.  Invité  chez  les  autres,  il  se  fkisfal^t^ 
4endre  dévx  ou  trois  heures ,  et  Êûsâit  mime  apporter  ses  propres 
^la^  On  le  vit  à  la  table  de  ses  souverains,  se  regarder  dans  un 
•miroir  de  poche ,  curer,  ses  dents ,  nétoyer  sa  tabatière ,  lire* des 
lettres,  y  faii^  réponse  ^  lsMjr^appoi:tçr  4ç  b  lujBÛèrç  et  cacheter;' etêi 
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perspicacité  lui  aplaniraient  les  plus  grands  obs* 
tacles  9  il  négligeait  souvent  d'entrer  dans  rexamen 
des  détails  et  des  accessoires;  en  sorte  qn*au  liea; 
d'approfondir  une  afiPaire,  il  1^  traitait  d'après  la 
première  face  qui  s'ofifrait  à  son  esprit,  et  qu'il 
savait  do  reste ,  présenter  ^us  un  point  de  vue  sé- 
duisant et  revêtu  de  tasit  de  inotifs  de  convenance 
et  de  probabilité,  qu'il  ne-laidsait  pas  même  soup-> 
çonner  qu'il  n'avait  vu  •  I  affaire  que  partielle^ 
ment.  Ce 'ministre  aimait  les  français ,  quoiqu'il 
les  taxât  de  suffisance  et  de  légèreté.  11  faisait 
beaucoup  de  cas  du  duc  de  Choiseul. 
'  Leroi  de  Prusse  étant  entré  à  Dresde,  l'électeur w  ,^ 
roi  de  Pologne ,  après  une  suite  de  disgrâces ,  cév  d^f2£jjî 
dant  à  la  fortune,  s*était  retiré  en  Pologne.  L'am-  *^^Ç*^ 
bassadeur  de  France ,  comte  de  Broglie ,  était  restéi'  *  Mo|nt, 
à  Dresde  auprès delareinede Pologne.  Frédéric  II , 
sousprétexte  que  cet  ambassadeur  avait  outrepassé 
ses  fonctions  par  les  informations  qu'il  avait  fadi 
parvenir  au  maréchal  comte  de  Brown ,  touchant 
la  situation  et  les  mouvemens  de  l'armée  prns- 
sienne ,  lui  envoya  ,  le  14  novembre  1756,  le  ba^ 
ron  de  Cocceji  (i),  lieutenant  ^colonel  et  son  aide>^ 
de-camp ,  pour  lui  dire  «  qu'il  l'engageait  à  uepàà 
abuser  de  sa  complaisance ,  et  qu'il  ne  le  regardait 
plus  dès  ce  moment,  que  coluine  un  simple  pari 
ticulier*  ^^i^*: 


!'<■.' r 


(i)  Gazette  dftJtrccht|  10  décembre  1756. 
V*  iS 
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Le  comte  de  Brogli  e  répondit,  «  qu'étAnt  à  Ir» 
place  où  801I  devoir  Tappelait  »  il  comptait  pouvoir 
y  rester  traiic|aille  à  Tabri  du  droit  des  gens  ^  jus^ 
qa*à  ce  quUl  eût  reçu  les  ordres  de  sa  cour.  » 

he  baroD  de  Cocceji  reviut  demi-heure  après  » 
intimer  à  M.  de  Broglie  Tordre  de  partir  de  Dresde 
sans  différer^  Celui-ci  dit ,  «  que  quoiqu*ii  ne  dé- 
sirât point  de  prolonger  inutilement  son  séjour  à 
Dresde,  le  soin  de  ses  affaires  particulières  Tobli- 
gerait  peut-être  de  s'y  arrêter  enci»:'e  quelques 
jours;  mais  qu'il  ne  pourrait  se  diis|)enser d'y  laisser 
M.  Hennin,  secrétaire  de  l'ambassade ^ pour  va* 
qoer  à  la  correspondance  que  la  reine  de  Pologne 
entretenait  avec  la  dauphine  sa  fille*  » 

J^  comte  de  Broglie  étant  torti  incontitient  du 
palais  de  la  reine  où  il  se  trouvait ,  pour  se  rendre 
cbesltti,y  trouvaM;  CôcoefiydettxAatresolBciers 
et  des  soldats  prussiens  qui  remplissaient  le  bas  de 
M  maison*  M.  Cocceji  lui  râtàra  l'ordre  de  partir 
sans  délai  avec  toute  sa  suite.  M.  de  Broglie  se  ré* 
cria  d'abord  vivement  sur  le  placement  des  soldats 
dans  une  maison  assignée  par  la  reine  €t  occupée 
pat  des  mimslrea  étrangers  ;  car  le  ministlre  de 
Danemarek  y  logeait  aussi  avec  M»  de  Broglie  ^ 
qui  tenmna  en  disant  H  qu'il  attendait  à  toute 
heure  le»  ordres  dure»  son  maitre  i  et  qu'il  ne  dif- 
férerait pas  un  instant  de  partir,  dès  quHl  les  àturait 
reçus;  mais  qu'il  était  de  toute  nécessité  qu'il  laissât 
à  Dresde  le  secrétaire  d'ambassade^  M.  Hennin.» 
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Le  baron  de  Coccejî  fut  renvoyé  ane  quatrième 
fois  au  comte  de  Broglie ,  à  qui  il  dit  i(  que  les  in^ 
tentions  du  roi  de  Prusse  lui  avaient  été  expli«« 
quécfssi  clairement,  qu'il  était  inutile  d*y  rien  ajoui* 
ter ,  sinoH  que  sa  majesté  y  persistait  invariable* 
ment;  et  qu'à  Tégard  des  soldats  qui  avaient  été 
mis  dans  la  maison  de  son  excellence,  on  s'étail 
trouvé  obligé,  faute  d*avoir  assez  de  logemens  k 
Dresde  pour  la  garnison ,  de  ne  pas  excepter  les 
maisons  des  nûaistres  étrangers,  de  la  nécessité 
dy  loger  les  troupes»  >» 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au  2q 
de  novembre ,  que  le  comte  de  Broglie  partit  de 
Dresde ,  et  serenditpai*  Pragueà  Varsovie,  laîtsani 
M»  Hennin  en  qualité  de  chargé  d'ai&âres  ao* 
près  de  la  reine  de  Pologne  >  fonction  qu'il  rem-t 
plitprès  de  li^oismois,  au  bout  desquels  le  roi  de 
Prusse  exigea  qu'il  partît  lui-même  de  Dresde^ 
Abstraction  faite  des  procédés  qui  doivent  tou« 
jours  être  décens  envers  les  personnes  revêtues  du 
caractère  diplomatique,  il  se  présente  ici ,  ce  sem« 
ble^  la  question  de  savoir  si  un  agent  politique^ 
accrédité  près  d'un  souverain  dont  le  pays  est  coq» 
quis  ,  conserve  ses  pouvoirs  auprès  de  loi ,  et  s?ili 
ne  sont  pas  annuités  par  le  fait  de  la  conquéle  }'^ 
telle  était  }a  position  de  M.  de  Broglie.  Amsi  y  dans 
la  rigueur,  le  roi  de  Pknisser  pouvait  nepltts^le^^^ttr 
sidéi'er  que  comme  un  particulier ,  aiiqoel  pom^ 
tant  il  devaiit  des  égards,  à  moins  qu'il  ne  eesAt 
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de  les  mériter  par  des  intelligences  avec  ses  enne- 
mis ;  cas  où  sa  sûreté  Tautorisait  à  éloigner  M.  de 
Broglie. 
FraiTœ^ttS     Ce  procédé ,  et  bien  plus  encore  les  liaisons^ 
la  Prusse ,  et  étroites  oui  sc  formaient  entre  la  France  et  TAu- 

reponse  de  ^ 

ceJite-d.  triche ,  devaient  faire  éclater  la  guerre  entre 
les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin.  La  premièi^e  , 
après  s^étre  concertée  avec  la  cour  de  Stockholm, 
fit  remettre  à  la  diète  de  Ratisbonne,  le  14  mar» 
1767  9  par  son  ministre  le  baron  de  Mackau ,  une 
déclaratioi^  dans  laquelle  elle  annonçait  :  i<  Que 
la  guerre  qui  s^était  élevée  en  Allemagne ,  tenait 
dans  Foppression  la  plus  cruelle  et  la  plus  inouïe, 
de  puissans  états  de  Tempire ,  en  exposait  d'au-* 
très  à  fsubir  le  même  sort  •  et  menaçait  d*un  boa- 
leversement  total ,  les  lois  et  constitutions  germa- 
Cliques ,  les  traités  de  Westphalie  et  le  système 
d6  Tempire  ; 

»  Que  pour  remédier  aux  maux  présens»  et  pré- 
i^enir  ceux  qui  pourraient  arriver  dans  la  suite  ^ 
divers  états  des  plus  considérables  de  TEmpire 
liraient  requis  la  France  d'exercer  la  garantie 
qu'elle  avait  donnée  des  traités  de  Westphidie  ; 
.  »Qu'en  conséquence ,  deconcert aveolaSuède» 
dont  la  garantie  atait  été  également  requise ,  elle 
ferait  tous  les  efforts  qui  seraient  en  son  pouvoir  » 
pour  contribuer,  selon  le  vœu  de  rempire,  à  ar^ 
réier  le  cours  dés  maux  qui  désolaient  T AUemà'** 
gue  »  en  procurer  la  réparation^  et  maintenir 


DE  LA  DIPLOMATIE.  229 

nommément  les  droits  de  trois  religions  ;  enfin^ 
pour  assurer  la  liberté  germanique  sur  lés  fonde- 
mens  des  traités  de  Westphalie,  contre  tontes  les 
atteintes  que  quelque  puissance  que  ce  soit ,  aurait 
lÈiitrepris  ou  entreprendrait  d*y  porter.  Sa  majesté 
très  chrétienne,  ainsi  que  sa  majesté  suédoise,  espé- 
raitquerEmpire  reconnaîtrait  toute  la  sincérité  et 
rétendue  de  leur  zèle  pour  le  salut  de  PEmpircv  et 
elle  ne  doutait  pas  que  les  électeurs^  princes  et  états 
ne  secondassent  de  tout  leur  pouvoir  unerésolution 
aussi  légitime,  aussi  salutaire  et  aussi  généreuse^H 

Le  ministre  de  Suède  donna  le  même  jour  mie 
déclaration  semblable.  Celui  de  France  remit  lu 
20  mai*s  à  la  diète ,  une  nouvdle  déclaration  ^ 
laquelle  portait  en  ^ubstanco: 

«  Qu^il  n^avait  pas  tenu  à  sa  majesté ,  de  prévenk: 
ce  qui  a  éclaté  dans  TEmpire  ;  mais  que  le  roi  de 
Prusse  n'avait  eu  égard  ni  à  ses  représentations 
amiables,  ni  à  Ja connaissance  qu*ellelui  avaitdon- 
néedes  engagemens  défensifs  qu*e11e  venait  dec<m- 
tracter  avec  Fimpératrice  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  et  que  la  guerre  n'avait  éclaté  en  Aile* 
magne  que  par  le  parti  que  sa  majesté  prussienne 
avait  pris  d'envahir  la  Saxe  pour  attaquer  le 
royaume  de  Bohême  ; 

A<  Que  dans  ces  circonstances ,  les  états  qui 
étaient  ou  opprimé3  ou  attaqués,  on  menacés 
par  ce  prince,  ayant  réclamé  les  secours  que 
ie  roi  leur  devait,  tant  en  sa  qualité  d'allié  de  TEm* 
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pire ,  el  de  garant  des  traités  de  paix  de  Wei^tphâ- 
lie  9  qu^en  vertu  de  ses  alliances  partîctilières  et 
purement  défensives;  qu^en  conséquence  le  roi  > 
après  les  réquisitions  préalables  faites  dé  sa  part 
et  de  celles  de  rimpératrice  reine  de  Hongrie  et 
de  Bohême  s  avait  fait  entrer  6és  troupes  en  Allema- 
gne ^  poiir  contribuer  avec  tous  leis  états  animés 
du  même  zèle ,  et  surtout  avec  le  roi  de  Suède ,  en 
qualité  de  co-garant  et  de  la  paix  de  Westphalie, 
à  maintenir  Tobservation  de  la  part  publique  ^  et 
des  traités  de  Westphalie ,  et  à  procurer  MtK  al- 
liés de  sa  majesté ,  injustement  opprimés  ^ôu  atta- 
qués ,  une  satisfaction  convenable  ^  etc.  ^ 

Ceê  notes  de  là  coUr  de  Versailles  furent  suivies 
de  Inoccupation  de  plusieurs  provinces  prassien^ 
lies  par  une  armée  française^  - 

Le  roi  de  Prusse  remit  le  3o  avril  P^&j  ^  «ti  mé-* 
moit*e  à  là  diète  de  rËmpire,  dans  lequel  il  se 
plaignait  de  rintasion  inclinée  qne  les  troupes 
françaises  commandées  par  le  prince  de  ftdban^ 
Soiibise ,  avaient  faite  dans  les  états  prussiens  qui 
font  partie  du  cercle  de  Westphalie  ;  jwxïcédé 
d'autant  plus  étrange  de  la  part  de  la  France  9 
t{u^elle  n^était  point  en  guerre  avec  la  Prusse,  Ai 
ifivec  Tempiré  ^  et  n'avait  point  instruit  le  public 
des  motifs  qiii  l*avaient  p(H*tée  à  une  déouèrcbé 
HUssi  extraordinaire. 

La  eoiir  de  Berliii  observait  eticore  c<  qtlé  si 
\4i  déclaration  faite  par  le  ministre  de  France  à 
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la  diète  9  le  14  mars,  devait  servir  d*expose  à 
ses  raisons^  il  étsât  aisé  démontrer  que  ni  la 
calife  de  garant  de  la  paix  de  Wesiphalie,  ni 
celle  d*alliée  de  Timpératrice  reine,  ne poavaient 
autmser  la  France  aux  violences  qn'elie  venait 
de  commettre  ; 

%î  Qœ  le  roi  avait  déjà  fait  voir  suffisamment  dans 
le  mémoire  pnblié  a  Ratisbonne  le  I7  avril  ,'que 
rentrée  de  son  armée  en  Saxe ,  ayant  été  indispen- 
saUement  nécessaire  pour  sa  snreté  et  pour  sa  dé* 
fense ,  ne  saurait  jamais  être  appelée  une  infirac- 
tion  de  la  paix  de  Westpbalie  ;  que  sa  majesté  avait 
de  pins  déclaré,  de  la  manière  la  plus  solemidle, 
Tju^dle  restituerait  tous  les  états  de  la  Saxe,  sans 
"exception ,  dès  qu'elle  aurait  des  sûretés  sufiisantes 
pour  ses  propres  états ,  et  en  partrcnlier  pour  les 
duchés  de  Magdebourg  et  deSilésie,  que  les  cours 
de  Vienne  et  de  Dresde  avaient  voulu  lui  enlever; 
que  la  cour  de  Berlin  avait  déjà  démontré ,  qne 
c'était  le  roi  que  la  France  était  obligée  d*as- 
sister/pnîsqne, par  les  traités  de  Westphalîe  et 
d*  Aix-J  a-Chapelle,  elle  avait  solennellement  garanti 
ù  sa  majesté  le  duché  de  Magdebourg  cédé  pour 
toujours  à  la  maison  de  Brandebourg ,  à  titre  d*in- 
demnisation ,  et  que  la  Silésie  avait  été  assurée  au 
roi  par  les  traités  de  Breslau  et  de  Dresde. 

»  La  violence  que  la  France  exerce ,  ajoutait 
ïe  roi  de  Prusse,  est  donc  contraire  à  sa  qua- 
lité de  garant  de  la  paix  de  Westpbalie  et  des  li- 


aSi  HISTOIRE 

bertés  gérmâniqiieSé  ^impartialité  requise  dauâ 
Un  tel  garant,  les  gradations  à  observ^er  selon  Tar* 
iicle  17,  §.  5  et  6  de  la  susdite  paix ,  les  égards 
que  les  souverains  se  doivent  mutuellement  9  .les 
explications  préalables  sur  les  malçutendus  ^i 
ont  pu  naître  entre  les  deux  cours  ^  tout  a  été^mis 
entièrement  de  côté  pour  envahir  subitemenlles 
état^  que  le  roi  de  Prusse  possède  en  Westpbalie» 
La  Saxe  occupée  par  les  troupes  prussiennes  dans 
lesti'Qubles  présens  ^  ne  saurait  foui:nir  .de  pré- 
texte valable  à  la  France,  puisque  Ton -^ «fait  voir 
par  les  preuves  les  plus  authentiques  ^  que  c*est  la 
conduite  de  la  cour  de  Dresde  même  é  et  le  dessein 
qu*elle  a  eu  de  faire  exécuter  le  traité  de  partage 
de  1745  f  qui  a  forcé  sa  majesté  de  prendre  mal-^ 
,  gré  elle, les  armes  pour  la  défense^des  états. qu^on 
,  lui  voulait  enlever,  et  qui  lui  avaient  été  assurés 
par  les  traités  de  Westphalie  et  de  Qreisde*.  On  en 

•  appelle  au  jugement  .du  public  impartial,  et  Ton 
est  persuadé  qu'il  reconnaîtra  que  la^  gloire  et  la 
sûreté  de  sa  majesté  Tobligeaient  indispensable- 

'>  ment  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  dis- 

•  siper  les  complots  de  ses  ennemie*  La  France  ne 
' .  peut  donc  agir  contre  le  roi  en  qualité  de  ga)?ant 

de  la  paix  de  Westphalie.. »*  Ce  n'est  pas  non  plus 
en  qualité  de troupes auûsiliaires deYiïnpéraiviCi^ 
il'eine ,  que  Tarmée  française  a  été  en  droit  d^agii^ 
comme  elle  a  fait*  On  ignore  les  raisons;  qui  ont 
pu  engager  la  France  à  contracter  avec  la  eour<l0 
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Vienne  des  engîagemens  contraires  aux  anciens 
traités  qui  subsistent  entr'dle  et  sa  majesté,  li 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  Tarticle  de  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle ,  pour  se  convaincre  que  la 
France  a  garanti  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz  an 
roi.  Ce  traité  a  encore  aujourd'hui  tonte  sa  yi^ 
gueur  ,  et  il  est  sans  contredit  antérieur  aux  en- 
gàgemens  particuliers  que  cette  puissance  peut 

avoir  contractés  avec  la  cour  de  Vienne •  La 

France  ne  serait  pas  même  en  droit  d*agir  comme 
elle  fait,  quand  les  traités  qu'on  a  allégués  ne  sub^ 
sisteraient  pointr  Mais  si  elle  yent  cejp^idsmt  faire 
marcher  ses  troupes  dontre  le  roi ,  en  qualité  d'aï* 
liée  de  Timpératrice  reine  et  de  la  cour  de  Dresde  i 
)si:étreitement  unie  avec  cette  princesse ,  elle  se 
met  par-là  hors  iFétat  d'agir  à  titre  de  garant  de  la 
paix  de  Weslphalie.  On  ne  s'arrêtera  pas  ici  à 
iisdre  observer  ce  que  cette  puissance  pourrait  en^ 
treprendre  dans  l'empire  avec  la  qualité  qu'elle  se 
donne  >  et  les  violences  qu'on  lui  voit  commettre, 
il  suffît  de  remarquer  que ,  sans  pailler  de  ce  que 
le  droit  des  gens  et  la  coutume  prescrivent,  il  est 
.  évident  qu'un  garant  doit  être,  avant  toute  chose, 
neutre  et  impartial ,  et  surtout  ne  pas  assister  nu 
paiHi  plutôt  que  l'autre ,  avant  que  d'avoir  préala- 
blemeât  mis  en  usage  les  explications  amicales 
.qui  auront  été  nécessaires.  Etre  partial ,  c'est  re- 
^noncer  àla  qualité  de  garant,  et  tout  état  bien 
.itttentionné  de  l'empire ,  ne  pourra  jamais  recon- 
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naître  pour  garant  de  la  paix  dé  Westphalte,  une 
puissance  qui  exerce  contre  la  teneur  de  ce  traité, 
les  violences  les  plus  inouïes,  n^obsenre  aucune 
des  gradations  que  le  même  traite  ordonne  d*ob- 
server ,  et  met ,  en  un  mot ,  tout  égard  et  toute 
modération  entièrement  de  côté» 

»  Sa  majesté  a  donc  lieu  d'espà*er  que  Tempire 
sera  bien  éloigné  d^approuver  rirruption  que  des 
troupes  étrangères  viennent  de  faire  dans  ses  états 
de  Westphalie*  Les  ccmstitutions  de  Tempire  im- 
prouvent souverainement  dé  tdles  invasiOM ,  et 
fournissent  des  moyens  suflisans  pour  les  préve- 
nir  ou  pour  les  arrêter  lorsqu'elles  sont  déjà 
faites. 

Il  Le  roi  s'attend  dWtant  plus  à  rassist&kice  qa^il  s 
requiert ,  qu^on  ne  demande  à  >1ft  .France  que  ce 
que,  selon  le  droit  de  la  iiatuire.et  des  geas^  elle 
ne  peut  refuser  sans  agir  en  ennemie  de  Fempire, 
et  que  plusieurs  des  électeurs  et  des  princes  >les 
plus  considérables  ont  déjà  proposé  k  la  délibéra*» 
tion  du  i^''.  janvier  de  cette  année  ^  de  dâîoumér 
rentrée  des  troupes  étrangères  en  Allemagne^  et 
de  la  préservei*  ainsi  des  maux  qui  en  seraiciit  b 
suite ,  etc.  y^ 

La  réponse  du  roi  de  Prusse  aux  décIaratUms  de 
la  France ,  et  la  réfutation  de  la  conduite  de  celle- 
tci ,  n^étàient  pas  fondées  sous  tous  les  rapports. 
11  est  certain  que  riuvasionde  Téleclorat  de  Saxe 
inféressait  les  garaus  de  la  paix  de  Westpb^îe^ 
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^Dt  la  France  était  on  «  et  qu^elle  ne  pouvait  con- 
sentir à  la  voir  envahie  par  le  roi  de  Prosse.  Quant 
k  la  forme  »  la  cour  de  Versailles  ne  l'avait  pas 
observée;  car  elle  aurait  dû  faire  des  démarclies 
firéliniinaires  auprès  du  roi  de  Prusse  »  pour  Ten-^ 
gager  à  évacuer  la  Saxe  ;  ce  qu'elle  avait  né^igé 
de  faire  %  affectait  de  témoigner  par  la  rapidité 
de  rinvasion  des  provinces  prussiennes  »  quelle 
était  son  înfimilé  avec  la  cour  de  Vienne,  et 
combien  die  était  charmée  d^humilier,  et  d'à* 
battre  même  la  puissance  prussienne  déjà  coa« 
fédérée  avecl'Angleterrew 

Le  mîaistre  des  affaires  étrAngères,  Rouillé^      ,^t^« 

doni»a«adémi«ioDle25i««n  itS?- Le  roi .  pour  *S^£2 
le  récompenfser  de  ses  services  «  lui  conserva  .sa 
place  au  conseil  d'étal ,  et  lui  conféra  la  sunnien- 
tlance  des  postes. 

Le  traité  du  i^*^.  Inai  %j56^  fut  moins  Toutrage 
de  ce  mtuistre  que  celui  de  madame  de  Pompa-» 
dour  et  de  l'abbé  dejfiemis*  On  peut  reprocher  à 
M.  Rouillé  de  n'avoir  point  su  chaÀger  les  dîspô» 
sitions  hôstiles^manilestées  par  l'Angleterre ,  dès 
son  entrée  au  ministère  i  car  c'était-là  a  quoi  «de* 
vaient  tendre  sts  vues^  puiscpie  la  France  ne  von* 
lait ,  ni  ne  pouvait  faire  une  guarre  maritime  (i)« 

L'abbé  de  Bernis  remplaça  M.  RouOlédans  Tad- 


(0  M.  Rouillé  se  redra  du  conseil  d'ctat,  et  mourut  le  20  sep^ 
tcmbre  i  ;6 1 ,  âge'  de  svixaatc-ârcke  aas» 
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L'abbé  de  ministration  des  affaires  étrangères*  II  avait  été 
mr^ii^ulê  nommé  à  Tambassade  d'Espagne  ;  mais  il  ne  s'était 
^^lî^*  point  rendu  à  son  poste,  parce  qu'il  sentait  que 
ses  forces  lui  permettaient  de  viser  plus  haut. 

Le  traité  de  1756 ,  et  la  faveur  de  madame 
de  Pompa  dour,  qui  influait  sur  la  nomination  de 
tous  les  grands  emplois,  avaient  fait  connaître 
Tabbé  de  Bernis  à  Louis  XV. 
1757.         Le  duc  de  Cumberland ,  général  de  l'armée  an- 
la  *^puSa-  glaise  dans  l'Hanovre  >  se  trouvant  enfermé  dans 
îtt^em?"  ^^^  défilé  sans  issue ,  par  le  maréchal  de  Rîchdîeu, 
commandant  de  l'armée  française ,  am^il  pu  être 
contraint  de  mettre  bas  les  armes*  Le  comte  de  Li- 
nar  intervint  comkne  médiateur ,  au  nom  du  roi  de 
Danemarck ,  et  négocia  une  convention  conclue 
àCloster-Sevem^  Ie8  septembre  ij^j  (i),laqueHe 
portait: 

«  Que  le  duc  de  Cumberlaiid  renverrait  les 
troupes  auxiliaires  de  Hesse ,  de 'Brtteiswick^  de 
SalLe-Gotha  et  du  comte  de  la  Lippe  9  qui  étaient 
dans  sou  armée  ; 

»  Que  le  reste  de  ces  troupe^'passeràit^l'Elbè, 
et  que  celles  qu'il  kisseraît  en  "^rAîsôn  à  Stade, 
ne  pourraient  être  augmentées  ^  ni  recrutées  ; 

»  Qu'elles  ne  pourraient  faire  aucun  acte  d'hos- 
tilité, ni  même  passer  les  limites ,  lesquelles  ie- 
raient  fixées  par  des  poteaux  ; 

{i)  Pièces  relatives  à  la  dispute  élerëe  entre  la^Francc  et  FÀn» 
^îctrrre ,  au  sujet  de  la  rupture  de  Oostcr-ScTcrD, 
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»  Enfin  9  que  les  tronpcs  françaises  resteraient 
en  possession  des  dnchés  de  Brème  et  de  Yerdeu, 
insqu^à  la  conclnsion  définitive  de  la  paix,  m 
oZ^t^-Celte  capitulation ,  qui  rendait  le  maréchal  de 
Richelieu  maître  des  états  du  roi  d* Angleterre  ea<>^^ 
AUemagne,  et  de  ceux  de  ses  alliés,  lui  donnait  de 
plus  la  facilité  d^envoyer  de  nouveaux  secours  à 
rîmpératrice-reine  »  à  l'électeur  de  Saxe,  et  d'at* 
taquer  le  roi  de  Prusse  dans  le  duché  de  Mag* 
debourg.Mais  le  roi  d'Angleterre»  en  qualité  d'é- 
lecteur  dlIanoTre^  refusa  de  ratifier  la  capitula- 
tion de  Closter-Severn  9  qui  se  trouva  ainsi  annul-* 
lée,  et  les  hanovriens  qui  avaient  promis  de  neplu^ 
porter  les  armes ,  les  reprirent  deux,  mois  apiiès* 

Le  refus  dé  la  capitulation  de  Closter-Sevem 
était  motivé  i®.  sur  ce  que  Tarmée  qui  avait 
capitulé  9  appartenait  à  lelecteur ,  et  qu'elle  allait 
rentrer  en  activité  comme  armée  de  la  Grande^ 
Bretagne; 

7P*  Parce  que  la  capitulation  avait  été  conclue 
^ans  pouvoirs ,  tantxle  la  part  du  duc  de  Cumber* 
land  que  du  maréchal  de  Richelieu. 

Le  premier  motif  n'était  qu'une  mauvaise  sub- 
tilité 9  et  le  second  était  mal  fondé  ;  car  un  général 
peut  être  entraîné  tous  les  jours  à  conclure  des 
aiTangemens  forcés,  suite  de  sa  position,  et  pour 
lesquels  il  a  implicitement  des  pouvoirs 9  surtout 
ijuand  les  traité  9  capitulation  9  tr^v^  ou  armistice, 
3ont  ju^s  avantageux  dans  le  moment  où  ils  siont 


^*-  €-  >  » 
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coachis.  Le  duc  de  Cumberland  o&t  dû,  sur  le  re« 

fus  de  la  ratification^  reprendre  les  positions  fà-« 

cheuses  qui  1  avaient  conduit  à  une  capitulation 

défavorable,  et  comme  il  ne  le  pouvait^  ayant 

déjà  évacué  les  lieux,  la  capitulation  eût  dû,  dans 

la  rigueur  du  droit  et  des  principes  d^hopineur , 

être  maintenue  par  le  roi  d*Angleterrar 

1757.,        11  fut  conclu  le  3^  septembre  JP^7>  un  traite 

liance  entre  d^alliancc  ct  dc  subsidcs  par  la  France  et  TAu^ 

rAmriciie  ^t  triche  avec  la  Suède  centre  la  Pvusse. 

I     C    '  1 

^'  Le  roi  de  Suède  s^engageait  (  art.  i  )  comme  ga-» 

rant  de  la  paix  de  Westphalie,  k  metire  en  cam^^ 
pagne  un  corps  de  vingt  mille  hommes  contre  le 
roi  de  Plisse, 

La  France  et  rAutricbe  lui  promettaient 
(art.  III)  un  subside  de  quatre  millions  deux 
cent  mille  livres  pour  la  première  année»  et  trois 
millions  ceiil  cipquante  mille  livres  pom*  les  an^ 
nées  suivantes ,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Par  nn  acte  du  mêfiie  jour,  ia  France  €l  rAu- 
tricbe garantissaient  à  la  Suède  hc  lotalilé  de  la 
Poméranie ,  telle  qu'elle  devait  la  posséder  par  lé 
traité  de  Westphalie*  ;  •  ; 

Neatraiité     Dès  les  premières  hostililétf  entr^  la  Fi^noè  <èt 
t^lm^sX l'AngleteiTe ,  celle-cd  avait  re^is  les IVimnmsr 
Fr^a^^"*'  '*  Unies  de  lui  fournir  les  seoours  0tipu^  par  ies 
traités  >  toutes  les  foisqu'elle  semit  nimiâcée^^mi 
invasion.  Heureusement  pour  la  Fraticei  iqoÉ^^ 
stathouder  qui  suivait  toujours  rimpulsiQa<«4* 
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r Angleterre  9  était  alors  enfant.  Les  hollandais  se 
montrèrent  donc  disposés  k  écouter  les  conseils  de 
la  prudence.  Le  comte  d^Affri,  ministi^de  France 
près  des  états*généraux ,  leur  observa  d^ailleurs 
que  les  secours  n^étaient  exigU^lés  par  TAngle* 
terre,  que  dans  le  cas  d^une  guerre  défensive,  et 
qu^ici,  les  anglais  étaient  les  agresseurs.  11  réussit 
ainsi  à  leur  faire  adopter  la  neutralité;  neutralité 
que  la  France  récompensa  par  des  faveurs  accor^ 
dées  au  commerce  hollandais,  t^es  queTexemp* 
tion  du  paiement  de  cinpquaote  sois  par  tonneau , 
et  rintroduction  du  hareng  en  France. 

La  neuUralité  de  la  Hollande  5  alliée  constante 
de  r Angleterre  depuis  plus  à^nn  siècle ,  fut  un 
événement  avantageux  pour  la  France  9  qui  dimi- 
nuait ainsi  le  fardeau  de  là  guerre  continentale  et 
maritime. 

Les  cours  de  Versailles  et  de  Pétersbourg  ne      ,^5^. 
vivaient  point  ^1  bonne  intelligence  depuis  pln^  tiJ^'^i^ki 
sieurs  années.  lia  première,  qui  sentait  Timpor- 1^*^  **  "* 
tance  de  prévenir  des  liaisons  intimes  »itre  la 
Russie  et  la  Prusse,  songea  à  un  rapprochement 
avec  rimpératrice  Elisabeth  )  rapprochement  de^ 
venu  difficile  par  la  haine  que  le  comte  de  Bestu*» 
cheff-Rumin,  grand  chancdiei*  de  Russie,  avait 
voué  à  la  France« 

La  mission  pour  le  rapprochement  fut  confiée 
au  chevalier  Douglas^  d^une  illustre  famille  d'Ë-» 
cosse,  réfugiée  en  France  avec  le  roi  Jacques  II; 
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On  lui  donna  pour  secrctàire  M.  d'Eon ,  per^ 
sonnage  singulier,  dont  on  parlera  bientôt  plus 
en  détail. 

Le  chevalier  Douglas  anîvé  à  Pétersbourg  ;»  sq 
concerta  avec  le  vice-<;hancelier  r  comte  de  Wo* 
ronzow»  qui  avait  le  département  des  affaires 
étrangères ,  et  était  dans  des  dispositions'  fâvora* 
blés  à  la  France.  Le  succès  de  ses  démarches  fut 
tel  9  qu^il  lui  fut  bientôt  permis  de  déployer  ie  ca« 
ractère  de  ministre  plénipotentiaire*  Le  comte  de 
Woronzow  témoigna  Tenvie  d'entrer  dans.  les 
vues  de  la  France ,  et  indiqua  mémequ^on  pouvait 
mettre  en  lui  nne  entière  confiance. 

Dès  le  mois  de  février  1767,  le  conseil  du  roi 
avait  pensé  qu'il  serait  utile  que  ce  prince  écrivit 
de  sa  main  une  letti^e  d'amitié  à  l'impératrice  de 
Russie.  Louis  XY s'y  détermina  et  demanda  en  con« 
séquence,  le  24 février  1757,  à  M.  Tercier,  pre- 
mier commis  des  affaires  étrangères»  un  pn>jet 
de  lettre  pour  ouvrir  une  cûrrâspondance  se* 
crête  avec  l'impératrice  Elisabeth^  par  le  ca- 
nal du  comte  de  Woronzow*.  En  conséquence 
de  cette  intention  fcHmellement  énoncée ,  la  pro^ 
position  en  fut  faite  de  la  part  du  roi  fiù  comte  de 
Woronjsow  par  M.  d'Eon,  et. ayant  été  acr> 
ceptée,  il  lui  fut  adressé  un  chiffre  *  particulier 
pour  la  suivre  avec  suinté.:  Le  couile  de  Wovon-» 
zow  et  M.  d'Eon  étaient  les  intermédiaires  d« 
çettç  Qorrespondaucet  r     ' 
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En  là  proposant,  le  roi  avait  eu  vue  d'eu  profiter 
dans  tous  les  évènemens  qui  pourraient  arriTer 
pendant'  te  coui'S  de  la  gaerre.  On  savait  combien 
l 'impératrice  de  Russie  était  leute  à  se  détermiqer, 
et  combien  îécaraclère  du  comte  deWorouzow 
était  limîdeèi  irrésolu.  D'une  autre  part,  le  grand 
duc  et  la  grande  duchesse  Je  Russie  avaient  dopné 
des  preuves  bien  marquées  de  leur  atlachemeul  k 
rAngleferre,  puissance  à  laque!  le  on  supposait  les 
généraux  t'osses  livrés.  U  était  à  craindre  que  les 
ennemis  du  roi  ne  profilassent  de  la  faiblesse  et  de 
l'indécision  de  t'imj^ralricu  de  Russie.  Ou  esp^ 
rait,parla  correspondance  secrète,  l'éclairer,  la 
retenir,  lui  faire  voir  les  fautes  et  peutTétreles 
Irabîsons  de  ses  ministres  et  de  ses  généraux.;  à' 
quoi  il  était  impossible  de  parvenir  par  Ja  voie 
des  audiences  de  l'anibassaileur  du  roi.  Cette  voie 
paraissait  d'aUtant  meilleure,  qu'où  savait  iiue 
l'împérati'ice  de  Russie  avait  toujours  eu  un  seu' 
timent  particulier  pour  le  roi. 

La  cour  de  Versailles  étant  pleinement  salis* 
faite  des  négociations  ouvertes  avec  la  cour  de 
Pétersbourg ,  y  envoya  en  qualité  d'ambassadeur, 
Paul  Gallnccio,  marquis  de  l'Hôpilal,  lequel  avait 
déjà  été  ambassadeur  à  Naples.  Arrivé  à  Péters- 
bourg,àIafin  de  juin  1757,  le  marqnïsde  l'^îâ. 
pïtal  ^attacba  à  donner  de  la  considération  à  sa 
personne  et  aux  membres  de  sa  légaiiou,  en  leur 
prescrivant  une  conduite  réservée,  et  en  leur  dé* 
T.  16 
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fendant  en  particulier  toute  espèce  de  négoce  / 
comme  indigne  du  caractère  diplomatique* 

L^mpératrice  de  Russie  accéda  le  5  novembre 
1757  à  la  convention  conclue  le  21  mars  de  la 
même  année  »  entre  la  France ,  F  Autriche  et  la 
Suède ,  touchant  Texercice  de  la  garantie  de  la 
paix  de  Westphalie,  relativement  à  la  guerre 
d* Allemagne.  Elle  y  accéda  comme  partie  prin-- 
cipale^  c'est-à-dire,  comme  liée  par  les  mêmes  en^ 
gagemens  que  les  trois  autres  parties  contrac- 
tantes. Uaccession  de  la  Russie  fut  d^autant  plus 
importante,  que  cette  puissance  était  sur  le  point 
de  conclure  un  traité  d'alliance  avec  les  com^s  de 
Londres  et  de  Berlin. 

Le  chevalier  d'Eon ,  porteur  de  cette  heureuse 
nouvelle,  reçut  de  Louis  XY  son  portrait  dans 
une  riche  tabatière ,  laquelle  repfermait  une  or- 
donnance de  gratification  sur  le  trésor  royal»  et 
an  brevet  de  lieutenant  de  dragons  dans  Colonel- 
Général.  11  retourna  à  Pétersbourg ,  chargé  d'iijis^ 
tractions  pour  Tambassadeur  de  France  et  celui 
de  rimpératrice-reine ,  afin  qu^ils  eussent  à  -se 
concerter  sur  les  moyens  de  faire  disgracier  le 
grand  chancelier  comte  de  Bestucheff ,  dont  Topi- 
nion  était  contraire  aux  vues  de  la  France.  Tout 
réussit  au  gré  des  cours  de  Versailles  et  deVienne^ 

Ce  ministre  fut ,  par  ordre  de  la  czarine>  arrêté 
dans  le  conseil  même  qu'il  présidait  au  palais  im- 
périal. On  visita  tQU^  $es  papiers»  et  pn  trouva^ 
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àatas  son  secrétaire  »  un  mémoire  pour  se  défaire 
de  toutes  les  personnes  qui  lui  étaient  suspectes, 
dunombre  desquelles  étaient  le  chevalier  Donglas 
et  M.  d'Eon.  Après  cette  première  opération  ^ 
on  s^assura  du  général  Apraxin ,  quoiqu*il  (ut  à  la 
tête  d'une  armée.  Le  général  Totlébén  subit  lé' 
même  sort ,  et  les  troupes  con6ées  à  d'autres  chefs 
gagnèrent  plusieurs  batailles  contre  le  roi  dû 
Prusse.  ' 

M.  d'EoUy  qui  fut  un  des  agens  les  plus  actifs 
de  cette  révolution,  et  qui  transmettait  au  comte 
de  Woronzow»  successeur  du  comte  BestucfaéflT, 
la  correspondance  entre  Louis  XY  et  Elisabeth* 
a  fait  trop  de  bruit ,  pour  que  lliistoire  ne  doive 
pas  s*arrêter  un  instant  sur  sa  personne  et  sur  là 
singularité  de  sa  destinée. 

Charlotte  -  Geneviève  -  Louise  -Auguste  -  Andre- 
Thimothéé  d'Eon ,  était  née  à  Tonnerre,  le  5  oc- 
tobre 1728(1). 

Ses  parens ,  par  un  motif  inconnu ,  dissimulè- 
rent son  sexe ,  et  la  fii*ent  élever  comme  garçdn. 
Envoyée  à  Paris,  elle  fit  ses  études  au  collège 
Mazarin.  Elle  apprit  le  droit  et  fut  reçue  suçc^ 
sivement  docteur  en  âroit  civil ,  en  droit  canon', 
et  avocat  au  parlement.  Ayant  eu  occasion  de  âé 
faire  connaître  au  prince  de  Conti ,  cehli-ci'lk 

proposa  au  roi  pour  accompagner  le  chevalier 

■  j        * 

(i)  Vk  da  dievaHer  d'Éon. 

i6.. 


244  HISTOIRE 

Douglas  en  Russie ,  où  elle  $e  comporta  avec  ui>e 
prudencç  qui  contrastait  avec  la  légèreté  ordU 
naire  à  son  sexe.  Elle  fit  en  1761 ,  la  campagne 
comme  capitaine  de  dragons  et  des  volonUnres  de 
f  armée,  et  en  qualité  d*aide-de*camp:do  maréchal 
de  BFpglie.  Au  combat  d^UItrop»  elle  fut  blessée  à 
la  téteetàla  cuisse.  A  Oster^ic]^^  elle  chargea  avec 
tant  d^intrépidité  le  bataillon  prussiqp  4^  Rbées  » 
composé  de  huit  cents  hommes»  qu'elle  le  força  4<r 
i'?5S.     mettre  bas  les  armes* 

Envoi  do  MH     î  .     •       .  ,     «  \  r^   1  x         •    i 

ïon  de  Bre-    XfSL  COUT  dc  Francc  CDvpya  è{  Cptqgae^t  jUpuisle 
gué.  Tpnnelier,  baron  de  Breteuil ,  en  qu^Uté  4e .  injinis- 

tre  plénipoteotiaijre  auprès  4e  V^itf^Çt^iArf  lequel 
était  en  p^éme-temps  éyéque  dq  Mim&leiT?  d^lfût  le 
début  du  baron  de  BreteuU  4^03 1^  iça^i^i^çe  pipUti^ 
que ,  et  il  justifia  de  boime  h^w^  qiœ  ^au  (Mcopre 
goût  et  le  choix  de  lacourn'avai^gtt  pçi&éb9lr^Knpé^« 
«  Le  principal  objet  4^  son  £|ttQpljiQi9L  t :  4isait 
rinstruction  remise  à  ce  ministre  9  g#i^,d'a|OEermi)r 
rélecteur  de  Cologne  d^^s  les^ei»tii^benf^4Vni|tié 
qii'il  professe  envers  sa  m9Je^é»  et^^  ^e  de? 
eq^^genjiçps  coptractée^  avqq  €^  fa^  h.^^^^ 
4*qQiQn  et  dç  ^yhsides  }  çoqaiw  Wsspi  ^  .Vi^iç^ete- 
nir  dwsT^  Waqhemem;  k  ho^ijia^çqmmmmf^hk^ 

épJ>ouer  1  e$  ma^poeinvre^tiufi  les  ea^iemi^  4^  1*  Firw- 
ce  et  de  Tenipii:^  nepe^açat  d*emplp|^^.  poi»i;  l'?V 
tirer  d^Qs  leur  paj^ti,  sm  n;iépris  de  ^  çy^^gemeos 
et  de  ses  devoirs .... 
»  11  faut  s'attendre  que  les  enoeiiûs  de  Ut  p^ix  ». 
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dans  le  dessein  de  détabherrelecteurde  CologiM 
de  ses  liaisons  avec  la  France ,  ne  mauqueroiit  pas 
d'employer  auprès  dé  6e  prince,  les  soupçons  ar- 
tificieux qu'ils  oDtt&ôIié  d'inspirer  au  public  con- 
tre l'ntiioti  des  cours  de  France  et  de  Vienne, 
cominë  irêilfËfbiànt  le  dessein  de  détruire  les 
droits  et  Ift  liberté  dès  princes  dé  l'empire. 

»  Pbur  dis^pet  cette  illusion ,  on  fait  remettre 
anban)ade  Bréteuiï.rétrit  inùtuU:  Parallèle  de 
Ja  conduite  Ai  ft>i  avec  celle  des  rois  d'^é/igleùêrra 
etdePruiiérâfùtii'é>tleHtaujc  affaires  de  t empire. 
Cemëmoit%Mifoarbira  ïes  raisons  les  plus  solides 
pour  démoùtrer  l'itijusiicé  des  procédés  de  leurs 
majeslés  britannique  et  p'russîêbne  dans  tout  le 
cours  de  cette  gnëfie  ,  et  la  jnsliGcalion  pleine  et 
cnlière  des  mèsiïrés  que  le  roi  a  été  ïoixé  d'y 
opposer. 

»  LebàrOû  de  Brèlèuil  verra  dans  cet  écrit  com- 
bien de  formes  dîïïerèntès  le  zèle  du  roiaprises, 
soîl  pôttï  âétôtifRèr  la  guerre  du  continent  de  l'Eu- 
rope ,  Sôit  pôfir  l'a  rèsirëîndrè  à  l'inFracteur  de  la 
paix  piil>li<Jflâ ,  et  î'elôigbei*  des  étals  de  l'empire 
"qui  vâiuàrâiënt  fie  pas  sôuïeoir  sa  cause,  et  nom- 
mément ceux  de  rélecleur  d'Hanovre.  Ce  mé- 
moire lui  fera  connaîtrèqueralliance  du  roi  avec 
rîmpératnce^  a  été  naturelle  et  nécessaire,  et 
qu'elle  ne  tend  qu'au  maintien  des  lois  et  cons- 
titutions de  l'empire ,  et  à  la  déf''nsc  des  droits  des 
«lats  ;  (lae  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse 
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au  contraire ,  n'ont  eu  d^autre  but  dans  leurai 
Kaîsons ,  que  le  renversement  total  du  système 
germanique  ;  que  pour  y  parvenir ,  ils  ont  ta* 
chë,par  toutes  sortes  de  moyens^de  faire  une 
guerre  de  religion  de  celle  que  leur  ambition  a 
suscitée ,  afin  d'attirer  par-là  les  états  protestant 
dans  leur  parti ,  et  de  s'agrandir  sur-tout  aux 
dépens  des  états  ecclésiastiques  ;  qtie  par  consé- 
quent,  il  est  plus  encore  de  l'intérêt  de  ceux-ci 
que  de  tout  autre ,  de  se  tenir  attaché  au  roi  et  à 
ses  alliés ,  et  de  concourir  au  succès  de&  opéra- 
tions commencées  de  toutes  parts  »  pour  faire 
échouer  un  projet  si  dangereux ,  et  pour  affermir 
le  système  de  l'empire. 

»  Le  ministre  du  roi  représentera  à  cette  occa- 
sion  à  l'électeur^  que  par  les  bonnes  mesures  que 
le  roi  a  prises  avec  ses  alliés ,  la  fortune  militaire 
du  roi  de  Prusse  touche  à  son  dernier  terme ,  et 
qu'il  y  a  tout  Heu  d'espérer  que  si  les  princes  bien 
intentionnés  donnent  à  ces  mesures  un  concours 
prompt  et  efficace  «  on  mettra  bientôt  l'infracteur 
de  la  paix  del'empire,  et  sesadhérens  à  la  raison» 
et  qu'il  en  résultera  une  juste  satisfaction  pour 
les  parties  lésées ,  et  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  paix  dans  l'empire. 

»  Un  autre  moyen  que  les  ennemis  de  la  bonne 
cause  ne  manqueront  pas  de  faire  agir  auprès  de 
l'électeur  pour  l'indisposer  contre  la  France ,  sera 
sans  doute  Tiaobservation  des  règles  prescrites  par 
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les  lois  de  Tempire^  Tors  de  la  marche  des  troupes 
françaises  par  le  territoire  des  états,  les  fournitures 
de  toute  espèce  demandées  au  pays  de  S.  A.  E.  et 
le  défaut  de  paiement  de  ces  mêmes  fournitures. 

»  Les  raisons  que  le  ministre  du  roi  pourra  op« 
poser  9  seront  que  s*il  est  arrivé  quelque  désordre 
dans  les  états  de  ré]ecl,eur  par  le  défaut  de  disci- 
pline de  la  part  de  ses  troupes  ,  ça  été  très  certai- 
nement contre  les  inl entions  du  roi  ;  mais  que  dès 
que  sa  majesté  en  a  été  informée^  elle  a  donné  les 
ordres  les  plus  sévères  »  pour  que  ses  troupes  ob- 
servassent la  plus  exacte  discipline ,  et  qu^elle  es- 
père qu^elles  ne  donneront  lieu  dans  la  suite  à 
aucune  plainte  fondée  à  cet  égard. 

»  Quant  aux  fournitures  de  toute  espèce  faites 
jpar  les  états  de  Télecteur,  et  à  Timpossibilîté  de  le 
payer  dans  le  moment,  en  argent  comptant»  le  sieuf' 
de  Bi^teuil  dira  que  le  roi  a  été  très  sensible  à  tous 
les  services  que  ce  prince  a  rendus  à  ses  troupes  \ 
qu^il  est  fort  éloigné  de  lui  imputer  les  difficultés 
qu*on  a  éprouvées  de  la  part  de  ses  régences  ;  que 
sa  majesté  rend  une  justice  entière  à  la  gçnérottté 
de  son  cœur ,  et  qu^elle  ne  doute  pas  qull  ne  veuille 
bien  donner  dans  la  suite  les  ordi^es  nécessairétt 
pour  accélérer  le  plus  qu^il  sera  possible  îe  sârvicé 
des  troupes  françaises.  Le' ministre  du  roîajpiiter» 
que  si  les  règles  de  Tempire  par  rapport  aux  pasr 
sages ,  ea^Iacemens^fontettures  des  tronpésn'otit 
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pas  toujours  été  régulièrement  observées,  c*est  là 
rapidité  des  mouvemensdela  dernière  canipagnei 
et  souvent  le  peu  d*attentioa  des  officiers  et  des 
intendans  qxïï  etl  a  été  là  cause  ;  mais  que  le  roi  les 
ayant  fait  instruire  de  ces  règles ,  et  leur  en  ayant 
recommandé  sévèremetit  robservatioa ,  compte 
qu^ils  n*y  manqueront  pas  dans  la  jfuite;  et  à  celte 
o.ccasion ,  sa  majesté  fait  remettre  au  sieur  baron 
de  Breteuil  ^  deux  mémoires  »  dont  Tun  concerne 
les  règles  établies  dans  T  Allemagne  pour  les  trou- 
pes auxiliaires ,  et  Ta  vitre  ^  une  note  sur  les  cercles 
de  l*empire  et  les  états  qui  les  composenté 
.  M  Pour  ce  qui  est  du  paiement  comptant  ^  le  mi* 
nîstre  du  roî  fera  observer  à  Télecteur»  que  si  sa 
tnajesté  ne  satisfait  pas  là-dessus  à  ses  propres  dé- 
sirs^ aussi  promptement  qu^elIe  le  voudrait,  ce 
n'est  que  par  les  efforts  immenses  qu'elle  a  été 
obligé  défaire^  tantpour garantir  ses  profn^esétats 
attaqués  ou  menacés  dans  toutes  les  parties  du 
tnonde^  que  pour  mettre  ses  armées  d'Allemagne 
en  état  de  reprendre  la  supériorité ,  de  délivrer  les 
iprinces  de  Tempire  d'une  injuste  oppression  el  de 
t'établit*  le  théâtre  de  là  guerre  dans  le  pays  de  seii 
ennemis,  et  que  sa  majesté  ayant  promis  d^e  £aire 
})dyer  les  fournitures  faites  à  ses  armées  sur  ub 
Ipîed  raisonnable  »  et  successivement  par  les  caisses 
de  Cologne  ou  dç  Franfort  ^  dès  qu'il  aura  été  pos- 
mAk  de  le  faire  ^  elle  espère  que  S*  A»  E»  voudra 
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« 

bien  renouveler  ses  ordres  à  ses  régences  pour  faire 
fournir  aux  troupes  françaises  tous  les  secours 
dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

Il  est  certain  qu^on  ne  peut  jamais  compter  sur 
les  opérations'des  armées ,  si  leurs  subsistances  ne 
sont  assurées  par' des  magasins,  el  par  cette  raison 
Tarticle  des  fourrages  méritera  toute  rattention  du 
ministre  du  roi ,  et  il  se  concertera  Mi  dessus ,  ainsi 
que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  troujKSÀ 
avec  le  sieur  de  Xempser^  mitiistré  plëbipotetf- 
tiaire  du  roi  prèsTélecteur  de  Mayeticeetpt^sles 
cercles  dé  Westphalie  et  des  haut  et  bas  Rhin.  11 
ne  pourra  surtout  trop  exciter  le  EèlederElec* 
tour  par  Tëxemple  du  roi  qui  a  kl  géàérosité  dé 
secourir  ses  alliés  et  de  défendre  Tettlfiiré  aux  dé- 
pens de  sa  propre  sûreté ,  et  qui  ne  l^nr  deitiandé 
autre  chose,  si  cen^est qu'ils  fassentpOnr  leur  pro- 
pre intérêt  ce  qu'il  fait  pour  eux  pa^  te  iseul  tnotif 
de  Tamitié  et  de  la  fidélité  à  ses  en^agétoienls.... 

»  Comme  le  plus  sîir  moyen  de  j^rlrtiader  est  dé 
se  rendre  agréable  ^  le  minisire  du  roi  ti'oubliera 
rien  pour  y  parvenir  auprès  de  rélectéur.  Il  IVn- 
tretietidra  surtout  de  la  grandeur  de  sa  maisoh , 
de  la  noblesse  de  ses  sentimens,  et  deTintérêt  qde 
le  ix)i  prend  à  ce  qui  le  regarde  tant  par  lés  liens 
du  sang  que  par  ceux  deramifié.  11  évitera  ^tirlôùt 
avec  ce  prince  recueil  delà  fieimiliarité  qui  condtut 
toujours  à  la  perte  de  ses  bonnes  grâces. 

»  Quant  au  cérémonial ,  on  dira  en  général  »  que 
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le  ministre  du  roi  doit  prétendre  les  meniez  Jbon* 
neurs  que  le  ministre  de  Tempereur  à  grade  égal , 
et  qu*il  ne  doit  céder  le  pas  qu*à  lui  seul  et  le  pren- 
dre sur  tous  les  autres,  quels  qu'ils  soient ,  etc.  » 

Cette  instiiiction  était  signée  du  roi  ,  et  de 
Fabbé ,  comte  de  Bernis ,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L'électeur  de  Cologne  se  trouvant  voisin  immé* 
diat  du  théâtre  de  la  guerre  devait  mériter  les  soins 
et  Tattention  de  la  cour  de  France,  et  celle-ci  sen- 
tait la  nécessité  de  le  ménager  beaucoup.  On  eut 
pourtant  avec  ce  princebeaucoup  de  difficultés^  au 
sujet  des  réquisitions  de  vivres  et  de  fourrages,  et 
pour  leur  paiement ,  ainsi  qu'à  l'occasion  du  pas- 
sages des  troupes  ;  mais  il  resta  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  fidèle  à  la  cause  de  la  France  et  de  ses  alliés. 

A  l'instruction  qu'on  vient  d'offrir ,  était  jointe 
une  copie  du  traité  d'alliance  et  de  subside  du 
26  décembre  lySS,  et  devantfinirledemier  février 
1763,  lequel  rappelait  celui  du  24  mai  1^5 1  (i). 

Le  roi  promettait  (  art.  Y  )  à  l'électeur  pendant 
chacune  des  deux  premières  années  un  subside  de 
3oo,ooo  florins  d'Allemagne ,  et  de  260,000  florins 
pendant  les  quatre  années  suivantes. 

L'électeur  (  art.  VI  )  s'engageait  à  tenir  prêt  un 
corps  de  six  mille  hommes  d'infanterie ,  pour  être 

r 
—     111  I  I     I     I      ■  I      É ■        P       III     — — — — ^— — — IMi* 

(i)  Ces  deux  traités  n'ont  point  été  imprimés,  et  ne  sont  pas 
même  cités  dans  le  Guide  Diplomatique  de  MarCens. 
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joint  aux  armées  de  France ,  et  être  employé  au 
service  des  alliés  du  roi  dans  Tempire. 

II  fut  signé  en  même  temps  six  articles  secrets 
à  la  suite  du  présent  traité ,  lesquels  articles  étaient 
relatifs,  i^.  àTannullation  du  traité  de  1760  entre 
l'électeur ,  la  Hollande  et  l'Angleterre;  2^.  à  l'em- 
ploi des  troupes  de  Télecteur ,  lesquelles  seraient 
à  la  seule  disposition  du  roi  ;  3^.  à  Temploi  des  suf-^ 
frages  de  ministres  de  Télecteur,  dans  les  assem* 
blées  générales  et  particulières  de  Tempire»  les-^ 
quels  seraient  toujours  conformes  aux  désirs  4^ 
roi ,  etc. 

Il  fut  conclu  en  outre,  une  convention  concer- 
nant la  fourniture  et  Torganisation  des  6000 
hommes  de  troupes  que  Télecteur  de  Cologne  de- 
vait fournir  au  roi. 

Ces  différens  actes  avaient  été  négociés  et  signés 
au  nom  du  roi^  par  Bonaveuturele  Lai,  comte 
de  Guebriant,  président  honoraire  au  parleraient 
de  Paris ,  et  son  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  rélecteur  de  Colonne. 

Le  baron  de  Breteuil  n'eut  pas  des  affaires  très 
sérieuses  à  traiter  avec  l'électeur  ;  néanmoins ,  vu 
rinstabiliié  de  son  caractère  »  sa  médiocrité  d'es- 
prit, et  sa  complaisance  à  recueillir  les  discours 
les  plus  bizarres ,  les  rumeurs  les  plus  populaires* 
et  sa  légèreté  à  répéter  tout  ce  que  le  ministre  du 
roi  lui  avait  confié,  celui-ci  fut  obligé  d'user  d'une 
excessive  prudence  pour  maintenir  dans  les  iu- 
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térêts  de  la  France  ce  prince  facile  à  s'alarmer* 
Toutefois  Bonn  était  dans  la  circonstance  de  la 
guerre  de  Westphàlie ,  un  poste  ^observation 
très  important ,  d'où  un  ministre  vigilant  pouvait 
mander  au  ix>i,  bjûlX  ministres  et  aux  généraux, 
tles  choses  intéressantes,  et  ouvrir  des  avis  utiles. 
M.  de  Bretéuil  termina  au  mois  de  février  1760 , 

* 

«amissioià  politique  auprès  de  Té  lecteur  et  fut  rem- 
placé pair  le  lÉtar^tiis  de  Bausset. 
,  5^  L'Abbé,  côAfite  de  Bemis ,  ^ui  voyait  sa  faveur 
J^^cedniçlécroître,  songea  à  se  mettre  à  Vahri  de  forage 
Br-mi»;sapo-  SOUS  le  choveau  de  cardinal^  ainsi  qu'il  le  disait 
lui-même,  et  il  l'obtint  peu  avant  sa  disgrâce  qui 
«ut  lieu  le  t*.  novembre  1758.  Quelques  tins  l'at- 
tribuèrent à  l'inconstance  de  madame  de  Pompa- 
dour  et  aux  menées  de  M.  de  Gfaôis^èul  qui  briguait 
isa  place.  DWtres  ôht  prétendu  iaviBc  plus  de  fon- 
dement que  le  catdîïiàl  de  Bernis  voulait  secouer 
le  joug  de  la  favorite ,  et  aspirait  à  une  autorité 
semblable  à  celle  du  cardinal  de  FleùH.  Il  paraît 
même  certain  qu'il  remit  au  roi  un  mémoire  où  il 
lui  faisait  sentir  la  nécessîtédenommër  un  premier 
Cuistre;  «ôe  qtiî  lui  attira  une  disgrâce  brusque  et 
accompagnée  d'élil  dans  une  de  ses  abbayes. 

Le  cardinal  de  Bferhîs  avait  l'esprit  facile  et 
fleuri ,  mais  3  Aiàûquàit  de  profondeur  et  d^érier- 
gie;  son  genre  étftît  là  coticiliatîon ,  et  l'art  d'attirer 
ies  coeurs  par  îa  bienveillance.  IJ  fut  un  ministre 
noble  plutôt  qu'uu  grand  ministre.  La  bonté  de 
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son  coeur  le  rendait  très  dépendant  de  FamiliQ  qui 
fut  son  idole.  Les  femines  le  recherchèrent ,  et  il 
leur  accorda  beaucoup  par  reconnaissance  et  par 
sympathie. 

Le  système  politique  da  oardmal  de  Bemis  eui 
pour  baserallianoe  déCensiire  de  1756  avec  F  Au* 
triche.  Cettç  alliance  assez  circooscritiç  dans  seii 
origine  9  ne  pouvait  pas  avoir  de  grands  inconvé*^ 
niens ,  si  Ton  n*e&t  pas  été  au-delà  par  des  arrange^ 
mens  subséquens  avec  la  cour  de  Vienne  »  lésqciet$ 
n'entraient  point  dans  lea  vues  dn  cardinal  de 
fiemis  qui  fut  toujours  fort  gêné  Aaaas  ses  plans:  ^ 
11  écrivait  après  sa  disgrâce  à  If;  Paris-DuveMefjr^ 
^  On  ni*a  Cutdansar  sur  ungrandlhéàtreavee'iâèi 
fers  aux  pieds  «taux  mains,  m  Oétiftinistre  eut  un 
autre  malheur^  ce  fut  de  n^âtrè  pa$  secondé  par 
les  armées.  11  disait  :  m  le  miUtfMe  oac  coupe  bràs 
et  jambes.  >f  !  ^ 

Le  cardinal  de  Bemis,  dans  ki circulaire  qn'B 
adressa  aux  envoyés  dp  roi  dans  l^tranger ,  leur 
annonçait  Mi4[ak  sa^aàsté  BViyant  pt|  9€l€x>iÊ»àelP  éMl 
zèle  dttK  le  Ivavttil  qu'exigeait  tè  n^Hnstère  éë& 
a£Eaire^  étrangères^  il  avait  été  &vcé<de  priër^Iè 
roi  de  le  àkipet^9^d\m  fardeau  qui  H^enait  ait- 
dessus  de  sa»  fiHeeè.^...;  et  que  M  ngàjesle  amt 
ajouté  à  la  gràc^  qu-elle  lui  avait  fmle  d'agréer  sk 
demande,  e^e  de  lui  consenver  dems  le  conseil 
une  place  qui  le  mettait  à  pei4ée  4e  seconder  )é 
duc  da.  Ghoiseul ,  dans  TexécviMoB  du  système 
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d^all lance  entre  le  roi  et  la  cour  de  "Vienne,  etc.  » 
Le  cardinal  de  Bemis  ajoutait,  que  M.  de  Choi- 
seul  devait  arriver  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre. Ce  qui  indique  que  celui-ci  était  pour  lors 
à  Vienne»  et  qu*il  ne  contribua  point  directement 
à  la  retraite  du  cardinal ,  ^ui  est  motivée  ,  sui- 
vant Tusage ,  sur  des  motifs  de  santé ,  ^juoique  la 
sienne  fut  aussi  bonne   que  sa  disgr&ce  était 
entière ,  ainsi  qu'il  ne  tarda  pas  à  en  avoir  la 
preuve.  . 
1756.         Le  duc  de  Choiseul-Staiuville!  i'  :  connu  d*abord 
du  duc"  de  sous  Ic  uom  de .  comte  de  Stàinville ,  était  am* 
î^uSîL  *°  bassadeur  à  la  cour  de  Vienne.  Né  en  1719,  et 
voué  d'abord  aux  armes ,  il  se  fefa  dans:  la  car^ 
rière  des  négociations  •  et  fut  nommé  ambassadeur 
à  Rome  en  1 753.  Quelques  anecdoles  de  cette  pre- 
mière ambassade  peignent  les  ressources  de  soa 
esprit,  la  hauteur  de  son  caractère^  et  Tèmpire 
iqu'il  exerçait  sur  ceux  qu-il  né  cliaignàit  point 

Vu^age  à  Rome  était  que  le;gouverneur  delà 
ville  eut  la  loge  du  fond  en  faoQ  du^éâtre^Tam^ 
bassadeur  de  France  avaitlapremière  àcote^surla 
droite ,  et  les  autries  ambassadeurs  étaient  plàcâ  à 
droite  et  à  gauche,  sui  vantlerang  qiji^ils  occupaient 
dans  le  corps  diplomatique»  La  noblesse  ronuûna 
cirait  au  sort  toutes  les  autres:  loges.  Cet  usage  éJOr 
cien  fut  dérangé  quelque  temps  avant  rarrivéeià 
Rome  du  comte  de  Choiseult-StainviUe.  Les  damcss 
rçmaines,  choquées  de  cette  préférence^  obtiér. 
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xent  de  Benoit  XIV,  que  les  ministres  étrangers 
seraient  soumis  au  sort  pour  leurs  loges ,  comme 
les  nationaux,  et  le  pape  ap^irouya  ce  change- 
ment, contre  lequel  M*  de  Choiseul  voulut  faire 
revenir.  On  éluda  ses  plaintes.  Il  menaça  même 
de  partir,  et  .fit  quelques  dispositions.  Le  pape 
l^invita  à  passer  chez  lui,  et  pour  le  calmer,  il  hd 
offrit  de  lui  faire  rendre  sa  loge  ;  mais  M.  d^ 
€hoiseul  exigea,  en  réparation,  celle  du  gouver* 
neur.  Le  pape  se  contenta ,  après  luie  vive  ré^»- 
tance ,  de  promettre  à  M.  de  Choisedi  qu'il  chav^ 
gérait  le  prélat  Archinti,  qui  était  alors  gouver- 
neur de  Rome,  de  lui  en  faire  les  honneurs.  M.  de 
Choiseul  dit  qu*il  voulait  avoir  la  loge  en  pM^ 
priété ,  et  y  nvBttre  ses  meubles*  Le  pape  (îit 
obligé  d*y  consentir;  et  M.  de  Chmseul  garda  Ca 
loge  du  gouverneur  Archinti,  un  an,  après  qooiil 
reprit  la  sienne.  .  (>  '         '     '^^-^ 

Le  pape  ajantiait  depuis  Archinti  eardinal'gt 
secrétaire  d*état;,  M.  de  ChoiseBl,/qui  preisen 
tait  que  ce  prélat  kie  lui  serait  paS' favorable,' «Am» 
trouver  le  pape,  lui  représentant  qu'il  était  CotcnS. 
de  s^opposer:  à  c#  ^*ArchiaCi  devint  miniSrtrpt 
parce  q^*il  luÂ  qopnaissait  des  dispositions  contife 
sa  cour.  Benofi(  iHJ^lY  observa  qu'il  était  singulier 
qu'il  ne  fût  pas  maitre  du  choix  de  -ses  ministrtti» 
M.  de  Ghoisenl  xie  sie  désistant  pas  de  sa  préiem- 
tiop,  Benoit  XIY  c^elève  irrité ,  en  disant  :  Fa  il 
papa,  H  U  £»it  le  pape.  »  M«  de  Choiseul  sentant 
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que  le  pontife  avait  raison,  lui  répliqua  :  «  Non*, 
»  saint  père ,  remplissons  chacun  notre  clmrge  ; 
M  continuez  de  faire  le  pape ,  et  moi,  je  ferai  i'am- 
M  b^$sadeurt>5  Puis ,  il  proposa  au  pa]^  de  trouver 
bon,  comme  expédient,  qu'il  allât  annoncer  au 
cardinal  Archinti  quHl  était  secrétaire  d'état^  et 
que  c'était  à  sa  sollicitation  qu'il  -  devait  cette 
plaqe«  :   ;;       :    :  . 

JjC  pape  céda  enfin,  par  méudgènient  'pdur  la 
France,  et  M.  de  Çhoiseul  s(e  fendit  aussitôt,  avec 
toute  la  pompe  de  Tlnfiocebi  /  chez  le  cardinal 
Ajcbinti ,  à  qui  il  annonça  qtt^l  Venait  d'obtenir 
qa^il  £ttt  ministre.  Archinlt  lîecpù^ëil  feignit  de  le 
qroiref  et  se  réconcilia  de  bonne  grâce  avec  lui, 

M,  de  Çhoiseul  fiit  nommé  à-l'àtnbassade  de 
Tienne ,  au  mois  de  mars  i^â^«  -Lorrain  de  nàis- 
^nce,  et  sdlié  à  la  maison  impéHàlè'^  ieette  nou- 
velle position  flattait  son  amour ^-^pifbprë,  et  Itii 
permettait  de  donner  plus  d'essé^'&"sèé;vùés(i). 
1758.     -    A  pc^ne  M*  de  Çhoiseul  •li^t-^l  éîifré'  àù  miâTs^ 
cVdiianœ  of--  tèrcL.,  qûe ,  le  3o  décembre ,  il  fit  cbnàlérr^  tm  nbii- 
frFroncr'S  veau  traité  entre  la  Pran««iei  l'Antriche,  fràrlfe- 
rAuiriche.    quel  la  première  s'engageait' (àift,  II)  à  fiwirtiiir  à 
l'impératrîce^  en  Irotipes  bu  en-  inrgenît .,  lé'sé^ 
cours  de  24,000  hommes  ^  létipulé  par  ië  traite 
■de  1756.  ■■  ^    ■'-  ■     '•  *'••' 

La  France  «^engageait  (àttv -IV'ël'V  )  à  payer 
seule  le  subside  à  la  Suède ,  ainsi  qu'à*  fourmi 

(i)  Hist,  de  la  Guerre  de  sept  ans,  U  L 
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seule  à  renlreiien  des  troupes  saxonneSt  lesquelles 
seraient  néaDmoins  à  la  disposition  de  rimpéra- 
triée,  ainsi  qu^elle  s'obligeait  (  art*  YII)  à  pour- 
suivre,  de  concert  avec  T Autriche,  des  satisfac- 
tions et  dédonunagemens  pour  le  ixÀ  de  Pologne  t 
électeur  de  Saxe. 

La  France  s'engageait  (art.  YI I)  à  tenir  toujours  t 
pendant  la  guerre,  au  moins  100,000  honunes  de 
ses  troupes  en  Allemagne,  contre  le  roi  de  Prusse 
et  ses  alliés. 

Tous  les  juiy s  et  états  du  Bas-Rhin  (  art.  X  )  » 
conquis  ou  à  conquérir  par  la  France  sur  le  roi 
de  Prusse ,  devaient  être  cédés  en  souveraineté  à 
rimpératrice. 

La  Silésie  entière  et  le  comté  de  Glatz  (  art  XII) 
étaient  assurés  à  l'impératrice,  conune  une  coor* 
dition  préliminaire  et  absolue  de  tous  engagemens 
faits  ou  à  faire. 

L'impératrice  (art.  XV)  renonçait,  en  Csiveor 
de  l'infant  don  Philippe ,  à  son  droit  de  réversion 
éventuelle  sur  les  états  de  ce  prince,  en  vertu  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  exceptant  seulement  de 
cette  renonciation ,  le  cas  de  l'extinction  de  ^ 
ligne  masculine.  , .  ,.j  [ 

Enfin ,  les  articles  XIX  et  X^ ,  stipqlaienf: 


tomber  la  couronne  de  Pologne,  le  cas  échéant, 

V.  17 
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sur  un  prince  de  Saice  ;  et  faire  accomplir  le  ma- 
riage entre  Tarchiduc  Léopold  et  la  princesse 
Modène,  avec  Tinvestiture  éventuelle  audit  atchi- 
duc  par  Tempire,  de  Modène ,  Reggio ,  etci 
1  ;58.     '   Cest  ainsi  que  le  traite  définitif  du  i  •**.  mai  1 766, 
tions  sur  ce  lut  convcrti  en  une  alliance  oftensive  presque 
illimitée.  Les  avantages  que  la  cour  de  Versailles 
se  promettait  de  son  extension  »  étaient  que ,  par 
la  conquête  de  THanovre  et  Tenvahissement  de  la 
Prusse ,  elle  forcerait  la  cour  de  Londres  à  se  des- 
saisir de  ses  conquêtes  dans  les  Deux-Indes.  Quant 
à  r Autriche,  elle  n^aspirait  à  rien  moins  qu*à  se 
•servir  de  la  France  pour  renverser  la  Prusse,  son 
odieuse  rivale*  L'on  trouvait  qu'en  secondant  si 
puissamment  ses  efforts ,  la  cour  de  Versailles 
allait  au-delà  des  bornes  de  la  prudence;  d'autant 
plus  qu'elle  garantissait  à  l'Autriche  des  avantages 
qui  ne  paraissaient  pas  suffisamment  balancés  par 
ceux  promis  à  la  France.  La  mauvaise  exécution 
des  plans  militaiises  nuisit  à  tout  ce  que  le  traité  de 
1758  pouvait  avoir  de  bon  Ou  de  tolérable.  Il  est 
du  reste,  à  observer  qu'il  n'était  que  temporaire, 
et  que  c'est  celui  de  1756  qui  servit  de  base  à  l'al- 
liance permanente  entre  la  France  et  l'Autriche* 
1^59.^        heé  ministres  de  France  à  Gènes,'  étaient  en 
aocord^^  possession;,  depuis  tin  temps  immémorial ,  de  ne 
FramtoL  poîïi^i  permettre  aux  sbirres^  ou  soldats  de  police^ 
dépasser  devant  leur  hôtel.  Le  cheiç^lier  de  Chau- 
'  velin ,  envoyé  extraordinaire  du  roi,  informé  que 
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plusieurs  sbirres  étaient  passés  devant  son  hôtel  t 
chargea  ses  gens  d'y  veiller,  et  de  8*y  opposer. 
Un  homme  que  Ton  prit  pour  un  sbirre»  \iiit  à 
passer^  et  quoique  averti  de  retourner  en  arrière* 
il  s^obstina  à  continuer  son  chemin.  Les  gens  da 
chevalier  de  Chauvelin  se  jetèrent  sur  lui,  et  le 
maltraitèrent.  On  sut  ensuite  que  ce  n*était  pas  un 
sbirre,  mais  le  gardien  d^une  des  portes  de  la 
ville.  Le  gouvernement  génois  en  fit  porter  plainte 
à  renvoyé  de  France  ;  et  celui-ci ,  reconnaissant 
que  ses  domestiques  Tavaient  trompé ,  voulut  que 
ceux  d'entr*eux  qui  avaient  pris  part  à  cette 
affaire ,  se  rendissent  en  piîson  ;  ils  furent  remis  à 
la  disposition  du  magistrat ,  qui  fit  sur-le-champ 
prier  M.  de  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté» 
Si  le  ministre  de  France  répara  Terreur  de  ses 
gens  d^une  manière  loyale ,  il  faut  convenir^  d*an 
autre  coté,  que  Tusage  prétendu  immémorial t 
qui  ne  souffrait  pas  que  les  sbirres  passassent  de- 
vant rhôtel  de  France,  était  ridicule,  et  une  ia- 
snlte  pour  le  gouvernement  génois.  Comment  im 
ministre  de  bon  sens,  a-t-il  pu  exiger,  par  la  vio- 
lence ,  le  maintien  d^un  droit  aussi  puéril ,  et  s*ex- 
poser ,  soit  à  se  brouiller  avec  le  gouvemenMml, 
soit  à  faire  insurger  le  peuple ,  soit  à  commettre 
des  erreurs  qui  Texposaient  lui-même  à  rhumi- 
liation  des  réparations  ? 


(i)  Gazette  de  France  de  i75c). 


17,. 


z6q  histoire 

i^Sq.  t  Le  marquis  de  Yoy er  de  Paulmy,  qui  déjà  avait 
dePa^myen  ^^^  auibassadeur  près  ]es  cantons  suisses,  et  qui 
j^^^l^^' était  devenu,  depuis^  ministre  d'état,  avec  ad- 
jonction au  comte  d'Argenson,  ministre  de  la 
guerre,  fut  envoyé,  en  i75g,  ambassadeur  de 
France  en  Pologne ,  auprès  d'Auguste  III ,  élec- 
teur de  Saxe ,  qui  y  régnait  depuis  ij33. 

Après  le  préambule  ordinaire  de  confiance  dans 
le  nouvel  ambassadeur,  les  instructions  qu*il  reçut, 
continuaient  ainsi  : 

«  Quoique  le  marquis  de  Paulmy  ait  vu  dans  la 
correspondance  de  Varsovie ,  les  différentes  rai* 
sons  qui  avaient  engagé  le  roi  à  établir  un  nou- 
veau système  pour  les  affaires  de  Pologne^  oii 
croit  qu'il  ne  peut  être  qu^à  propos  de  les  ras; 
sembler  ici  sous  un  même  coup  d'œil ,  pour  les 
rendre  plus  sensibles. 

»  On  a  suivi  par  le  passé,  à  Tégard  de  ce 
royaume ,  une  conduite  très  coûteuse  à  la  France, 
et  qui  n'avait  d'autre  fondement  que  le  préjugé 
(d'un  ancien  usage.  On  a  traité  avec  la  couronne 
de  Pologne,  comme  avec  les  puissances  qui  ont 
un  gouvernement  réglé ,  et  dont  on  peut  craindre 
ou  espérer  quelque  influence  dans  le  corps  poli- 
tique de  l'Europe  ;  ce  qui  est  une  en^eur  politique: 

»  Le  roi  de  Pologne ,  dans  sa  qualité  de  roi-,  est 
sans  pouvoir,  et  ses  revenus  sont  très  médiocres. 
Le  royaume  est  un  vaste  pays  ouvert  à  tout  le 
monde.  La  division  des  grands  y  forme  différens 
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partis  qui  ne  suirent  qae  le  mouvement  de  leur 
intérêt  oa  de  leur  vengeance;  et  qui,  pour  avoir 
les  charges  et  autres  bienfaits  de  la  couronne ,  sont 
tantôt  pour,  et  tantôt  contre  la  cour.  Les  lois  su- 
jettes aux  direrses  interprétations  que  les  passions 
des  ministres  l^ir  donnent ,  y  sont  sans  force;  et 
le  droit  fameux  de  la  nation ,  appelé  Uherum 
veto  ^  qui  est  exercé  par  les  nonces,  dans  les 
diètes ,  forme  un  empêchement  perpétuel  à  tout 
ce  qui  pourrait  s'opérer  de  bien  pour  la  réptf- 
blique. 

»  Malgré  les  défauts  d'un  pareil  gouvernement, 
la  France  a  fait,  pendant  une  longue  ^ite  d'an- 
nées ,  des  dépenses  immenses  et  sans  aucun  fruit, 
soit  pour  donner  à  la  Pologne  des  rois  qui  n'au- 
raient eu  qu'un  titre  sans  pouvoir,  soit  pour  faire 
rompre  des  diètes  qui ,  par  elles-mêmes,  ne  pou- 
vaient manquer  d'être  rompues ,  soit  pour  payer 
des  partisans  qui  parleur  faiblesse,  par  l'opposî^ 
tîon  de  leurs  adversaires,  soutenues  des  puissances 
voisines ,  et  par  l'éloignement  des  états  du  roi ,  né 
pouvaient  rendre  aucun  service  considérable  à^ 
majesté ,  et  qui  réciproquement  ne  pouvaient  être 
aidés  des  armes  de  la  France;  de  sorte  que  font 
l'argent  qu'on  a  employé  en  Pologne  ii*a  sei*vi 
qu'à  être  l'instrument  d'un  parti  contre  un  autre. 

»  D'après  ces  réflexions ,  il  est  constant  que  la 
conduite  passée  de  la  France  en  Pologne  a  été  très 
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inconséquente  vîs-à-^visd'un  gouvernement  qtiî  né 
peut  être  considérée  que  comme  une  anarchie. 
Mais  comme  cette  anarchie  convient  aux  intérêts 
de  la  France  9  toute  sa  politique  à  Tegard  de  ce 
royaume  doit  se  réduire  aujourd'hui  à  la  mainte* 
nir ,  et  à  empêcher  qu'aucune  puissance'  n'ac- 
croisse son  domaine  aux  dépens  de  celui  de  la 
Pologne.  Tout  autre  sjstén^  serait  illusoire,  et 
comme  ce  n'est  pas  par  la  Pologne  même,  que  l'on 
mettra  des  entraves  à  l'ambition  des  princes  qui 
pourront  avoir  cette  vue,  les  seigneurs  pplonaid 
ne  doivent  être  ni  consultés  ^  ni  payés  potir  cet 
objets  que  dans  les  cas  particuliers  d'une  indispen<- 
sable  nécessité* 

»  Ces  principes  combinés  sur  la  véritable  situa <» 
tîon  de  la  Pologne  et  sur  l'expérience  du,  passé  1 
indiquent  si  clairement  ]a  conduite  à; tçnfr  actoel* 
lement  avec;les  polonais,  que  Fon^ pç^iayri;^  9e  dis- 
penser d'y  rien  ajouter  ;  mai^  pour  ne,]?iei;i(  piçiiettiie 
de  ce  qui  peut  contribuer  à  rinstructiof;L4u[niar^ 
quis  de  Paulmy ,  l'on  traitera  ici  tous  les  poîlits 
importaps  qui  peuvent  servir  à  la  direction  de  sa 
conduite* ... 

»  Copfpi;mément  aux^prinçipes  qu'eu,  viënl 
d'établir ,  le  roi  continue  de,  prendre  iiitéjTêtjîi:  Ik 
liberté  d^s  polonais  ;  mais  sa  majesté  u^  VQOt  pàs^ 
quanta  présent ,  le  marquer,  eu  sefai$4nt<5h]ef  de 
parti  ^  ni  en  épousant  les  factions  et  les  jdéeaper* 
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sonnelles  que  chaque  Individu  de  Pologne  imagine 
devoir  lui  faire  adopter  sous  le  prétexte  de  Tinté- 
rét  de  la  France ,  quand  ce  n*est  réellement  que 
pour  celui  des  particuliers.  On  est  tombé  autrefois 
dans  un  écueil  à  cause  des  différentes  circons- 
tances que  ralliance  de  sa  majesté  avec  le  roi 
Stanislas  avait  fait  naître ,  et  encore  plus  parce 
que  chaque  ministre  français  en  Pologne ,  avait 
trouvé  plus  agréable  de  se  faire  de  son  ministère 
une  petite  souyeraimeté  ^  mais  le  roi. ne  veult  plqs 
suivre  un  plan  aussi  inutile  et  au^si  coûteux^  à 
moijc^s  que  de  nouvelle  circonstances  ne  le  rame- 
nei^t  momentanéooent^et  alor^  Tambassadeur  du 
roi  recevra ,  selon  lès  évènemens^d^s  instructipn^ 
particulières.  A  présent,  le  marquis  de  Paii^i^j 
doit  se  borner  à  se  conduire  en  Pologne,  relati- 
vement aux  polonais,  comme*  les  .piinistres  d*£s^ 
pagne  et  d'Angleterre  se  conduisent ,  en  çoBS/er^ 
vant  toujours  Tapparence  de  la  protection  qu(Ç  sft 
majesté  accorde  à  la  liberté  des  polonais  et  aux 
partisans  de  celte  liberté.    , 

>y  L'état  des  finances  du  roi ,  les  subsides  cod% 
dérables  que  sa  majesté  donne  pour  Fentretien^^ 
roi  de  Pologne  et  de  sa  famille  «  pour  celui  dç  fieu 
troupes  et  de  la  garnison  de  Konigttein ,  la  mettait 
dans  la  nécessité  d'user  de  la  plus  grande  réserve 
pour  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  absolument  in<^ 
dispensables.  Par  cette  raison ,  elle  ne  peut  répan- 
dre que  peu  d'argent  parmi  les  polonais ,  et  il 
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sera  remis  au  marquis  de  Paulmy  un  mémoire 
sépare ,  tant  sur  les  secours  pécuniaires  à  leur 
donner,  que  sur  les  fonds  qui  restent  dans  la  caisse 
de  l'ambassade  de  Varsovie. 

M  A  regard  des  gi^àces  qui  dépendent  du  roi  de 
Pologne ,  Tambassadeur  ne  recommandera  jamais 
personne ,  au  nom  du  roi ,  avant  qu'il  en  ait  reçu 
Tordre  exprès  dé  sa  tnajesté. 

>^  Quoique  la  diète  de  Pologne  doive  ^  selon  les 
rëgles ,  s^assembler  au  mois  de  septembre ,  il  n^est 
pas  certain ,  <^e,vules  troubles  cpie  cause  lagu:€irr6 
dans  ce  royaume ,  et  rétablissement  dé  Tarmée 
russe  en  Pologne,  cette  diète  puisse  se  tenir  cette 
année;  mais  quand  même  l'assemblée  en  serait 
indiquée ,  il  est  apparent  que  la  diète  serait  rompue 
aussitôt  qu^assemblée.  il  se  pourrait  aussi  (ce  qui 
cepetidàbt  n'est  qu^ùn  soiipcon  de  précaution  et 
peut-être  chimérique  )  que  le  comte  de  Bmhl  qui 
a  un  grand  intérêt  à  là  tenue  d'une^ diète,  et  les 
russes  qui  peuvent  désirer  que  l'affairé  des  limités 
soit  ajustée  avec  le  concours  des  états  du  royauîtne^ 
n'im«t^inaséent  d'intimider  tellement  les  nonces 
par  lisi  présence  dé  Tarmée  russe,  que  la  crainte 
produisît  ce  que  la  probité,  le  désir  du  bien  él 
l'avantage  dé  la  nation  n'ont  jamais  pu  faire.' Ce 
cas  particulier  ne  peut  pas  amver  sans  que  le 
marquis  de  Paulmy  en  soit  prévenu  assez  à  ternes» 
pour  qu'il  puisse  recevoir  les  ordres  dit  roi  sûr 
t;et  objet  particulier.  Dans  tous  les  autres  cas'; 
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rintérét  de  sa  majesté  est  que  la  diète  soit  rom- 
pue ,  et  le  marquis  de  Paulmy  concourra  à  ce 
point ,  de  son  crédit,  et  unira  son  attention  auToeu 
général  de  la  nation  polonaise. 

»  Quant  aux  confédérations^  il  n*y  a  nul  avan- 
tase  à  les  exciter.  Une  confédération  en  fait  tou- 
jours  naître  une  autre  contraire /et  par  le  manque 
dWflre ,  de  discipline  et  autres  défauts  »  il  n*en 
résulte  rien  que  le  pillage  des  citoyens  tant  amis 
qu*ennemis.  Comme  d'ailleurs,  dans  le  cas  pré- 
sent/ il  est  très  probable' c^è  les  russes  désirent 
ardemment  un  éclat  de  cette  nature ,  pour  donner 
une  apparence  de  justice  aux  projets  qu*on  leur 
attribue  au  pr^udice  dë^ polonais,  le  marquis.de 
Paulmy  ne  pourra  trop  lès  exhoiter  en  général , 
et  particulièrement  ceux  qui  se  donnent  le  nom 
de  patriotes ,  au  parti  de  la  modération ,  nommé- 
ment sur  tout  ce  qui  regarde  la  Russie.  11  est  ap^ 
parent  que  la  dévastation  du  royaume  de  Pologne 
serait  la  suite  d'uiiè pareille  démarche;  d'ailleurs, 
il  est  à  craindre  pour  la  France ,  que  les  malheurs 
que  produirait  une  confédération  ,  n'ameûassèht 
nécessairement,  et  même  contre  leur  sentiment 
intérieur,  les  esprits  polonais  à  un  point  deVéù: 
nion  qui  pourrait  détruire  l'àvenglement  du  gou- 
vernemetit  de  Pologne ,  et  liiî  donner  de  la  consis- 
tance. Or ,  comme  le  premier  point  d'instriiètion 
c|ui  doit  être  la  base  de  fa  conduite  derambaèsa- 
deur  du  roi,  est  de  maintenir  l'anarchie,  il  se 
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pourrait  faire  que  la  confédération  f&t  contraire 
à  cette  vue.  Ainsi,  le  marquis  de  Paulmj  «  soit  en 
alléguantle  bien  de  la  Pologne,  soit  en  paraissant 
servir  la  cour  de  Pélersbourg  alliée  de  la  cour, 
soit  en  suivant  Tesprit  de  sa  mission ,  doit  faire 
tous  ses  efforts  pour  que  la  confédération  n'ait 
jamais  Heu  en  Pologne.  Au  reste ,  il  est  à  présumer 
c[U*il  n'aura  pas  de  peine  à  faire  réussir  cet  objet. 
Car  les  polonais  ne  font  rien  sans  argent,  et  une 
confédération  encore  moins  qu'autrç  chose:  et  le 
roi  n'étant  pas  dans,  l'intentio^.  d'efi  fournir,  la 
confédération  tomb^sf  d'eUe-méme  par  défaut  de 
moyens. 

»  Les  bruits  qui  se  sont  répandus  des  mesures 
prises  par  sa  niajesté  polonaise  pour  abdiquer  la 
couronne  en  fayeui;  du. prince  Charles  son  fils, 
exciteront  s^ns  doute  les  priacipaux  seigneurs 
polonais  à  sonder  Tambassadeur  du  roi  k  cet 
égard.  JSn  ce  cas ,  il  leur  répondra  que  n'étant  rien 
venu  de  positif  à  la  connaissance  dqi:  roi  sur  cet 
'  objet ,  on  n'a  pu  lui  donner  aucune  instruction 
sur  cet  objet,  mais  qu'il  sait  en, général ,  que  sa 
majesté  ne  demande  que  le  maintien  des  suffrages 
de  la  nation  polonaise  dans  l'élection, id'on  roi  de 
Pologne ,  et  qu^elle  est  attachée  par  trop  de  liens 
an  roi  d^  Pologne  et.  à  sa  famille ,  pour  ne  pa^ 
désirer  que  le$  suffrages  puissent  s'expliquer  en 
faveur  d'un  prince  de  la  maison  de  Saxe. 
f^  La  conduite  de  l'ambassadeur  du  roi  en  Folp-* 


DE  LA  DIPLOMATIE.  267 

gne,  doit  encore  être  dirigée  rdativemetit  aux 
alliés  de  sa  majesté.  En  conséquence ,  il  doit  vivre 
dans  la  plus  grande  union  avec  les  ministres  des 
cours  de  Tienne  et  de  Pétersbourg  ;  mais  il  n*eu 
doit  pas  veiller  avec  moins  d'attention  sur  la  con- 
duite qu^ils  tiendront  en  Pologne ,  tant  par  rap- 
port aux  intérêts  de  la  cause  conunune^qu^à  leur» 
intérêts  particuliers.  Il  a  vu  dans  la  correspon* 
dance  du  sieur  Durand ,  les  prétentions  que  la 
Russie  parait  disposera  renouvder  sur  une  éten- 
due considérable  de  pays  appartenant  aux  polo- 
nais du  côté  de  rUkraine ,  sous  prétexte  de  Texé- 
cutien  du  traité  de  1686.  Il  y  a  vu  en  même  temps 
les  raisons  que  la  république  peut  y  opposer.  Il 
n'ignore  pas  non  plus  le  dessein  de  rimpératrice 
de  Russie  9  de  retenir  par  forme  de  dédomma- 
gement le  ix)yaume  de  Prusse,  dôot  elle  est  en 
possession.  Le  marquis  de  Paulmy  sentira  de  fuif 
même  par  Fimportance  de  ces  projets,  la  èéoessité 
de  veiller  à  tous  les 'mouvemens  des  coiins  dé 
Vienne  et  de  Russie  qui  y  sont  relatifs.  Si  les'mi'«> 
nistresde  ces  cours  lui  demandaientâe&ire€|tiel- 
que  démarche  en  faveur  de  ces  projets^  il  répon^ 
dra  qu'il  n'a  aucun  ordre  là-dessusv  et*sur  le 
compte  qu'il  en  rendra,  on  lui  env€ln^  les  in^ 
tractions  nécessaires.  11  évitera  de  mnéfne  de  se 
mêler  des  différends  particuliers  des  polonais  avec 
la  cour  de  Pétersbourg,  et  par  conséquent ,  il  ne 
fera  passer  ni  au  marquis  de  l'Hôpital  j  ni  au  baron 
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de  Breteuil ,  aucune  des  plaintes  qu*ils  pourraient 
former  contre  les  excès  des  russes  dans  leur  pays. 
En  général ,  il  se  tiendra  dans  xine  parfaite  impar- 
tialité sur  tous  ces  objets. 

M  L*aHiance  du  roi  avecles  deux  impératrices»  et 
surtout  le  défaut  d'attention  qu'on  a  eue  dans  les 
traités ,  en  n'exceptant  pas  des  guen'es  de  lônrs 
majestés  impériales,  celles  avec  le  grand-^seîgneur 
ont  naturellement  diminué  ^Tinfluéncè'  de  ]a 
France  à  la  Porté  ottomane ,  et  il  ne  sera  pas  fa- 
cile d'en  rétablir  tout  le  poid^^  tant  que  l'omis- 
sion qui  a  été  faite^  ne  sei*apas  réparée.  Cetteiné' 
flexion  est  une  raison  de  plu)»»  pour  excitbr  i'àm- 
bassadeur  du  roi  à  recueillir  soigneusement  tous 
les  avis  qu'on  aura  à  Yârsoivie  »  des  moindres  de- 
marches  des  tures  sur  les'  affaires  de  l'Earopè.  U 
veillera  de  mémcaux'  coi^spondancei^  (|tte'iIeB 
polcH>ai&  entretiendront  avec* les  tares  et  les  t«r^ 
tares»  et  il  correspondra  sur  ees  objets* avectleg 
ministres  du  roi  à  la  Porte,  et  ceux  près  dés  cours 
de  Vienne  et  de  Russie,  r  ■:'    •         •!•'*♦ 

>f  Si  la  Porteottomane^eDvoienn ministre  tQtdo«r 
tartaré  à  la  prochaine  diète  de  Pologne,  «omttie 
elle  est  dans  l'usage  de  àe  faire,  le  marquis  de 
Paulmy  tâchera  de  s'attirer  sa  confiance»  et '4'em- 
péoher  qu'il  ife  suive  les  instigations  de»«niietiii4 
de  la  cause  commune  contre  la  France* et ^^ses 
alliés.....  '   •    . 

»  Le  marquis  de  Paulmy  connaissant  la  façon 
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de  penser  du  roi  pour  le  roi  de  Pologne,  il  serait 
superflu  de  lui  recommander  de  ne  rien  omettre 
pour  se  rendre  agréable  à  ce  prince.  U  rassurera 
de  la  tendre  amitié  de  sa  majesté  pour  lui ,  et  de 
son  désir  sincère  de  contribuer  à  sa  gloire  et  à  ses 
avantages. 

»>  Le  marquis  de  Paulmy  ne  peut  donner  au 
prince  Charles  et  à  la  famille  royale ,  trop  d^assu- 
rances  de  TafTection  tendre  et  sincère  du  roi  pour 
eux,  et  du  véritable  intérêt  que  sa  majesté  prend 
à  leur  satisfaction.  Si  les  ministres  du  roi  de  Polo- 
gne ou  le  prince  Charles  même ,  voulaient  le  son- 
der sur  son  élévaticm  au  duché  de  Courlande ,  il 
répondra  que ,  comme  on  en  a  exécuté  le  dessein 
sans  la  participationdu  roi ,  Ton  n*a  pu  lui  donner 
aucune  instruction  là-dessus  ;  mais  qu'il  sait  en 
général  que  le  roi  verra  toujours  avec  plaisir  les 
avantages  qu'un  prince  frère  de  madame  la  dau- 
phine%  pourra  se  procurer. 

»  Du  reste ,  Tambassadeur  du  roi  aura  grande 
attention  de  ne  point  se  mêler  des  affaires  inté- 
rieures de  la  famille  de  Saxe Quant  au  prince 

et  à  la  princesse  électorale  de  Saxe ,  il  les  assurera 
de  la  tendre  affection  du  roi  ;  mais  quelques  ques- 
tions qu'on  lui  fasse ,  il  se  contiendra  dans  les  pro- 
pos généraux  de  l'intérêt  que  le  roi  prend  aux 
avantages  de  Pologne  et  de  sa  maison. 

»  Le  roi  de  Pologne  n'est  que  trop  bien  fondé 
comme  électeur  de  Saxe ,  à  cLemander  des  dédom- 
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magemens  considérables  au  roi  de  Prusse»  et  s*ils 
étaient  mesurés  aux  sentimens  du  roi  pour  sa  ma- 
jesté polonaise  »  ils  seraient  tels  qu'elle  peutleadé- 
sirer.  Mais  il  sera  moins  question  lors  de  la  paix , 
de  ce  qu'on  sera  en  droit  de  demander,  que  de  ce 
que  le  sort  des  armes  de  la  bonne  cause»  mettra  les 
alliés  en  état  d'obtenir.  Ainsi ,  quand  le  marquis 
de  Paulmy  sera  pressé  par  le  ministre  de  Félecteur 
de  Saxe  de  répondre  sur  cet  objet ,  il  dira  que  lé  roi 
va  faire  pendant  cette  campagne^  les  plus  grands 
efforts  pour  le  succès  de  la  cause  comhiuiie ,  et 
que  lors  de  la  paix ,  il  contribuera  par  les  offices 
les  plus  ef&caces  à  prouver  à  sa  majesté  polonaise 
la  satisfaction  la  plus  étendue  et  que  les  circons- 
tances pourront  permettre ,  ett.  h 

Telles  furent  les  instructions  données  au  mar- 
quis de  Paulmy  ;  il  les  remplit  avec  sagesse  ,  et 
s'acquit  Testime  des  polonais  et  de  leur  prince. 

Les  instructions  données  à  M..dePaulmj  sont  tra« 
cées  avec  sagacité ,  et  M.  de  Choiseul  y  dévdoppe 
d'une  manière  sagement  motivée^  les  causes  du 
changement  de  système  à  l'égard  de  la  Pdic^^ne. 
Néanmoins ,  il  est  possible  qu'on  soit  étotilié  que 
là  France  paraisse  fonder  son  nouveau  sys^âme 
sur  le  maintien  de  ï anarchie  en  Pologne^  ce^foi^ 
je  pense ,  ne  veut  pas  dire  que  le  conflit  entre  les 
divers  ordres  de  l'état  et  dans  celui  de  la  noblesse 
spécialement  9  sera  fomenté  par  l'ambassadeur  du 
roi  ;  mais  que  ce  gouverneur  polonais,  qui  de  sa 
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nature  était  anarchique  ^  serait  respecté  et  main- 
tenu, parce  que ,  dans  cette  division  des  esprits  et 
variété  des  partis,  la Fraiïce était  toujours  assurée 
dVn  rencontrer  un  qui  lui  serait  dévoué  ;  ce  qui 
suffisait  pour  que  Tinfluence  du  roi  ne  fut  jamais 
nulle.  L^ànarchie  réelle  ne  pouvait  convenir 
qu'aux  étatis  qui  voulaient  la  dissolution  de  la  Po- 
logne, afin  de  se  la  partager ,  et  la  France  ne  vou- 
lait que  son  intégrité. 

Le  vaisseau  amiral  de  la  marine  ottomane  avait    p!2!^ 
été  enlevé  par  les  esclaves  de  la  Chiourme,  peu-  ^. 
dant  que  le  capitanpacha  était  allé  à  la  mosquée  p«f|«  fc°^ 
avec  ses  soldats,  et  ce  vaisseau  avait  été  conduit Fi 
dans  le  port  de  Malte.  Sa  perte  fut  très  sensible  au 
grand- seigneur,  autant  sous  le  rapport  de  Thon* 
neur ,  que  sous  celui  de  l'intérêt ,  parce  qu'il  rap-» 
portait  à  Constantinople,  les  tributs  de  l'Archipel. 
Le  sultan,  dans  sa  colère,  menaçait  de  faire  le 
siège  de  Malte ,  et  il  avait  ordonné  des  armemens 
formidables.  Le  chevalier  de  Yergennes  qui  avait 
remplacé  en  lySS  M.  Desalleurs,  en  qualité  de 
ministre  du  roi  près  la  Porte ,  prévint  cette  guerre, 
en  déterminant  la  cour  de  Versailles  à  racheter  le 
vaisseau ,  qui  fut  rendu  au  grand-seigneur.  Les 
habitans  de  Constantinople  et  le  sérail ,  en  le 
voyant  entrer  dans  le  port,  manifestèrent  leur 
joie  et  leur  attachement  pour  la  France  9  par  4e^ 
signes  expressifs. 

Le  grand  maître  de  Malte  écrivit  au  chevalier 
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de  y ergennes ,  et  lui  envoya  en  même  lems  le 
mousquet,  le  sabre  et  le  bâton  de  commandement 
ducapitan-pacha,  qui  lui  avaient  été  présentés  par 
l'équipage  du  vaisseau  amiral.  Le  chevalier  de 
Yergennes  fit  transmettre  ces  objets  à  la  Porte , 
comme  nne  suite  de  la  restitutîau  que  le  roi  avait 
sollicitée.  Ce  fait ,  resté  dans  la  mémoire  des  ot- 
tomans ,  contribua  beaucoup  au  succès  des  négo- 
ciations subséquentes. 
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E  baron  de  Breteuil  qui  était  minislre  vx^  roi  a 
Cologqe,  fut  nomme  en  i^;por,  ministre' plénipo- 
tentiaire dû  roi  4  Pétérsbburs ,  qnonrae  lé  mai*- 
quis  de  rtïôpitai  y  £ut  encore  en  qualité  dVmKiaià^ 
sadeur.  LeLai:!on  de  Bretëuîl  ^' qui  s^était  (wtbievî 

conduit  a  Cologne,  fut  admi^.dans  la  correspon- 

,  •v'XîiS?   •  ;     •  -v-v  '^  'Ji  )i,  •  itf  'ii'J''  •;* 

dance  secrète  du  roi ,  par  la  lettre  sm vante ,  datée 

de  VersàîiïéôV  du  26  février  1760. 

K  M..le  baron  de  Brdeail,.,sur  les  comptes 

T.  18 


Eofû  d« 
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avantageux  qui  m^onl  été  rendus  de  vous,  je  me 
suis  déterminé  à  vous  nommer  mon  ministre  plé- 
nipotentiaire en  Russie  y  et  à  vous  admettre  à  une 
correspondance  seerèté  ayecmoi  9  que  je  n'ai  ja- 
mais voulu  qui  passât  par  mes  ministres  des  af- 
faires étrangères.  Le  icoitatte  de  BrOglie  9  qui  vous 
remettra  cette  lettre ,  ct'le  sieur  Itercter ,  en  ont 
seuls  la  direction,  et  vou^ âjoùtet^ez  foi  à  ce  qu'ils 
vous  diront  de  ma  part.  V  ous  leur  remettrez  les 
instructions  que  vous  avez  déj^  reçues»  et  que 
vous  recevrez  av^nt  v/ptre  déport  du  duc  de  Choi- 
seul ,  et  vous  leur  'communiquerez  tout  ce  que 
vous  durez  appris»  de  liii^-mêmé  verbalement ,  sur 
les  àDm^issions  dont  Votls  êtes  chàryv  ^^ù  que 
,  après  ces  connaissances  ,^  ils  dressent  des  ms- 
t^^ilç^ions  particulières  et  secrètcjs  <)e,ce  qu'ils  sa- 
veiit  4ç;  ma  voïo^t^.jju^^^^affîiir.ç^^e^HLip^sie  et  fie 
Pologne.  Dès  que  j'aurai  iaxamindcesifiâtiructioiis , 
ils  vous  les  feront  passer  le  plutôt  possible.  En  at« 
tendant  je  vous  ordonne  de  différer  votre  diépatôt 
SOUS  des  prétextes  que  vdùs  trouverez  aisémept, 
jusqu'à/ce  que  vous  les  àyèiç/rççûs,  .ei/e'wi/^ 
recqmmànde  lé  secret ,  soiis  les  pl^^. grandes 
peines ,  em^ers  qiu  que  ce  soit  au  moh^e^  excepté 
comte  de  Brojglie  ep  le  sieur  Terçier^  et  je 
compte  sur  votre  fidélité  et  bbéisiancé.  \^ 


Le  baron  de  Breteuîl  répondit  aii  roi  »  le  1^. 
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mars  1760.  «  J'ai  instruit ,  suivant  les  ordres  de 
votre  majesté  »  M.  le  comte  de  Broglie  et  M.  Ter- 
cier,  des  différens  points  sur  lesquels  ont  roulé 
les  instructions  verbales  que  j V  reçues  de  M.  le 
duc  de  Choiseul ,  en  attendant  quC; je  pui$^  Ijenr 
remettre  celles  par  écrit  que  je  dois  recevoir.  :.*:. 

»  Votre  majesté  m*a  en  même  tems  fait  la  grâce 
de  me  prescrire  d*entretenir  avec  elle  une  corres- 
pondance secrète ,  relative  aux  vues  dont  elle  ju- 
gera à  propos  de  me  faire  part.  Je  supplie  votre 
majesté  d^étre  aussi  assurée  de  mon  exactitude  que 
de  la  vérité  de  mes  relations ,  etc.  » 

Louis  XV  écrivit  le  10  mars  1760 ,  la  lettre  sui- 
vante au  sieur  d*Eon ,  secrétaire  d^ambassade  e^ 
Russie.  «  Sieur  d^Eon  »  des  raisons  particulières  » 
jointes  à. la  confiance  que  j*ai  dans  le  zèle  pour 
mon  service ,  et  dans  les  talens  du  baron  de  Bre- 
teuil»  mon  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
rimpératrice  de  Bxissie»  m^ont  engagé  à  lui  doa- 
ner  connaissance  des  correspondances  directes 
que  j'ai  eues  jusqp^à  présent  en  Russie»  inconnues 
à  mon  ministre  des  affaires  étrangères  et  à  mon 
ambassadeur.  Il  est  instruit  aussi  que  vous  ay^ 
été  admis  à  ce  secret  »  soit  pour  me  facilitœ  la 
correspondance»  soit  pour  me  faire  passer  en 
droiture  les  particularités  que  vous  jugerez  dcToir 
être  mises  sous  mes  yeux. 

»  Votre  exactitude  à  vous  acquitter  de  ce  de- 
voir» autant  que  votre  situaticMiet  la  distance  des 

18.. 
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lieux  ont  pu  vous  le  permettre ,  m'assure  que  vou* 
me  donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle 
pendant  le  séjour  du  baron  de  Breteuil  à  la  cour 
de  Pëtersbourg.  Je  lui  ai  fait  savoir  que  mon  in- 
téntidn  est  que  vous  restiez  auprès  de  lui ,  en  qua- 
lité de  secrétaire ,  pour  travailler  sousr  ses  ordres 
seulement  à  cette  correspondance  secrète.  Yôus 
avez  trois  mille  livres  d'appointemens  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  je  vous  ferai  tenir 
tous  les  ans,  à  commencer  de  cette  année >  deiix 
cents  ducats  que  j'ajouterai  à  vos  appointemais 
ordinaii^es ,  pour  vous  marquer  ma  satisfaction 
des  services  que  vous  m'avez  rendus ,  et  que  je 
compte  que  vous  continuerez  à  me  rendre. 

»  Vous  donnerez  au  baron  de  Breteuil  txmtes 
les  notions  que  vous  avez  acquises  sur  le  caractère 
de  l'impératrice  de  Russie ,  de  ses  ministres  et  de 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  affaires  »  avec  le 
plus  d'exactitude  que  vous  le  pourrez ,  observant 
d'éviter  également  la  partialité  et  la  préventtcm. 
Tous  j  ajouterez  vos  réflexions  sui^  la  conduite 
que  l'on  a  tenue  depuis  le  commendement  de  la 
guerre  jusqu'à  présent ,  sur  ce  que  vous  croirez 
qu'on  aurait  pu  faire  pour  le  succèsf  des  voejS  de 
la  cause  commune ,  et  sur  ce  qui  peut  l'^ivoif  re- 
torde. Vous  rassemblerez  le  tout  dans  un  mémoire 
que  vous  lui  remettrez ,  et  dont  vous  m'enverrez 
une  copie  chiffrée  par  la  première  occasion  sûre  ; 
enfin  »  vous  lui  remettrez  tout  ce  que  vous  jugerez  > 
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soit  par  le  passé ,  soit  pour  ravenir ,  être  utile  au 
bien  de  mou  service.  Tous  atteadrez  cependant 
qu*il  vous  fasse  part  de  ses  instructions  secrètes  » 
afin  d*en  prendre  copie ,  et  de  lui  dire  en  consé* 
quence ,  ce  que  vous  penserez  sur  les  moyens  les 
plus  convenables  de  les  suivre  avec  succès.  Elles 
doivent  faire  votre  règle  dans  tout  ce  que  vou$ 
dii^z ,  tant  sur  ce  qui  a  été  fait  que  sur  ce  qu^on 
doit  faire. 

»  Cette  marque  de  confiance  que  je  donne  au 
baron  de  Breteuil  »  est  une  preuve  de  la  persuasion 
où  je  suis  qu*il  exécutera  mes  ordres  avec  autant 
de  zèle  que  de  capacité.  Malgré  la  sincérité  de  ses 
intentions,  dont  je  ne  doute  nullement ^  il  peut 
cependant  amver  qu'il  se  trompe  sur  le  cboix  des 
moyens  de  remplir  Tobjet  de  mes  instructions  se- 
crètes ;  si  vous  le  juges  utile ,  vous  lui  exposerez 
avec  déférence  votre  sentiment ,  etc.  » 

Au  bas  de  la  minute  de  cette  lettre  »  étaient  écrits 
de  la  main  du  roi ,  ces  mots  :  Approuvé  le  7  jnars 
1760.  La  lettre  avait  été  rédigée  par  M.  Tercier.. 

Le  baron  de  Breteuil  reçut  du  ministre  des  af-     i«t6o. 
f aires  étrangères,  duc  de  Choiseul,  les  instruc-  ,     ^  ,, 
tions  suivantes,  qui  méritent  d'être  rapportées  en  |^"** 
entier ,  comme  un  excellent  modèle ,  et  cet  ou- 
vrage serait  manqué  dans  son  objetf  s^il  n^en  of- 
frait pas  dans  tous  les  genres^  et  particulièrement 
pour  la  composition  des  instructions ,  qui  sont 
€omme  le  dépôt  de  la  pensée  du  cabinet» 
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»  Toute  corrospondance  était  inteiTOmpue  de- 
puis plusieurs  années  entre  la  France  et  la  Russie, 
d*où  le  roi  avait  rappelé  le  ministre  et  le  consul 
que  sa  majesté  y  entretenait.  On  n*aralt  pas  même 
conservé  à  Pétersbourg  de  ces  liaisons  indirectes 
qu'il  est  d*usage  de  se  ménager  dans  les  autres 
pays ,  lors  même  que  des  raisons  politiques  ont 
fait  cesser  les  relations  publiques  et  avouées.  Ainsi 
on  ignorait  entièrement  à  Versailles  tout  ce  qui 
pouvait  avoir  rapport  au  gouvernement  russe  9  aux  ' 
dispositions  de  Timpératrice ,  aux  vues  de  son  mi- 
nistère ,  lorsqu*en  lySS,  cette  princesse ,  excitée 
soit  par  ses  sentimens  personnels  pour  sa  majesté  ^ 
soit  parles  conseils  du  comte  Woronzovr,  alors 
son  vice-chancelier ,  fit  parvenir  au  roi  les  assu- 
rances du  désir  qu'elle  avait  de  rétablir  entre  la^ 
France  et  la  Russie ,  Tintelligence  la  plus  par- 
faite. 

»  Ces  insinuations  avaient  été  faites  dès  ij53  ; 
mais  on  n'avait  pas  cru  alors  qu^elles  fussent  asse^ 
autorisées.  Plusieurs  avis  particuliers  ayant  cou* 
firme  successivement  la  sincérité  de  ces  premières 
ouvertures,  le  roi  se  détermina  enfin  à  faire  passer 
à  Pétersbourg  le  sieur  Douglas  ,  pour  vérifier  si 
ces  avis  ava^nt  un  fondement  assez  solide  pour 
méfiter  quelque  confiance  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté. 

w  Un  premier  voyage  qu'il  ne  parut  faire  que  par 
un  simple  motif  de  curiosité  9  le  mit  à  portée  de 
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constater  J'existence  réeUe.des  di^K>sitioiu  qa*oa 
avait  annoncées  au  roi  de  la  part  de  la  Russie  :  sa 
majeslé  jugea  convenable,  en  conséquence,  de 
i-envoyer  à  la  même  cour  le  sieur  Douglas ,  avec 
le  litre  de  chargé  de  ses  afiâires,  en  même  teint 
que  le  sieur  de  Bickteïeff  vint  en  France,  avec  la 
même  qualité  de  la  part  de  Timpératrice  de 
Russie. 

»  Cette  démoustration de  réunion  entre  les  deux 
cours  fut  bieutôt  suivie  du  rétablissement  écla- 
tant de  leur  correspondance  par  la  nominatÎMi 
qu'elles  firent  de  leurs  ambassadeurs  respecUfs 
pour  résider  à  Paris  et  Ji  Fétersbourg. 

»  Le  roi  confia  cette  importante  commissionaa 
marquis  de  l'Hôpital  qui,  par  ses  talens  et  par 
sou  zèle  a  parfaitement  justifié  le  choix  de  sa  ma- 
jesté. Mais  cet  ambassadeur ,  dont  la  santé  a  été 
considérablement  altérée  en  Russie,  ayant  en  plu- 
sieurs occasions,  témoigné  le  besoin  qu'il  auraitde 
repasser  en  France  pour  y  prévenir  les  suites  de 
ses  incommodités  ,  le  roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  i  ses  représentations,  et  lui  a  laissé  la  liberté 
de  continuer  les  fonctions  de  son  ambassade,  ou 
de  revenir  auprès  de  sa  majesté ,  suivant  qu'il  le 
jugerait  lui-même  le  plus  à  propos  pour  le  succès 
des  négociations  dont  il  est  «liai:^  ,  et  pour  S9 
convenance  personnelle. 

»  IjC  roi  prévoyant  en  même-temps  l'inctniTé- 
nient  qui  pourrait  résulter  pMtf  lebÏCT  deaoa 
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service  j  du  retour  du  marquis  de  rHôpitai,  si  cet 
ambassadeur  n'était  pas  remplacé  immédiatement 
par  un  autre  ministre  de  sa  majesté,  elle  a  jeté  les 
yeux  pour  cet  effet,  sur  le  baron  de  Breteuil , 
mestre^de^càmp  de  cavalerie ,  qu'elle  a  nommé 
son  ministre  plénipotentiaire  auprès  Timpératrice 
de  toutes  les  Russies. 

»  Les  preuves  quMI  a  déjà  données  à  sa  majesté, 
non  seulement  de  son  intelligence  et  de  sa  dexté- 
rité'dans  l'administration  des  affaires  qu'elle  lui 
Il  confiées ,  mais  aussi  de  sa  sagesse  et  de  sa  pru- 
dence dans  ]a  conduite  qu'il  a  constamment  tenue 
dans  les  emplois  militaires  et  politiques  qu'il  a 
remplis ,  lui  ont  mérité  la  préférence  que  le  roi  a 
daiigné  lui  accorder  en  cette  occasion ,  et  à  la- 
quelle le  marquis  de  l'Hôpital  a  lui-même  applaudi 
avec  les  témoignages  les  moins  équivoques  de 
satisfaction. 

>5  Pour  mettre  lé  baron  de  Breteuil  en  état  de 
s'acquitter ,  conformément  aux  vues  de  sa  majesté  » 
du  ministère  dont  elle  veut  bien  l'honorer ,  il  est 
nécessaire  qu'il  spil  exactement  instruit  de  l'état 
actuel  delà  cour  de  Pétersbourg,  de  la  situation 
des  affaires  générales  par  rapport  à  la  Russie  ,  et 
aux  engagemens.  qu'elle  a  pris  sur-tout  depuis  le 
commencement  de  cette  guerre ,  enfin  du  sys- 
tème de  conduite  qu'il  devra  suivre,  tant  vîs-à  vis 
de  l'impératrice ,  de  sa  cour  et  de  son  ministère , 
que  vis-à-vis  du  marquis  de  THôpital. 
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»La  communication  qui  a  été  donnée  atrbaroa 
de  Breteuil ,  de  toute  la  correspondance  relative 
à  la  conr  de  Pétersbourg^  Taura  déjà  informé  de 
la  nature,  de  Tobjet,  de  retendue  et  de  la  suite  des 
négociations  dont  le  marquis  de  THôpital  a  été 
chargé ,  et  des  instructions  et  des  ordres  que  le 
roi  a  fait  adresser  à  cet  ambassadeiu-.  Cepen- 
dant il  ne  sera  pas  inutile  de  remettre  ici  sous 
les  yeux  du  baron  de  Breteuil,  un  tableau  ra)c- 
courci  et  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet 


égard. 


M  Le  roi ,  en  terminant  avec  modération  et  gé- 
nérosité, en  1748,  la  guerre  occasionnée  par  la 
mort  de  Tempereur  Charles  VI ,  s'était  non  seule- 
ment proposé  de  procurer  à  ses  peuples  une  paix 
qui  leur  était  devenue  nécessaire ,  mais  encore  de 
rétablir  sur  des  fondemens  solides  et  durables,  le 
repos  de  TEurope ,  et  Tintelligence  la  plus  sincère 
entre  tous  les  souverains  qui  la  gouvernent.  .Sa 
majesté  aurait  eu  cette  satisfaction^  si  les  autres 
puissances  animées  des  mêmes  principes  d'équité 
et  d*humanité,avaientvoulu  concourir  à  des  vues 
si  salutaires^;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir qu'elle  était  presque  la  seule  de  bonne  foi  et 
avec  des  intentions  pures  et  désintéressées.  Le 
système  politique  que  l'Angleterre  parut  d'abord 
disposée  à  suivre ,  fit  soupçonner  que  cette  cou- 
ronne n^avait  désiré  la  paix  que  par  l'impossibilité 
absolue  où  elle  était  de  continuer  la  guerre,  et 
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qu^q^e  ne  profiterait  de  Tintervalle  du  calme ,  que 
pour  se  préparer  à  une  nouvelle  guerre.  L'événe- 
ment n*a  que  trop  justifié  cette  conjecture. 

»La  cour  de  Londres,  pour  mieux  masquer  ses 
vues  d*atnbition  et  de  cupidité ,  consentit  à  nom- 
mer des  commissaires^  pour  travailler  de  concert 
avec  ceux  du  roi,  et  conformément  à  rarlicleVIII 
du  traité  d'Aix-lia43bapelle,  à  concilier  les  points 
de  discussion  que  Factivité  avec  laquelle  la  paix 
avait  été  négociée  et  signée ,  nWait  pas  permis 
de  régler  par  le  même  traité. 

M  Une  fut  pas  difficile  de  remarquer  dès  les  pre- 
mières conférences  ,que  T  Angleterre  ne  cherchait 
qu*à  gagner  du  temps,  pour  se  mettre  en  état  de  $e 
procurer,  par  la  force  des  armes,  ce  qu^elle  pré- 
voyait parfaitement  ne  devoir ,  ni  ne  pouvoir  ob- 
teiiir  par  les  raisons  de  droit. 

»  En  effet,  les  anglais  ne  tardèrent  pas  à  déve- 
lopper ,  par  les  mesures  qu^ils  prenaient  soit  en 
Amérique^  soit  en  Europe,  les  vastes  projets  qu'ils 
avaient  formés,  et  qu'ils  ont  ensuite  exécutés  en 
manquant  avec  autant  de  violence  que  d'iu  justice 
et  de  mauvaise  fQi,à  toutes  les  lois  et  à  toutes  les 
bienséances. 

»  Us  commencèrent  la  guerre  sans  la  déclarer, 
et  le  roi  forcé  de  venger  sa  gloire  personnelle  > 
espéra  que  cette  guerre  ne  s'étendrait  point  jus- 
qu'au continent  de  l'Europe.  Bien  loin  de  vouloir 
associer  aucune  autre  puissances  sa  querelle  pat- . 
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tîculière,  sa  majesté  invita  même  la  plupart  des 
souverains  à  se  renfermer  dans  les  bornes  d*une 
exacte  nentralité;  mais  la  cour  de  Londres  ani^ 
mée  par  des  principes  absolument  contraires ,  ne 
négligea  rien  pour  rendre  la  guerre  générale,  afin 
que  la  France ,  obligée  d'em  ployer  une  partie  de 
ses  forces  de  terre,  fut  moins  en  état  de  résister 
)attx  entreprises  que  T  Angleterre  ferait  sur  mer. 

i(Le  rôi  de  Prusse  excité  par  des  vues  person- 
nelles d'ambition,  se  livra  sans  ménagement  à  la 
passion  des  anglais;  et ,  après  avoir  envahi  la, Saxe 
par  les  procédés  les  plus  odieux  et  les  plus  violens» 
il  attaqua  injustement  les  états  de  Timpératrice* 
reine  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

«  Le  roi  engagé  par  un  traité  défensif,  à  secourir 
cette  princesse*,  et  par  sa  qualité  de  garant  des 
traités  de  Westphalie,  à  maintenir  les  droits  des 
princes  deTempire,  et  les  constitutions  et  libertés 
germaniques^  ne  pouvait  pas ,  sans  manquer  à  ces 
deux  devoirs essen tiels,  abandotmerrimpératrice^ 
reine  et  le  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe.  Sa 
majesté  a  même ,  pour  remplir  ces  deux  objets  , 
sacrifié  son  intérêt  le  plus  immédiat,  aux  sentimens 
d'honneur  et  de  fidélité  qui  prévaudront  toujours 
dans  son  cœur  sur  toute  autre  considération. 

»  Le  traité  définitif  conclu  entre  le  roi  et  Timpé- 
ratrice-reîne^  avait  été  signé  le  i".  mai  lySS,  et 
leurs  majestés  avaient  jugé  à  propos  d'inviter  l'im- 
pératrice de  Russie  à  y  accéder. 
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M  L'acte  de  celte  accession  fut  signé  le  ir  jan- 
vier 17S7.  Le  roi  avait  exigé  absolument  comme 
une  condition  sirie  quâ  non ,  que  les  turcs  fussent 
nommément  exceptés  du  cas  de  Talliance  défen- 
sive de  sa  part;  et  cette  exceptiou>  dontTomis- 
sion  qui  en  avait  été  faite  dans  le  traité  du  i  ^\  mai 
17Ô6,  a  indisposé  la  Porte  ottomane  contre  la 
France ,  fut  explicitement  énoncée  ;  dans  Tacte 
d'accession  de  la  Russie.  Mais  le  sieur  Douglas, 
sans  ordre ,  et  formellement  contre  ses  instruc- 
tions ,  prit  mal  à  propos  sur  lui ,  de  signer  en  même 
temps  par  les  conseils  du  comte  d'Esterhazi,  une 
déclaration  qui  devait  étrô,  disait-on,  très  secrète, 
et  qui  détruirait  entièrement  Texception  stipulée 
en  faveur  des  turcs.  Le  roi  refusa  de  ratifier  cette 
déclaration,  et  elle  doit  être  regardkse  comme  nulle* 

»  Cependant  la  Russie,  en  exécution  du  traité 
conclu  en  1766,  entr'elle  et  les  cours  de  Tienne 
et  de  Saxe,  avait  envoyé  une  armée  auxiliaire  sous 
les  ordres  du  maréchal  Apraxin ,  pour  attaquer 
le  royaume  de  Prusse. 

»  Tel  était  Téta t  des  choses  lorsque  le  marquis  de 
THôpital  partit  au  commencement  de  1757,  pour 
se  rendre  à  Pé  tersbourg,  où  il  n'arriva  que  dans  les 
premiers  jours  de  juillet. 

»  Le  mémoire  remis  à  cet  ambassadeur  pour  lui 
servir  d'instruction ,  lui  recommandait  principa- 
lement: 

i^»De  travailler  à  fortifier  Tintelligence  réta-  ^ 
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blie  entre  les  deux  cours,  et  à  se  concilier  la  con- 
fiance.de  Fimp^atrice  et  du  ministère  de  Russie; 

2^.  >>  De  se  rendre  aussi  agréable  qu^il  savait  pos- 
sible^ au  grand  duc  et  à  la  grande  duchesser4e 
Russie ,  el  4$  leur  inspireir/ides  sentimens  coiI&h'- 
mes  k  l\imon  constaiite  des  deux  empres  ; 

3^.  »  De  s^occuper  à  dëthiii^e ou  du siomsàaf- 
faiblir  ri«fi|ience  des  anglais  è  la  cour  de  Péters- 
bourg ,;par rapport  à  lapolitifue etaucommerois^ 
et  de  faire  sentir  qu'à  cesjdeux  égards  «  TaUiau^ 
de  là  Auésié  avec  la  Frâôce ,  est  susceptible  4^ 
moins d'inconveniens»  et^t plusaTaàtag^HSe ; > 

4^«  ^y^D'étu^er  avec  Tattention  la  plus  ;siUYi0  ^ 
quelles  étaient  les  yéiâtables  impositions  doi-mi- 
n  istère  r usse^  relativement  à  la  Turquie»  àila  i 
e€  à  k'tPdlôgne;  -' 

5^  >>  Dans  tout  ce  qu^il  aurait  à  négociep^de  se 
conduire  conformément  aux  dé^rs  de  rimpéne 
trice  de  Russie  ,.dont  les  ministres  avaieitf  i^iM  lenh 
tendre  en  plusieurs  occasicmr  qu^eUë^cait- Ute^ 
sée,  si  l^ein  â^ettait  uiikiièrsTdftns.ceqiii  nedevait 
être  traitë'^&directementèl/  éxclusiifeii^^apA^U*e 


«  i  »  '  «  »  /• 


^speoU^li 


« •  '.»#•«  ♦ 


J!L:^J:^ 


■>»     ■  J  .L^J  if.  1  '.      i 


6MiD'a(>portertoustseâSQÎn&à^t$&^JQ4iE^^ 
d'intimité  et  de  confiance  qui  subsistant  iQii^  l€;g 
deux  impëcalnces  ^  et  juâ^^àrt|uel  pQÎnt  ejy^ 
talent  le  concert  établi  imtrîeU^Sy.saitpQjqir  M^pop- 
tinuation  de  la  guerre  priéseal^ywi^  pptur  lç9  con- 
ditions de  la  paix  future  ;   ;[  /  ^  •        i-ij:     ; 
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7®.  »  D'employer  toute  sa  dextérité  à  pénétrer  les 
dispositions  intérieures  les  plus  générales  sur  le 
successeur  désigné  au  trône  de  Russie ,  et  quels 
sont  ses  partisans»  ou  ceux  du  jeune  {Mrince  Yvan* 

»  Les  mêmes  objets  doiven^fixer  Papplication  du 
baron  de  Breteuil ,  et  être  les  sujets  de  ses  obser- 
vations les  plus  approfondies* 

M  Les  dix-huit  premiers  rapis  de  séjour  dqi  mar- 
quis de  THôpital  en  Russie,  u*ont  été  marqués  par 
aucune  négociation  importante ,  ni  par  aucun  évè  - 
nement  considérable  »  si  Ton  en  exceptela  disgrâce 
éclatante  du  comte  de  Bestucheff ,  grand  cfaànce« 
lier  de  Russie ,  qui  depuis  plusieurs  années  abusait 
de  la  confiance  entière  dont  rimpécatricj^  ^^sâ  mai- 
tresse  9  l'honorait.  ;  :  :       ,î 

«  Il  y  a  même  beaucoup  d'appwence^  que  c'est 
à  la  mauraise  intention  et  aux  manégf  s  attificieux 
de  ce  mibistre ,  qu'on  doit  les  campagnes  aussi  peu 
bottorâbies  que  peu  utiles,  que  Farm^russea 
faites  en  1757  et  1768. 

>yOiin*^  commencé  qu'en  1759  à  détoi^er  le 
système  fK>li tique  delà  cour  de  Pétersbourg;  mais 
ce  système  a  varié  suivant  les- circon^tanuces  »  et 
4(ï*est  ëè  qu'il  importe  de&îre  conn^ifrë  au  baron 


de  BreteùliL  i»   * ■* 


»  Oîi  'avait  eu  ^n  France  des  avi&cpii  y  étaient 
vetnïs  successivement  de' jJusieurs  endroits  ^  et 
par  lesquels  on  avait  appris  que  les  anglais  cher*- 
chaient  à  inspirer  à  la  Russie  des  pensées  de  paix. 
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oTi  à  rengager  du  moins  à  détérminei*  la  cour  de 
Vienne  à  se  réconcilier  avec  le  roi  de  Priissé< 
On  ajoutait  àtêc  beaucoup  dé  vraisemblance'^  qtte 
ce  prince  avait  demandé  la  mtédiation  de  riiï!^^  ^ 
ratrice  de  Russie.  *^  ,     .;  ».  i  . 

M  Le  ministère  de  Pétersbourg  avait  même  dé^ 
clarébienprécisément,  en|iltièièiirs  ocdasions,  aii 
marquis  de  THÔpital  >  que^  cette  prmcèssé  deâfàît  ' 
la  paix ,  et  qu'il  fellait  y  tra^iMeh' 

^^  Cette  dédlàHEition  ainsi*li'éitei^ê6  et  côttibiiiëéf 
avec  ce  que  le  i^  sfÀvait  d*biliéiîlr§f  ^  parût  ihéritèr 
»  ne  attention  d'àtitatit  plt^serlëtisé'^  '^e  là  Rd^ie 
n'avait  retiré  nt'^glùire  ni  fTcÊC'âei  àpéràtiioûà  àé 
son  armée;  ^  lit  France  a^VtfPépttï^é^eAés' 
revers  pendàfti;  {a  campâg^Të  d'é'UdS  ;  qW'9  yki^ît 
peu  de  concert  et  beaiicoup-liiè'|kldmie  èiètti^Ilâi 
généraux-  éottnéiîiéns  é^  m  ^èkmyi  ipiik^,  "et 
qu*on  nepiMfv^i^s  dbôrtÀ'cidê^ès'ébùfs^eeËiMi^ 
dres  et  de  Bet1itift''eus^M<iâï»5K>ttflpàrrî  pMifte 
en  leur  (àre^i  â'ia  i^biit'aim^liftflHftirg;'  ^^^''"V 

»  Toutes  ces  <édtiSidét4t!te'^^|èrëfieië'i^î 
à  former  tàS'ttèiffeiitt'p^IàtP^xàlti^e,  é^'âïënt 
convettabk/ik  ^i^<ftlgnité,  ft'(M^*H<t^t^  éVt^fKHS^ 
lité,àl'égttWï'dé>!*8rfHé8.''  <!o«i ,  •r'-.Mw.fA/à  »-.l 

»  Sa'mâjèMSé  aV<i1t  côncla  «  té'Sd'décënlijrë^'SS; 
avec  rimpératrice-reine  de  Hod^Cet  déBdfiSfôt^ 
un  nonveâRt  tntité'par'ie^ttéMi^Frande  èe 'tn>liVait 
dans  la  Afééeï^té  dé  'ciQiùtannek'  la  gnëireëff kOfè^ 
magne,  aussi  I<mg-tem]^Ai^e£fèfte'p^uid^sife^Voo^^ 
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di-ait  mesurer  ses  forces  avec  le  roi  de  Prusse  pdur 
reconquérir  la  Silësie,  ;. 

»,Le.  roi  ne  pouvait:  donc  plus  san^  rendre  sa 
honpe  foi  et  ses  intentions  suspectas  j.  exciter  la 
cour  de  Vienne  à  faire  son  accdnjkmoideraent  avec 
s^  majesté  prussienne.  D^ailleurs  Talliance  du  roi 
aviec  la  maison  d*  Autriche  ne  potiv^kit  être  utile 
qa^aiM^ant  qu*eile  serait  durable  iiE^lfl  était  essen- 
tiel de  ne  pas  avpjr  |K>ur  cettç  maiSoa*des  procédés 
qui  r.obligeraient  k  reprendre  sçiSf  ^finciennes  liai- 
son3  avec  les  ennenM$;de  la  Fraac^-o:  '  •' 
..»^J^  l^uss^e  n^ajantni les  mén^efinrié^iagemens 
à  obs^y^r ,  ni  lef /f^f^es  d^ng^f  à^ç^^^^iad^ei,  pou- 

^^i^  .^S;î»f^^^W.W*ff  i>ï'PP<>^^  ¥»(?  médiatipor. 
arpaçe,  à;  laqugtl^^es/cq^^^e.VâeBîMe^^^ 
s^eiû(vforc^lç^<|e4éffir^^        r    r  ji. 
j  n  }l^}k^mk^i^m  qw!  ïii,0Qïii?4ePéteFô. 
ï?ftB!S;«^îs*^^*;'.î«^t^>î(^  et  cher- 

qu'eUe  ne  pRi«p|^gfç^«çe  fl^WeR  9ktV»4^  ^Jf^ 

j.  ,^]p,'uaautrQ!^(|9^1e.roi  dé^î^^^îp^^ement  de 
i^f  /ce^er  ^agvwse^sff^c  le$;aQ|^^,;jiehri$oae  par. 
les  évènemens»  trop  onéretjuse  ^x  Bl^^pe^el  à  là 
îBÎ^P^rf'p  ^  "R^estç ,  à'  la  n^vigatiQfaj^taa  epm- 
mpfç,f ,de  ses  su jçtj, ,  j  :  ,  _  -  i-i  î  /;•(•>   .1      ^  -  ■ 

j  ^>,^  roi  d'E^pagqç venait 4€^'lui^pffil^;sa  m 
jioqKppur  réconcilier I9  JÈ'naacQ a v«p l'Angleterre  » 
l^t,sa.^ajest^  Favait  .accepj^e  ay^c  l^utant  d'eai-r 
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pressemeatque  de  confiance  dans  Tamitié  de  ce 
prince. 

M  II  y  avait  Joqc  apparence  que  le  repos  public 
pouvait  être  bientôt  rétabli ,  d'uD  c6ié,  par  la  ré- 
conciliation du  roi  avec  le  roi  (VADglelerTC  sous  la 
médiation  de  sa  majesté  catbotique,  et  de  l'auti-e, 
par  la  paix  de  l'impératrice- reiuc  avec  le  roi  de 
Prusse  ,  sous  la  médiation  de  l'Impératrice  de 
Russie. 

«D'après  ce  système  ,1e  roi  fit  adresser  desîns- 
tructioDs  au  marquis  de  THôpital.  Dés  le  Q  juillet 
de  l'année  dernière ,  sa  majesté  lui  ordonna  de 
profiter  de  la  première  occasion  que  le  ministère 
russe  lui  fournirait  pour  exposer  légèrement,  et 
comme  de  lui-même,  le  projet  qu'on  vient  d'in- 
diquer. 

»  Soit  que  le  comte  de  Woi-onzo  w  devenu  grand 
cbancelier  de  Russie,  n'eût  pas  mis  le  marquis  de 
X'HôpI'al  à  portée  d'exécuter  ce  qui  lui  avait  été 
prescrit,  soit  que  l'erabagsadeur  du  roi  eût  jugé 
qu'il  fallait  pour  cet  effet ,  attendre  des  circonstan- 
ces plus  favorables ,  il  n'avait  fait  aucun  usage 
du  plau  en  question,  lorsque  deux  victoires  rem- 
portées par  les  russes  sur  l'armée  prussienne,  pa- 
rui'cnt  opérer  un  changement  considérable  dans 
Je  système  et  les  vues  politiques  de  la  Russie. 

»  Jusqu'à  cette  époque,  cette  puissance,  dans 
tout  ce  q  u'elleavait  fuit  pour  le  soutien  de  ta  cause 
commune  en  Allemagne,  ue  paraissait  agirqu« 

Y.  ïl» 
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par  un  motif  d^amitie  et  de  géiiérosîté  en  faveor 
des  cours  de  Yienne  et  de  Dresde ,  et  par  fidélité 
aux  engagemens  particuliers  qu'elle  avait  contrac- 
tés en  1746  avec  Timpératrice-reine  et  le  roi  de 
Pologne ,  électeur  de  Saxe. 

h  Le  ministère  de  Pétérsbourg  qui  s'était  borné  à 
représenter  de  temps  en  temps  que  les  dépenses 
que  la  guerre  lui  occasionnait ,  étaient^xcessives  ^ 
n'avait  jamais  parlé  de  dédommagement  à  stipuler 
pour  la  Russie  »  aux  dépens  du  roi  de  Prusse ,  lors- 
qu'on négocierait  la  pacification  de  l'Allemagne* 
Cette  prétention  n'a  été  produite  que  sur  la  fin  de 
l'année  dernière, iorsque  le  roi  et  l'impératrice- 
reine  ayant  invité  l'impératrice  de  Russie  à  accé- 
der au  traité  àji  3o  décembre  lySS ,  entre  lescoura 
de  France  et  de  Tienne  9  et  au  traité  du  4  mai  de 
la  même  année  9  entre  les  couronnes  de  France  et 
de  Danemarck  9  la  cour  de  Pétérsbourg  fit  i^emettre 
successivement  un  mémoire  le  26  octobre,  et  une 
note  le  V^.  décembre  1769  • 

nLes  pièces  s'expliquent  fort  clairement  sur  le 
dédommagement  prétendu  de  la  Russie  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Cette  puissance  demande  for* 
mellement  la  cession ,  en  sa  faveur ,  du  royaume 
de  Prusse ,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rem* 
boursée  des  dépenses  qu'elle  a  faites ,  et  elle  fait 
entendre  assez  clairement  que  son  intention  est  de 
&ire  dépendre  son  accession  aux  deux  traités 
dont  on  vient  déparier,  des engagettietis qu'elle 
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Toolait  faire  prendre  aux  cours  de  France  et  de 
Vienae  rdaUvenient  au  dédommagement  dont  il 
s'agit. 

tt  Le  rot  a  senti  d'aboi'd  toutes  les  conséquences 
et  les  dango-s  d'une  pareille  prélention ,  dont  l'ob* 
jet  est  de  convertir  une  accession  simple  et  des  sti- 
piUatîons  purement  défensives ,  eu  uu  nouveau 
traité  à  conclure,  dont  les  suites  éloigneraient  né- 
cessairement la  paciBcatiou ,  et  prolongeraient  les 
malheurs  de  la  guerre  au-delà  des  bornes  que  sa 
majestédesiraitdeleur  donner,  et  au-delà  de  ce 
qa'exigendeDt  d'elle  ses  alliances  actuelles. 

»  Le  roi  a  ooe  guerre  personnelle,  et  il  l'a  cons- 
tanunent  soutenue  par  ses  propres  forces,  sans 
ftToir  stipulé  dans  aucun  de  ses  traités,  nulle  espèce 
de  secours  ni  en  troupes  ni  en  vaisseaux ,  ni  en  ar* 
gent  de  la  part  de  ses  alliés.  Sa  majesté  n'a  même 
demandé  ancDU  avantage  pour  elle  par  rapport  à 
la  guerre  d'Allemagne  ;  et  quoique  cette  guerre 
ait  été,  et  soit  encore  beaucoup  plus  onéreuse  à 
ses  finances  qu'à  celles  de  la  Russie,  le  roi  con- 
tïnnedesecourïr,  avecla  plus  grande  vigueur,  ses 
alliés  dans  l'empire ,  sans  autre  fruit  que  la  gloire 
de  remplir,  avec  la  fidélité  la  plus  scmpaleuse  et 
la  plus  grande  générosité ,  les  engagemens  qu'elle 
a  contractés,  soit  avec  le  coi-ps  germanique  par 
les  traités  de  Westphalie,  soit  avec  la  cour  de 
Ytenne  parle  traitédéfensif  du  i".mai  lySÔ.Enfin, 
sa  majesté  n'a  aucune  vue  d'ambition  ;  ses  inten- 
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tions  sont  pures,  et  loin  d'avoir  aucnn  intérêt  secret 
à  continuer  la  guerre ,  elle  désire  très  sincèrement 
la  paix  ;  et  comme  ses  vues  sont  remplies  d'équité 
et  de  modération,  sa  façon  de  procéder  est  confor- 
me à  ses  sentimens. 

»  Rien  n^est  plus  contraire  à  de  pareilles  disposi- 
tions que  la  prétention  de  la  Russie,  à  qui  les  succès 
ont  fait  concevoir  des  projets  de  cupidité  qui  ne 
pourraientpeut-être  avoir  leur  exécution  qu^après 
plusieurs  campagnes  heureuses.  ^ 

»  Dans  cet  état  des  choses,  le  roi ,  après  avoir 
mûrement  réfléchi  sur  les  objets  essentiels,  a  pris 
le  parti  qui  convenait  seul  à  sa  dignité ,  et  qui  con- 
cilie ses  principes  personnels  avec  ses  alliances,  et 
.  aivec  les  ménagemens  que  sa  majesté  veut  avoir 
pour  l'empire  de  Russie. 

»  Le  roi  a  fait  remettre  au  ministre  russe,  une 
réponse  formelle  et  ministérielle  au  mémoire  et  à 
la  note  de  la  cour  de  Pétersbourg,  et  c'est  d'après 
ces  pièces  que  le  baron  de  Breteuil  dirigera  avec 
If  plus  grande  précision ,  son  langage  et  sa  conduite. 

»  Ily  verra,  i**.  que  sd  majesté  persiste  invaria- 
blement dans  la  distinction  qu'elle  doit  et  veut 
mettre  entre. sa  guerre  contre  les  anglais,  et  la 
guerre  d'Allemagne;  et  que  par  une  suite  néces- 
saire, les  négociations  de  la  France  pour  sa  future 
reconciliation  avec  l'Angleterre ,  sercmt  absdu- 
ment  indépendantes  et  séparées  de  celles  qui  au- 
ront pour  objet  la  pacification:  de  l'^Jleoiagne.^. 
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'  )»2<>.Qae  par  rapp<HtaDïnégociadons  relatives 

à  rAIlemagne,  le  roi  sera  coustamincnl  dispose  à 
se  concerter  arec  ses  allies ,  et  à  concourir  à  tous 
les  moyens  qui  seront  juges  convenables  pour  pa- 
cifier cette  partie  de  l'EuiHipe  à  des  conditions 
honorables  et  solides. 

M  3".  Que  pourle  dédommagement  demaadc  par 
la  Russie,  c'est  avec  la  cour  de  Vienne  que  celle 
de  Pétersbourg  doit  négocier-  L'impératrice-reîne 
est  seule  partie  principaleet  directe  dans  la  guerre 
qu'elle  soutient  contre  le  roi  de  Prusse  ;  le  i-oï  et 
l'impératrice  de  Russie  n'y  jouent  que  le  rôle 
d'au&Uiaires.  Nous  avons  contracté  avec  la  cour 
devienne  setde,  nos  engagemens  défensifs,  et 
nous  avons  ensuite  invité  conjointement  la  Russie 
à  y  accéder.  Il  faut  que  cette  dernière  couronne 
-suive  la  même  méthode,  c'est-à-dire  qu'elle  sti- 
.pnle  sur  ses  avantages  personnels  avec  la  cour  de 
Vienne,  et  que  les  deux  impératrices  invitent  le 
roi  à  accéder  au  traité  qu'elles  auront  conclu; 
mais  ces  princesses  sont  trop  équitables,  pour 
-  exiger  de  sa  majesté  des  engagemens  dont  le  poids 
rendrait  intolérable  la  double  guerre  qu'elle  a  à 
soutenir. 

w  Le  roi  oe  refusera  de  se  charger  de  nouvelles 
obligations  à  remplir  ,  que  parce  qu'elles  le  met- 
traient dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  ancien- 
nes ,  et  parce  que  ses  forces  et  ses  Bnances  ne 
6ufSraieut  pas  pour  fournira  des  entreprises  plus 
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étendues  et  à  des  dépenses  plus  considérables. 
C^est  d'après  ces  obserrations  que  le  baron  de 
Breteuil  s'expliquera  sur  les  sentimens  du  roi ,  et 
si  ]a  réponse  que  le  marquis  de  THôpital  a  dû 
remettre  à  la  cour  de  Pétersbourg,  y  est  ac-* 
cueillie  avec  la  même  bonne  intention  qui  Ta 
dictée,  rimpératrice  de  Russie  n*en  sera  pas 
moins  disposée  à  accéder  aux  traités  da  4  n^^i 
et  du  3o  décembre  lySS.  m 

«  Il  est  heureux  pour  la  Russie  •  aioutent  les 
instructions^  d'avoir  eu  des  soureràins  qiii  ont 
travaillé  avec  succèsr  à  faire  disparaître  successi- 
vement les  restes  de  barbarie  qui  y  subnstaient 
enc(H*e  à  la  fin  du  dernier  siècle  ;  mais  la  saine 
politique  ne  doit  pas  permettre  qa!on  laisse  la 
cour  de  Pélersbourg  profiter  des  avantages  de  son 
état  actuel  pour  augmenter  sa  puissaAce  et  éten^ 
dre  les  bornes  de  son  empire.  Un  pay^  pres- 
qu'aussi  étendu  que  les  états  réunis  des  plus 
grands  princes  de  Teurope ,  et  qui  n'ayant  besoin 
que  d'un  petit  nombre  d'hommes  pour  sa  sâtreté 
particulière  9  peut  avoir  au  dehors  de  ses  fron- 
tières des  armées  formidables;  un  pays  dont  le 
commerce  s'étend  jusqu'à  la  Chine  ^  et.  qui  esta 
portée  de  s'enrichir  en  se  procurant  de  l'Asie  » 
facilement  et  en  peu  de  temps  »  les  denrées  que 
les  autres  nations  ne  peuvent  en  tirer  que  par  de 
longues  et  dangereuses  navigations  ;  un  pays  dont 
les  troupes  sont  aujourd'hui  aguerries^  et  dont  le 
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({ouvemenient  est  absolu  et  presque  despotique  9 
doit  avec  raison  paraître  redoutable  à  ses  voisins 
actuels  9  et  successivement  aux  peuples  qui  le 
deviendront 9  au  moyen  de  ses  nouvelles  con« 
quêtes.  » 

)»  On  peut  assurer  sans  exagération  9  que  la  puis- 
sance des  russes  est  presqu*aagmentée  de  moitié 
depuis  la  mort  'de  Pierre  I".,  et  Ton  peut  jugm 
par  le  rôle  qu'elle  joue  aujourd'hui»  de  celui 
qu'elle  jouerait  sur  la  scène  du  monde»  si  denou* 
velles  acquisitions  la  portaient  à  un  plus  haut  de* 
gré  de  grandeur  et  de  pouvoir.  Les  couf*s  éclairées 
ont  senti ,  loi*sque  les  armées  moscovites  pamrent 
pour  la  première  fois  en  Allemagne  »  combien  il 
était  dangereux  de  les  7  avoir  introduites»  et 
combien  il  était  intéressant  pour  tous  les  souve- 
rains de  veiller  avec  attention  sur  les  vues  et  sur 
les  démarches  d'une  nation  dont  la  poissance 
commençait  déjà  k  devenir  redoutable  ;  mait  la 
cour  de  Vienne  ne  consulta  que  le  besoin  du  mo- 
ment présent»  lorsqu'elle  appela  les  rosses  à  ton 
secours  dans  les  deux  dernières  guerres  occa- 
sionnées» l'une  par  la  mort  du  roi  de  Pologne» 
Auguste  II  »  et  l'autre  par  la  mort  de  rempercnr 
Charles  YI.  L'impératrice-reine  de  Hcmgrie  et  de 
Bohême  »  s'est  conduite  dans  la  présente  guerre 
par  le  même  motif»  et  qui  sait  si  elle»  oa  da 
moins  ses  successeurs  n'auront  pas  k  se  repentir 
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quelque  jour,  d'avoir  eu  recours  à  de  pareils 
auxiliaires. 

»  L'impératrice  qui  occupe  aujourd'hui  le  trône 
de  Russie ,  n'a  pas  vraiseniblablement  des  inten- 
tions qui  puissent  et  doivent  être  suspectées  d'une 
ambition  démesurée;  mais  elle  ne  règnerii  pas 
toujours ,  et  sa  modération  personnelle  ne  fait 
pas  cesser  un  danger  plus  réel  et  plus  doïable 
que  la  vie  de  celte  princesse. 

»  Les  violences  que  la  Russie  exerça  en  Pc^ogne 
en  1733  et  1734,  son  entreprise- dontre  ia  ville  de 
Dantzick,  qu'elle  assiégea  contre  tomates  les  lois 
de  la  justice  et  de  la  bienséance;  et  qu'elle  pnnît 
ensuite  sévèrement  d'avoir  voulu  défendre  sa  li- 
berté et  ses  droits  ;  un  ambassadeur  de  France  et 
trois  bataillons  français  retenus  dans  une  bumî- 
liante  et  dure  captivité  contre  la  teneur  d'une 
capitulation  formelle  ^  mais  artificieusement  in* 
terprétée  ;  un  autre  ambassadeur  dii  roi ,  traite 
avec  l'indécence  la  plus  injurieuse  ;  la  hauteur 
avec  laquelle  la  Russie  a  exigé  le  titre  impérial 
des  souverains  qui  n'avaient  pas  encoi'e  eu  la 
complaisance  de  le  lui  accorder ,  le  peu  de  fidé- 
lité quielle  a  fait  paraître  dans  re&écution  de  son 
dernier  traité  avec  les  turcs ,  qui  se  plaignent  de 
ce  qu'elle  a  établi  un  fort  et  une  colonie  sur  un 
terrain  qui  leur  appartient ,  et  de  ce  qu'elle  re- 
tient beaucoup  de  sujets  de  l'empire  Ottoman  à 
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qui  la  liberté  devait  être  readue  immédiatement 
^près  la  paix  de  Belgrade;  Fautorité  qu^elle  a 
prétendu  exercer  sur  lé  gouvernement  întérieup 
de  la  Suède,  la  façon  dont  elle  se  conduit  avec 
les  polonais  depuis  trois  ans;  les  vuesqu^elle  a 
déjà  annoncées  par  rapport  à  une  fixation  de  li- 
mites entre  Tempire  Russe  et  la  Pologne  ;  enfin 
le  système  el  la/ conduite  de  la  Russie»  la  forme 
de  son  administration  et  son  état  militaire  >  doi- 
v>ent  ùàire  craindre  l'agrandissement  de  cette 
puissance  à  tous  les  princes  qui  ont  à  cœur  >  hi 
sûreté  et  le  repos  public.  Ge  motif  suffirait  pour 
faire  désirer  au  roi  que  l'impératrice  dé  Russie 
se  désistât  de  ses  prétentions  sûr  la  Prusse'Du- 
cale,  quand  même  sa  miajesté'n'aurait  pas  une 
raison  plus  pressante  et  plus  prochaine,  de  dé- 
tourner un  projet  qui  ne  pourrait  que  multiplier 
les  calamités  de  la  guerre  et  les  embarras. d!e  la 
paix.  '    ' 

»  Le  baron  dé  Bretêuil  sentira  aisément^  quUl 
ne  doit  faire  usagé  de  ces  détails,  que  pour  veil- 
ler avec  attention  sur  les  desseins  de  la  Russie , 
relativement  à  tous  ces  objets, et  sur  les  mesures 
qu'elle  pourrait  prendre  ou  préparer  pour. en  as- 
surer tôt  ou  tard  l'exécution. 

»  Cette  vigilance  est  d'autant  plus  nécessiàire, 
qu'il  y  a  long -temps  que  la  cour  de  Pétersbourg 
a  un  plan  de  politique  bien  formé  9  dont  elle  ne 
s'écarte  pas ,  et  qui  paraît  bien  lié  dans  toutes  ses 
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parties  ;  mais  qu'elle  ne  développe  que  successi- 
vement ,  et  à  mesure  que  les  évèuemeas  et  les  cir- 
constances lui  en  fournissent  Toccasion.  D'ail-» 
leurs ,  ses  ministres  défians  et  soupçonneux 
joignent  k  la  dissimulation  naturelle  à  leur  nation  , 
}a  suite  la  plus  méthodique  dans  leurs  propos, 
dans  leurs  écrits ,  dans  leurs  démarches. 

»  On  a  déjà  dit  qu'ils  ont  souvent  témoigné  au 
marquis  de  THôpital ,  le  désir  qu^a  Fimpératrice 
de  Russie  de  négocier  directement  avec  le  roi  ^et 
indépendamment  de  la  cour  de  Vienne.  Us  tien- 
nent vraisemblablement  le  même  langage  à  celle- 
ci  9  et  leur  intention  est  sans  doute  de  ménager 
la  France  et  l'Autriche ,  et  de  les  contenir  l'une 
par  l'autre,  pour  les  faire  servir  également  au 
succès  des  vues  d'ambition  qu'on  peut  leur 
supposer ,  du  moins  quant  à  l'influence  à  se  pro* 
curer  dans  les  afFaires  générales  de  l'Europe* 

»  Il  n'est  rien  moins  qu'impossible  que  la  cour 
de  Tienne  se  conduise  suivant  les  mêmes  princi- 
pes vis-à  -vis  de  la  France  et  de  la  Russie. 

»  Le  soin  d'éclairer  ce  jeu  politique ,  doit  être 
un  des  principaux  objets  de  l'application  du  ba- 
ron de  Breteuil ,  et  il  doit  rendre  le  compte  le 
plus  circonstancié  et  le  plus  fidèle  de  tout  ce 
qu'il  pourra  démêler  sur  une  matière  si  intéres- 
sante. Le  roi  veut  maintenir  son  alliance  avec 
ces  deux  puissances ,  mais  sfans  déroger  à  la 
dignité  qui  convient  à  sa  couronne. 
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^W  serait  saperflu  de£sûre  ici  le  portrait  dés 
principaax  personnages  de  la  cour  de  Péters- 
boarg.  Le  baron  de  Breteuil  qoi  a  va  ce  qui  se 
trouve  il  ce  sujet  dans  les  relations  du  marquis  de 
FHôpital  9  examinera  par  lui-même,  si  les  notions 
qu^elles  renferment  des  talens  ,  du  caractère  et 
des  intentions  des  princes ,  ministres  ou  courti- 
sans msses ,  sont  fondées  sur  des  connaissances 
assez  approfondies  et  assez  impartiales ,  el  il  étu- 
diera à  loisir  avec  le  discememeot  dont  il  est  très 
capable ,  les  bonnes  et  les  mauvaise^qualités,  la 
capacité ,  le  génie  9  les  inclinations  et  te  crédit  des 
personnes  avec  lesquelles  il  doit  vivre  et  négocier. 

>^  Le  roi  lui  ordonne  plus  particulièrement  en- 
core, de  s^appliquer  à  connaître  avec  autant  de 
précision  qu'il  sera  possible,  quelles  sont  les  af- 
fections et  les  vues  du  grand  duc  et  de  la  grande 
duchesse ,  et  de  travailler ,  mais  sans  marquer  ni 
affectation,  ni  trop  d'empressement,  à  se  concilier 
leur  bonté  et  leur  confiance.  Le  marquis  de 
FHôpital ,  par  des  ihotifis  que  la  drmture  de  ses 
intentions  justifie^  n'a  jpoint  cultivé  cette  jeune 
cour,  etU  a  surtout  indisposé  contre  lui  la  grande 
duchesse,  à  l'occasion  delà  part  qu'il  a  eue  au 
rappel  du  comte  P(miatowski,  pour  qui  cette 
princesse  paraissait  avoir  un  goût  décidé  et  une 
inclination  très- vive.  Le  baron  de  Breteuil,  à  qui 
sans  doute ,  elle  ne  manquera  pas  de  faire  porter 
indirectement  quelques  plaintes  à  cet  égard ,  pro- 
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filera  de  cette  occasion  et  de  celles  qui  se  présea^ 
teront  par  rapport  au  même  objet,  pour  insinuer 
avec  dextérité  qu'il  connait  assez  le  sentiment  du 
roi  pour  le  grand  duc  et  la  grande  duchesse 9  podr 
assurer  que  sa  majesté  serait  aise  de  contribuera 
leur  satisfaction,,  et  que  s^il  leur  était  agréable  de 
iSevoir  à  Pétersbourg  le  comte  Poniatowski  ^  nùn 
seulement  sa  majesté  n'y  formerait  aucuae>  op- 
position ,  mais  serait  même  disposée  à  conconrir 
au  succès  des  mesures  qu'on  croirait  devoir  pren- 
dre pour  engager  le  roi  de  Pologne  k  le  diàrger 
de  nouveau  de  ses  affaires  eni  Russie. 

>>  Le  baron  defireteikîl  a  trop  d'usage  duimonde, 
pour  ne  pa&  s'éxpliquei*  sur  Gdtle>matière  avec  la 
plus  grande  circonspection ^  deiaçon  àméaager 
scrupuleusement  la  délicatesse  de  l  sLmomvprc^e 
•de  la  grahde-ducbesse  9  epcu h  -•  »'    -  ^  »  « • 

'.  Ce^nmetle  marquis  de  If  Hôpital  n'était  pas  for- 
mellement rappelé  de  Pétérsl^urig^i),  etiqii^on 
'  lui  laissait  méihe.la  faculté  de  4)4>n$erver Tàmbas- 
>sade>,  le  roi  engagisait  le  barob  de  :  Bretiei|tl<  de 
montrer  la  pkis  girandedéfé^6]|^é{k>ur  ce  ministre , 
et  à  n'agir  et  parler  que  soiis^  sa  direction  et^par 
ses  conseils^' On  joignait  à  ces.  instructions  difSé- 

rens  mémoires  •  idont  l'un  Sur  le  commerce  des 

».  ... 

*  '       ■  ■  ■■'■    ■    ■  I  >■       I  i     f  III        I  Ja^— »■— — <ipi— »—^— i  I— — ^i.i»— — JUy 

(1)  Le  marquis  dé  FRopitàl  partit  de  Petcirsbourç  en  ^761 ,  et 
quitta  Fanibassade  de  Russie.  Il  mourut  en  1776;  âge  de  (^atre- 
vingts  aD5.  \  .  .  ■ 
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lins  du  Nord,  et  Taulre  sur  la  graine  die  lia  vi- 
▼ace  de  Sibérie.  Enfin,  on  remettait  au  baron  de, 
Breteuil  quatre  tables  de  chiffres,  différentes  ; 
le  premier  chiffre  pour  la  correspondance  avec 
le  ministre  des-  affaires  étrangères;  le  second 
pour  les  pièces  conimuniquéeâ  ;  le  troisième  poui; 
la  correspondance  avec  les  ministres  du  roi  à 
Yienne,  à  Stockholm,  à  Copenhague  et  à  la 
Haye.  Le  quatrième  chiffre ,  intitulé  de  réserve^ 
ne  devait  servir  que  dans  des  cas  extraordinaires , 
ou  lorsque  Ton  aurait  lieu  de  soupçonner  que  le 
chiffre  ordinaire  pourrait  avoir  été  intercepté. 

Ces  instructions ,  datées  du  i6  mars  1760  »      ^^^^ 
étaient  Touvraee  du  duc  de  Choiseul ,  dont  elles    Ç«fl«»»n» 
constatent  le  génie  et  la  sagacité.  Elles  indi*  ^  la  Fraoc» 

^  ,  .  .  et  de  laRi»- 

quent  encore  combien  la  position  delà  France ûe. 
vis-à-vis  de  la  Russie ,  était  précaire.  Cette  posi- 
tion était  sentie  par  tous  les  ministres  du  roi,  et 
le  comte  de  Choiseul ,  depuis  duc  de  Praslin  »  et 
alors  ambassadeur  du  roi  à  Vienne ,  envoya  à 
la  cour,  en  1769, un  mémoire  à  ce  sujet,  qui 
mérite  d*étre  rapporté  ici ,  comnie  un  modèle  de 
précisioa  et  de  discussion  lumineuse  dans  les 
matières  politiques  ;  car  cet  ouvrage ,  ainsi  que  je 
Tai  indiqué ,  ne  doit  pas  seulement  instruire  par  le, 
i^cit  des  faits,  il  doit  encore  former  aux  diverses 
compositions  diplomatiques  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  réminente  carrière  des  cabinets.  Toute- 
fois il  convient ,  quand  on  lit  (les  pièces  de  ce 
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genre ,  de  rapprocher  son  esprit  de  Pépoqiie  où 
elles  ont  été  écrites.  Il  n^y  a  que  la  méthode  et 
la  sagesse  des  aperçus  qui  puissent  appartenir  à 
tous  les  temps.  Des  circonstances  »  des  analogies 
de  situation  peuvent  pourtant  encore  se  repro- 
duire ,  et ,  sous  ce  rapport ,  les  mémoires  bien 
l^isonnés  sont  capables  d^nspirer  des  expédiens 
utiles. 

LecomtedeChoiseul  s*exprime ainsi  i  nCe  qui 
constitue  une  alliaiice»  sont  les  traités  et  les 
engagemens  mutuels;  ce  qui  la  rend  solide  et 
durable ,  c*est  ]e  rapport  des  intérêts  et  la  réci- 
procité des  avantages.  Dans  ce  sens ,  Ton  peut 
dire  que  la  France  n*a  point  d'alliance  avec  la. 
Russie.  Ces  deux  puissances  sont  Tune  à  Tégard 
de  Tautre,  comme  deux  personnes  indifférentes 
eutr'elles ,  qui  ont  un  ami  commun ,  et  qui  agissent 
de  concert  pour  Tintérét  de  cet  ami,  mais  qni 
n'ont  aucune  liaison  directe  sur  tout  ce  qui  lui 
est  étranger.  Telle  est  jusqu'à  présent  ta  situation 
politique  de  la  France  vis-à-yis  de  la  Russie.  La 
cour  de  Tienne  est  le  point  de  réunion  de  ces  deux 
puissances ,  et  Tunique  lien  de  leur  amitié.  On 
peut  faire  à  ce  sujet  deux  réflexions  :  la  première, 
que  la  cour  de  Vienne  a  un  intérêt  essentiel  à 
maintenir  cette  position ,  et  à  conserver  deux  puis- 
sans  alliés  toujours  prêts  à  s'armer  en  sa  faveur, 
sans  se  concerter  entr'eux  poui'  leurs  avantages 
iit^éciprpques.  Aussi,  voyons-nous  qu'elle  met  toute- 
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son  attention  à  rendre  ses  traités  communs  entre 
la  France  et  la  Russie  »  et  toute  son  adresse  à  rCj 
stipuler  que  son  aggrandissement  personnel. 

H  La  seconde ,  c'est  que  la  Russie  a  presque 
toujours  été  rennemiedenosamisetramie  de  nos 
ennemis.  Cette  bisarrerie  apparente  est  cependant 
très  naturelle,  et  provient  nécessairement;  de  la 
révolution  subite  qui  s'est  faite  dans  notre  sys^ 
téme  politique  où  nous  avons  voulu  allier  les  con  • 
traires,  et  de  ce  que  nous  n'avons  avec  elle  9  qu'une 
union  indirecte  et  précaire  :  dé  là  naissent  les 
obscurités  et  les  embanas  de  nos  négociations  k 
Petersbourg,  et  l'espèce  de  défiance  qui  règne 
entre  deux  cours  nouvellement  unies  donf  l'amitié 
n'a  aucun  point  d'appui  9  et  qui  sont  respective^ 
ment  dans  une  situation  équivoque. 

M  Diaprés  cette  exposition  ^  il  parait  qu'il  n'y  a 
que  deux  moyens  de  se  faire  un  système  fixe  et 
décidé  vis-à-vis  de  la  Russie  :  le  premier,  c'est 
de  regarder  cette  puissance  comme  une  aUiée 
indirecte  et  accessoire,  de  s'e^  tenir  à  ce  point 
de  vue,  de  ne  point  rechercher  avec  elleune  union 
plus  intime ,  et  de  n'attendre  d'elle  que  des  secours 
relatifsà  l'alliance  en  général,  sans  compter  qu'elle 
puisse  nous  être  d'aucune  utilité  particulière  el 
personnelle.  En  embrassant  ce  système  d'indicé- 
renée ,  nos  négociations  à  Petersbourg  deviennent 
fort  simples  et  peu  intéressantes.  G'est  à  la  cour 
de  Vienne , uniquement  intéresséeà  cette  alliance^ 

à  éclairer  h  CQoduite  de  la  Rilssies  ^  n<9  mm^  " 
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très  ne  sont  que  les  adjoints  de  ceux  de  Timpéra- 
trîce-reine  pour  le  fait  de  Talliance. 

»  Le  second ,  c'est  de  nous  attacher  cette  puis- 
sance par  des  liens  directs ,  et  de  faire  avec  elle 
des  traités  au  lieu  d'accéder  réciproquement  à 
ceux  delà  cour  de  Vienne.  Ces  traités  ne  peuvent 
avoir  que  deux  objets  :  celui  du  commerce  que 
nous  pouvons  faire  en  Russie ,  et  celui  des  affaires 
du  continent  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  se 
mêle  jamais  des  objets  maritimes,  ni  désintérêts 
que  nous  pourrions  avoir  à  débattre  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Avant  de  se  déterminer  pour 
ce  dernier  système ,  et  de  se  lier  directement  avec 
la  Russie ,  il  convient  d'en  exposer  mûrement  les 
avantages  et  les  inconvéniens. 

»  Les  avantages  ne  paraissent  pas  douteux  du 
côté  du  commerce.  Tous  les  négocians  en  tom- 
bent d'accord  ,  et  l'on  sait  que  les  anglais  y  font 
des  profits  considérables.  Ainsi,  en  partageant  ce 
commerce  avec  eux ,  la  France  ferait  certaine- 
ment un  bon  mar^^hé. 

»  Le  côté  politique  est  d'un  examan  plus  étendu 
et  plus  difficile.  Il  se  présente  d'abord  une  pre* 
mière  objection ,  savoir  :  qu'une  alliance  avec  la 
Russie  pourrait  nous  brouiller  av^c  la  Porte. 
Nous  avons  déjà  éprouvé  que  notre  position  avec 
la  courde  Vienne,  a  beaucoup  diminué  notre  cré- 
dit à  Constantinople. 

»  Il  est  vrai  que  nous  ne  manquerions  pas  de 
stipuler  une  exception  en  faveur  de  la  cour  de 
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Çonstantinople  ;  mais  alors  la  Russie  demanderait 
réciproquement  une  pareille  exception  en  faveur 
de  r Angleterre,  et  il  faut  convenir  que  nous  ne 
serions  guère  fondés  à  la  refuser.  D^ailleurs ,  cette 
exception 9  en  prévenant )a  rupture  entre  la  Porte 
et  la  France ,  n^empécherait  peujt^tre  pas  les  turcs 
de  prendre  de  Fombrage  de  nos  liaisons  avec  la 
Russie 9  çt  pour  ujie  alliance  nouvelle,  douteuse, 
et  dont  les  avantages  ne  spat  pas  bien  décidés , 
nous  pojuiTions  nous  exposer  à  en  perdre  une  an* 
cienne,  soUde  ,  et  dont  nous,  prouvons  depuis 
long-temps  Futilité., Cependant,  avec  de  la  dexté* 
rilé  et  de  la  droiture  tout  à  la  fois ,  on  ne  çro^t  pa^ 
qu^il  fut  impossible  de  conçi^er,|e^  deux  alliances. 
^  Une  seconde  objeçtioi»  i  c^est  rambition  que 
développa  là  Q^ur  de  Pétersbourg,  qui  powraitf 
par  la  suite ^.. nous. donner  de  Tembarras  yis-à^vig 
de  nos  allies*.  On  pourrait  prévenir  ces  incoDtviBr 
niens ,  en  stipulant  dans  ](é  traité  une  garantie  de 
maintenir  le  nord  dans  Fétat  où  il  est  aulQurr 
d^hui ,  ainsi  ^qçie: le  gouvernement  4^  la  Pologne^ 
et  la  liberté  de  la  ville  de  DanUick. 

»  Une  troisième ,  est  rinstabilité  du  gouvemci; 
ment  russç  ^  qui  peut  retomber. dans  la  barbari(ç 
d^un  mpn^wî.À  Fautre,  par  un^  révolutions; -qh 
tout  au  moins ji  dont  les  principes  peuvent.  cbi^% 
ger  à  la  mort  de  Fimpératrice  régnante.  PfS^9|\s 
à  présent  aux  avantages  de  cette  allianc^.^  -  [  , 
»  En  considérant  d^abord-Fétat  de  faiblesse  où 
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se  trouve  à  présent  la  Suède ,  Ton  peut  penser 
qu'il  serait  de  Tintérét  de  la  France  d^acquërir  un 
allié  prépondérant  dans  le  nord.  En  second  lieu , 
rimpératrice- reine  serait  bien  plus  dans  notre 
dépendance  9  si  nous  étions  liés  directement  avec 
)a  Russie  9  et  que  nous  eussions  à  Pétersbourg 
l'influence  que  nous  pourrions  nous  y  procurer. 
La  cour  de  Vienne  alors  »  au  lieu  d'être»  comme 
aujourd'hui ,  le  centre  de  cette  triple,  alliance,  et 
de  disposer  des  forces  de  ses  alliés  pour  ses  seuls 
intérêts ,  se  trouverait  gênée  dans  sa  politique , 
bornée  dans  ses  projets^  et  subordonnée  à  leur 
Tolonté. 

»  Il  y  a  même  sur  cet  article  une  observation 
importante  à  faire.  Cest  qu'en  supposant  notre 
utïion  avec  la  Russie  une  fois  établie,  consolidée 
iet  affermie  par  les  traités ,  par  lé  téiùps  et  par  la 
confiance,  nous  aurions  bien  moins  d^^ccasion8 
de  refroidissement  et  d'altercations  ave(i  cette 
cour  9  qu^avec  celle  de  Vienne  »  puisque  nous  n'a- 
vons point  d'intérêt  à  démêler  avec  là  première  » 
et  qu'au  contraire',  la  proximité  de  nos  posses- 
sions, les  affaires  de  l'Allemagne,  et  la  jalousie 
de  prépondérance  dans  l'empire  ^  et  d'influence 
dans  les  affaires  de  l'Europe,  sont  dés  matières 
toujours  existantes  de  tracasserie  éi  dè'dîsÎÉûçsioa 
avec  la  seconde* 

»  En  troisième  lieu ,  il  est  probable  qu'en  rnain^ 
tenant  une  alliance  directe  avec  chacune  des  dèu:v. 
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impératrices  ^  nous  pourrions  établir  dans  le  nord 
et  dans  T Allemagne  »  un  système  politique  qii^ao- 
ci^ue  autre  puissance  ne  serait  en  état  de  t)x>a« 
bler;  et  il  nous  serait  aisé  de  moidérer  les  vues 
d^agrandissement  de  ces ^demc  puissances,,  en 
tempérant  rambUipn  4®  l'unei  fs^  ceUe  die  Tantre. 
Ëpfip  y  s^il  arrivait  jâixiAis  (  ce-qui  i|!^  pas;à  pré- 
sunier)  que  la  cou^  de  Yienue  eût  envie  dé  re- 
nouer avec  les  apglaiif»  notre  influence  i  Péter$* 
bourg  serai!  capajil^dela  retenir  ^  pai?oe  qoetTill* 
iiance  avec*  la  Ru^ie  est  fondamentale  et  taac^i- 
saire  pour  elle;  an  ;UfW'qu*elle peut  opter,  stiiviuH 
les  circonstancié,  eptre  la  nôtre  et  celle  de  rAUT 
gletçrre.  Il  g^^nsi^it  de  cette  disCilssiop  9  que  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir  ave^  la  cour  ê^ 
Pétersbourg  est  as$ez  délicate,  et  (|Qi*il  n'appar- 
tient qu'aux  luii[ii^pe3f  super ieure^.çljii  roi  et  de 
son  conseil,  de  .résoudre  ce  pn^léme  II  parait 
cependant  que  Iton  pourrait,  sans  ii|^nvénient , 
tenter  de  faire  une;  fiance  et  uu;  traM^  de  com- 
mercç  avec  la  Russie ,  pourvu  qu'on  ne  s'y  livrée 
qu^vec  beaucoup  de  circonspection;  Il  partit 
mémcj  par  tout  ce  qui  nous  revient  de  nos  minis- 
tres» en  cette  çQur,;  qu'elle  le  désire ,  qu'elle  .fyi 
serait  flattée,  et  qu'elle. compte  par-là  augmenj^ 
son  crédit  et  sa  considération  dans  l'Europe  ;  mais 
on  ne  craint  pas  de  dire  que  l'état  mixte  où  nous 
sommes  aujourd'hui ,  eaitre  rindiffér<e0ce  parfaite 
et  une  alliance  réelle ,  est  un  système  vicieux  qui 
v.  .,  ao*- 
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|)eut  avoir  des  inconvéaiens  ',  sans  aucun  objet 
d^ulilité.  Tel  était  le  méihoîré  du  icîomte  de  Choî- 
sèful  sur  les^  raf^pdrts  de  la  France  et  de  la  Russie, 
etk  1760.  '   «     «"  '    '^ 
^60.         Le  comte*  IfoEK'fàto^ski  éfàni  ministre  de  Po- 
^f^jldgne  eu  Rirssié'/éidit  parrenu  à  captiver  le  cœur 
•^T^'^de  la   graïidè-dnchessey-dèptûs  Gatheri^ 
™^'«  Maïs  ce  séîficnéuk'  se  mdntràttt  'partisan  cHivèrt 
de  rAnglefterrc,  le  duc  èë  Ghdiseul  écrivît  au 
sieur  Puran^f-^iui 'était  ihibistte  ;pléxiipoteiitiàire 
in  toi  à  Varsovie,  tandis  que  le  marquis  de  Pàùliny 
y  était  ambassadeur ,  de  détiik)hidèr  son  rappel  de 
Pétersbôtti^g  -,  '<ki  que  lé  roi  'de  Pblogne  accorda. 
'On  sent  combien  ce  procédé;  quoique  justifié'|^r 
ée$  consîdéi^aiions  politîqMéfsï  dut  blesser  la  èén- 
sibilité  de  là  grande-ducnéiiëej  qui  était  pàssiôil* 
nértient  épi^îsC  dii  comté  PôttiatbWskî:  Elle  fit  d^s 
instantes  %^i^éî dû  câi3Îiiiéft''françaîs ,  pôui»  le 
faire  reveâir  strt*  ses  démàrcbè!sV^*  le  sieûr  Du- 
rand fut  àtHùrhê  piar  le  dtiic^dë'Ghbiseul ,  h  ipaijsër 
itné  note'^  l)a  cdur  dé  Vai^sovîe ,  par  laquelle  eeHfe 
de  Versailles  cessait  dé  s'opposer  au  retour'  du 
'  càmte  Pohîatôwski  à  Pèteriboui^.  Cette  déBlSitt- 
'fiondéphit  fort  à  rimpératriccf  Elisabeth  i'^  pa- 
raissait avoir  approuvé  elle- inêine  le  rappel  du 
•  comté  Potkiiatowskî  ;  éai'V^ft^dépéndamtneiït  dès 
motifs  politiques  qu'elle ^partageÉUt ,  elle  sentait 
que  la  présétWé^de  ce  seigtieiir  à'  sa  cour,  pouvait 
avoir  pottf*  eHè-ifaême  des  înconvéniens.  E#^ôà- 
séquencé,  elle  fit  écrire,  par  le  vice  -  chanéelier 
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comte  de  Woronrow 9  la  lettre  suivante,  en  date 
du  26  mai  1760 ,  à  M.  Tercier^  qui  dirigeait , 
concurremment  avec  le  comte  de  Broglie,  la  cor- 
respondance secrète  ;  correspondance  à  laquelle 
le  comte  de  Woronrow,  seul  de  tous  les  minis- 
tres étrangers^  était  initie.  Cette  lettre  était  ainsi 
conçue:  ^ 

a  Sa  majesté  impériale  ayant  appris ,  avec  une 
surprise  et  un  déplaisir  extrême,  la  nouvelle  dont 
on  vient  de  lui  faire  part ,  comme  quoi  M.  Du- 
rand ,  ministre  du  roi  à  Varsovie ,  aurait  insinué 
au  comte  de  Brulh  (premier  ministre  du  roi  de 
Pologne),  que  sa  majesté  très  chrétienne  n^aurait 
plus  pour  désagréaUe,  si  sa  majesté  polonaise 
voulait  faire  revenir,  ici  M.  le  Stolnick  de  Li- 
thuanie,  comte  Poniatowski,  en  qualité  de  son 
ministre.  J'ai  un  ordre  précis  de  Timpératrice ,  de 
faire  parvenir  à  la  connaissance  du  roi ,  et  d'in- 
sister en  même  temps  auprès  de  sa  majesté ,  de 
^a  part ,  que ,  quoiqu'elle  ait  de  la  peine  à  s'ima* 
giner  comment ,  et  par  quel  motif  le  susdit  sieur 
Durand  a  été  porté  à  cette  démarche ,  sa  majesté 
impériale  désirant  néanmoius  éclaircir  sûrement 
ce  point  qui  lui  fait  tant  de  peine,  se  promet  de 
J'amitié  du  roi ,  que,  par  une  suite  de  cette  con- 
fiance qu'il  a  en  elle,  sa  majesté  voudra  bien 
lui  faire  connaître  sincèrement  ce  qui  en  est  ^  et 
qu^elle  fera  enjoindre  à  ce  ministre  de  faire  inces- 
samment ce  qui  Conviendra  pour  réparer  cette 
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démarche,  que,  selon  toutes  les  apparences^  il 
aura  faite  sans  y  avoir  été  autorisé.  J'attendrai 
avec  impatience,  monsieur,  ce  que  sa  majesté 
TOUS  ordonnera  de  m'écrire  à  ce  sujet,  pour  ea 
informer  rimpératrice.  » 

M.  Tercier ,  après  avoir  pris  les  ordre&  particu- 
liers du  roi,  répondit,  par  la  lettre  suivante,  au 
comte  de  Woronrow  : 

«  M.  de  Breteuil  a  dû  communiquer  à  votre 
exceUence,  la  confiance  dont  sa  majesté  IX  ^o* 
noré,  en  Tinstruisant  de  la. correspondance  éta- 
blie entre  elle  et  Timpératrice  de  Russie ,  par  le 
canaJl  de  votre  excellence.  Ce  ministre  ne  peut  » 
monseigneur^  commencer  à  exécuter  les  ordres 
secrets  de  sa  majesté  d'une  manière  plus  con- 
forme à  leur  objet ,  qu'en  exposant  à  votre  excel- 
lence les  intentions  du  roi ,  sur  ce  qu'elle  me 
marque  par  rapport  à  M.  Poniatovrski.  M.  de 
Breteuil,  informé ,  avant  son  départ ,  du  ^ésh  que 
sa  majesté  aura  toujours  de  concourir  à  ce  qui 
peut  être  agréable  à  cette  princesse ,  vous  dira. , 
monseigneur ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  déçlaratioa 
de  M.  Durand ,  et  le  peu  d'effet  qu'elle  doit  avoir^ 
depuis  que  sa  majesté  sait  précisément  que  le  re- 
tour de  M.  Ponîatowski  à  Pétersbçurg  déplairait 
à  rimpératrice.  Sa  majesté ,  en  ççmséquence ,  m'a 
ordonné  de  faire  passer  ses  ordres  à  M.  de  Bfe^ 
teuil.  Elle  ne  doute  pas  que  Fimpératrice  ne  sœt 
satisfaite,  lorsque  votre  excellence  lui  fera  le 


DE  LA  DIPLOMATIE.  3ii 

rapport  de  ce  que  ce  ministre  lai  aura  dit  »  etc.  » 
Le  baroQ  de  Breteuil  reçut,  sur  cette  affaire» 
la  lettre  suivante  du  roi ,  eu  date  du  i6  août  1760  : 
a  M.  de  Breteuil»  la  copie  ci-jointe  de  ce  que 
rimperatrice  de  Russie  m'a  fait  parvenir  par  le 
canal  de  M*  WoronroWf  vous  fera  connaître 
combien  cette  princesse  est  peinée  de  la  déclara* 
tion  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a  donné  ordre  au 
sieur  Durand  de  faire  »  au  sujet  du  comte  Ponia- 
to  wski.  On  était  9  il  est  vrai  »  persuadé  que  le  se* 
jour  de  ce  ministre  à  Pétersbourg  était  contraire 
aux  intérêts  de  Talliance  »  par  ses  liaisons  avec 
r Angleterre»  les  préventions  défavorables  qu'il 
inspirait  à  la  grande-duchesse ,  les  intrigues  que 
cette  princesse  pouvait  entretenir»  par  son  moyen, 
avec  le  comte  de  Bruhl»  la  jalousie  du  grand- 
duc  »  et  les  tracasseries  qui  devaient  en  résulter. 
»>  Vos  instructions  secrètes  ont  prévu  tout  ce 
qu'on  pouvait  craindre  de  son  retour  à  Péters- 
bourg ;  et  vous  avez  eu  ordre  de  Tempécher»  au- 
tant qu'il  dépendait  de  vous»  sans  choquer  ouver^ 
tement  la  grande-duchesse.  Le  duc  de  Choiseul, 
ignorant  mes  intentions  secrètes  »  s^est  conduit 
sur  un  autre  principe  :  il  a  pensé  que  la  facilité 
que  l'on  apportait  au  retour  du  comte  Ponia- 
towski  »  ralentirait  l'amour  de  la  grande-duchesse  » 
krité  jusqu'à  présent  par  les  obstacles;  et  que 
perdant  insensiblement  le  goût  qu'elle  a  pour  cé 
ministre  »  elle  pourrait  même  passer  à  des  senti- 
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mens  opposés;  qu^en  évitant  de  lui  donner  un 
molif  si  puissant  d^étre  contraire  aux  vues  com- 
munes ,  on  ne  courrait  pas  les  risques  de  ses  liai- 
sons avec  le  comte  Poniatov^ski ,  que  le  dépit  ou 
la  jalousie  pourraient  aussi  ramenef  aux  vrais 
principes.  Le  duc  de  Choiseul  a  cru,  de.  plus  » 
qu'il  ne  convenait  pas  que  mes  ministres  à  Var* 
sovie ,  parussent  entrer  dans  des  intrigues  si  fa* 
milières  au  comte  de  Bruhl  ;  en  conséquence ,  il 
a  ordonné  au  sieur  Durand  de  déclarer  que  je  ne 
m'opposerais  point  au  retour  du  comte  Ppnîa- 
towski.  Peut-être  le  comte  de  Bruhl  a-t-il  fait  valoir 
cette  déclaration  auprès  du  roi,  son  mattre>  pour 
rengager  à  cette  nomination.  L'impératrice  de 
Russie  aujourd'hui  s^en  plaint^  et  demande  que 
j'ordonne  au  sieur  Durand  de  se  rétracter.  Il  n*est 
pas  possible  de  dire  à  cette  princesse  quelle  a 
été  la  manière  de  penser  du  duc  de  Choiseul,  en 
donnant  cet  ordre  :  il  convient  cependant  de  la 
satisfaire.  Vous  direz  donc  à  M.  de  Woronrovv  t 
que  l'intention  de  mon  ministre  n*a  jatnais  été 
de  contribuer  à  quelque  chose  qui  put  être  désa- 
gréable à  l'impératrice  ;  qu'il  a  toujours  suppose 
que  si  le  roi  de  Pologne  honorait  une  seconde  fols 
le  comté  Poniàtovrski  du  caractère  de  son  ftaî- 
nistre  à  la  cour  de  cette  princesse ^  cène  serait 
qu'avec  la  certitude  qu'elle  y  consentirait;  qu'il 
n'était  pas  à  présumer  que  les  personnes  qui  dé- 
siraient ce  retour  du  comte  Poniatowski ,  le  sôUi- 
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citassent  à  Tinsu  et  sans  la  mutuelle  approbation 
de  rinipératrice  ;  que  dans  cette  supposition  si 
vraisemblable ,  il  ne  convenait  pas  que  je  parusse 
gêner  le  roi  de  Pologne,  sur  une  chose  déjà  con- 
certée entre  les  deux  cours  ;  qu'ai>^^i ,  la  déclara- 
tion du  sieur  Durand  n'est  censée  ayoir  lieu ,  que 
dans  le  cas  d'un  consentement  réciproque;  que 
cette  condition  manquant  de  la  paît  de  l'impéra- 
trice ,  loin  que  mes  ministres  parlent  en  fayeui: 
du  comle  Poniatowski,ils  auront  ordre  de  se  con: 
former  à  ce  que  cette  princesse  fera  déclarer  à  ce 
sujet. 

»  D'après  cet  exposé ,  M.  de  Wpronrow  doit 
sentir  que  c'est  à  l'impératrice  elle-même  à  faire 
connaître  ses  intentions.  On  ne  peut  douter  que 
le  roi  de  Pologne,  aussitôt  qu'il  en  sera  ins- 
truit, n'abandonne,  malgré  les^ sollicitations  qu'on 
pourra  lui  faire,  toute  idée  de  renvoyer  le  comte 
Ponîatowskî  à  Pétersbourg.  On  ne  sera  point  sur- 
pris alors,  de  voir  mes  ministres  parler,  s'il  est 
nécesssaire,  contre  ce  retour;  et  ce  qu'ils  diront, 
sera  regardé  comme  l'effet  de  l'union  qui  doit  ré-, 
gner  entre  des  fidèles  alliés.  Mais  on  serait  étonné; 
si  des  ministres  de  l'impératrice  ne  se  plaignant 
point,  le  sieur  Durand  allait  faire  un  rétractatioa 
qui  paraîtrait  déplacée,  personne  ne  la  deman* 
dant,  puisque  l'impératrice  n'y  paraîtrait  pas; 
cette  démarche  donnerait  lieu  à  des  conjectures 
suivies  de  tracasseries  qu'il  faut  éviter. 
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»  Je  ne  doute  pas  que  rimpératrîce ,  lorsque  M. 
de  Woronzow  lui  fera  rapport  de  ce  que  vous  lui 
aurez  dit,  ne  soit  satisfaite,  et  qu'elle  n^insiste 
plus  sur  cette  rétractation.  C'est  à  sa  cour  que  Ton 
veut  envoyer  un  ministre  qui  ne  lui  serait  pas 
agréable ,  et  à  elle  de  le  faire  connaître.  Vous  ne 
pouvez  trop  appuyer  sur  ce  principe  auprès  de 
M.  de  Woronzow,  afin  qu'il  inspire  à  cette  prin- 
cesse la  fermeté  qu'elle  doit  avoir  dans  cette  occa- 
sion :  la  connaissance  que  vous  avez  de  mes  mo- 
tifs secrets  doit  vous  engager  à  vous  servir  auprès 
de  ce  ministre,  de  toutes  les  raisons  que  vous  pour- 
rez employer,  pour  lui  donner  aussi  le  courage  né- 
cessaire« 

»  Quanta  la  grande  duchesse,  quelleque  puisse 
être  sa  vivacité  sur  cet  article  ^  vous  pourrez  lui 
faire  entendre ,  si  elle  vous  en  donne  l'occasion , 
qu'il  n'est  pas  possible  de  la  favoriser  dans  une  af- 
faire à  laquelle  l'impératrice  est  si  opposée.  Tous 
tirerez  même  avantage  de  la  déclaration  du  sieur 
Durand ,  pour  faire  observer  à  cette  princesse , 
cependant  avec  beaucoup  de  ménagement ,  que 
le  retour  du  comte  Poniatowski  n'aurait  point 
trouvé  d'obstacle  de  ma  part  ;  mais  qu'on  ne  peut 
aujourd'hui  prendre  parti  en  sa  faveur;  que  ce 
serait  même  exposer  cette  princesse  à  des  désa- 
grémens  qu'elle  doit  tâcher  d'éviter.  La  manière 
dont  cette  princesse  recevra  ce  que  vous  lui  di- 
rez ,  vous  fera  connaître  ses  intentions  ,  et  vous 
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en  profiterez  pour  régler  votre  conduite  en  con- 
séquence ,  soit  en  la  ramenant  à  des  principes  plus 
convenables  à  ce  qu^elle  se  doit  à  elle-même  et  à 
l'impératrice ,  soit  en  se  précautionnant  contre  ce 
que  sa  passion  pourrait  lui  conseiller ,  etc.  » 

Cette  discussion  au  sujet  du  rappel  du  comte 
Poniatowski ,  quoique  peu  importante  en  appa- 
rence ,  était  du  nombre  de  celles  qui  quelquefois 
occasionnent  le  plus  de  mouvement ,  d^intrigue  et 
d'irritation ,  parce  que  le  cœiir  y  prenant  plus  de 
part  que  le  jugement  »  égare  facilement  celui-ci  9 
et  entraine  à  des  mesures  violentes.  L*amant  de 
rhéritière  du  trône ,  soutenu  par  la  France  contre 
la  souveraine ,  pouvait  porter  la  première  à  des 
écarts  qu'il  élait  prudent  de  prévenir.  L'expédient 
trouvé  par  le  roi  était  très  bon  ;  mais  il  indique 
l'inconvénient ,  ainsi  que  l'avantage  que  pouvait 
avoir  la  coiTcspondance  secrète.  Ici  elle  répara  en 
quelque  sorte  le  tort  qu'avait  eu  M.  de  Choiseult 
en  autorisant  la  déclaration  de  M.  Durand ,  la^ 
quelle  avait  extrêmement  aigri  l'impératince. 

Du  reste ,  rien  n'est  si  délicat  que  tout  ce  qm 
a  rapport  au  rappel  dun  ministre  auprès  d*line 
cour  étrangère  9  surtout  quand  ce  ministre  n'est 
dans  aucune  dépendance  du  souverain  qui  dé^ 
mande  son  rappel.  Il  faut  être  ou  très  puissant  eà 
aiines ,  ou  très  fondé  en  raisons  ;  car  c'est  à  l'é- 
gard des  ministres  que  s'exerce  surtout  la  jalousie 
des  souverains»  et  qu'ils  réclament  dans  leur  choix 
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celle  enlière  indépendance  »  premier  altribut  de 
la  souveraineté. 
»  '7^î*  -  Le  duc  de  Duras  avail  élé  envoyé  en  Espagne 
Jiccmreies  eu  ihSz  ,  cu  qualité  d'ambassadeur  du  roi ,  à  la 
maison  de  placc  du  marquis  de  Yaulgrenant ,  qui  avait  eu 
peu  de  succès ,  faute  d'activité  et  de  représenta- 
tion. Le  duc  de  Duras  avait  reçu  pour  instruction , 
de  tâcher  de  faire  convertir  le  traité  d'alliance 
de  Fontainebleau ,  du  ^5  octobre  1748  (i) ,  d'après 
le  motif  que  ce  traité ,  dont  les  articles- regardaient 
la  guerre  de  ce  temps-là ,  était  presque  ànniillé 
par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  en  sorte  que  les 
deux  couronnes  devaient  resserrer  leur  union  par 
une  convention  nouvelle  9  et  un  véritable  pacte 
de  famille  y  qui  embrassât  à  la  fois  les  intérêts  des 
souverains  et  ceux  de  leurs  états  ;  niais  la  cour  de 
Madrid  avait  refusé  de  se  prêter  à  ces  vues  de  la 
cour  de  Versailles.  «  Le  roi  d'Espagne  craignant  ^ 
disait  le  ministre  Garvajal,  que  la  conclusion  d'un 
pareil  traité  nedevtntun  prétexte  de  guerre  avec 
l'Angleterre,  avant  qu'on  fut  en  étal  de  la  sou- 
tenir, w 

Tout  espoir  à  cet  égard  ne  tarda  pas  à  être  bien- 
tôt détruit  par  la  révolution  qui  eut  lieu  à  la  cour 
de  Madrid.  M.  de  Carvajal  étant  mort  9  le  ministre 
la  Encenada  fut  didgracié  peu  après  9  cdmnie  vendu 
aux  <îours  de  France  et  de  Naples.  Il  paraît  que  ce 


h*-«« 


(1)  Mëm.  polit,  et  milit.  du  maréchal  de  NoaiUes. 
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fut  le  ministre  d'Angleterre  à  Madrid,  M.  Kéeo  » 
politique  habile  y  qui  opéra  ce  changement ,  et  1^ 
projet  du  pacte  de  famille  fut  ajoumë.^ 

Ferdinand  YI  étant  mort  en  1768  »  son  succes- 
seur ^.Charles  III»  prince  doué  déplus  d'énergie^ 
et  très  attaché  à  sa  maison ,  fit  à  la  France  des 
propositions  pour  la  conversion  du  traité  d*al* 
liance  en  un  pacte  de  famille(i)«  Ses  offres  furent 
acceptées  avec  d'autant  plus  d'empressement  qam 
les  revers  de  la  guerre  d'Allemiâgpe  avaient  dë^ 
concerté  la  caxst  4e  YersaiH»  »  et  i^'elle  sentait 
la  nécessité  de  faire  de  grands  efforts  sartner; -'  * 

La  conduite  de  FEspagne  fat  ^ébéreiise  ;  car  la 
position  de  la  marine  frénçâise^^prtaqii^aux  abëis^^ 
reniait  le  pacte  dé  £suin3Ie  pérîlkpnt  pour  la  edér 
de  Madrid  9  qui  allait  aitiirer  |siii^'{êUe  tous-ll^ 
^efforts  de  la  marine  anglaisé ,' et'  exposer  ses 
colonies,  sans  que  la  France,  qui n Wait  pas  sa 
protéger  les  siennes,  pût  les  mettre  4  converti 
Quoi  qu'il  en  soit  i  le  triaité  entre  la  ^France  etPEs^ 
pagne ,  appelé  ;^/ic;^^y!i/iu/2^;,futsîgBéàPâmi 
lei5aoûti76r«Itié|ai&ainsîc6ni^:?:  .        )  ' 

«  Le  roi  très  chrétien  (  art.  I*^^])«it  ieroi  catho^ 


.  i.     >-t-  •        •'»:>   ■:■->  •  .'IM 


W",/.  '.        -  -'       «^ 


(  I  )  L'opinion  Tolgadre  jesi  me  ce  lut  le  doc  de  Choiseiil  qui  pré- 
para et  acheva  ie  pacte' kéjamWe.  Des  personnes  tres-VQrseà 
dans  les  afi^ires  dn  Gatûnet  ;  n/ônt  garanti  t^oe  ce  fat  le  roi  d^s- 
pagne,  Charles  III  ^  qui  fit  les  premières  oat^értarès  ^  et  doniià  sà&è 
àja  a^ociatioa  ^tainçe  pjrécédeBUDeii!  ^  fe  duc  de  Doras. 
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lique  déclarent  qu'en  yertu  de  leurs  intimes  liai-* 
aons  de  parenté  et  d'amitié ,  et  par  Tunion  qu'ils 
contractent  par  le  présent  traité,  ils  regarderont 
à  TaTenir,  comme  leurs  ennemis»  toute  puissance 
qui  le  deviendra  de  Tune  ou  de  Fàulre  des  deux 
couronnes.  .    .  ^  »  .: 

.  >>  Les  deux  rois  coQtractaas  (art;  Il  )  se  garan- 
tissât  réciproquement  delà  manière  la  plusab- 
fiolueet  laplut authentique» tous  les  états»  terres» 
Des  et  places  qu^  postent  dans  quelque  partie 
duiQjOnffe  que  ce^soit».'  sans  «ncone  réserve  ou 

exception.  :■:  :f:i'i  .!■  •,:     ■..- --i'^t  :;:    '.  .: 

i:\  M^Sa; majesté  ti;èMhratiei{né  et  'to  majesté  catho- 
lique aecordeofa^iart.  III)  là  saéme  garantie  abso- 
lue et  authepU^e  au  roi  ded  Deitic-^Siciles»  et  à 
Pitifiint  doti  PhiUppe»  duo  de  Pnrme»  pour  tous 
les  états  »  fAy  s  et  ^placés  qu'ila  possèdent;  bien  en  • 
tendu  que  ad iinajesyté  8icifienne'|>et  ledit  infant 
duc  de  Parmev  garantiront  «aussi  de  leurs  parts  » 
tonales  états.âjdemainèadesiil  majesté  très  chi'é^ 
tiéMie  jet  de  M  majesté  oatholîqae\  * 'i  :       • 

)»  Quoique  (;)Ut;:IV  }  la'  ^^àrhutid  inviolable  et 
mutuelle  «  4  kqueBe  sft]^j)^iëà«»shrétienne  et 
sa  majesté  catholique  s^engagent ,  doiye  être  sou- 
iefiue  de  toute  leur  puissance  »  et .  que.leurs  ma- 
lestes  1  entend^^  qui 

çst  Iç  fpinflep;ie|(^  .lle^  ce  .^^it4.::  Q^^o/ziai^i^  une 
çgauTQnne,^  atfwfue  /'oi^ilT^/Mpqadant^  les  deux 
parties  cimtMctaatei  cmt  jugéà  propos  de  fixer  le 
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premier  secours  que  la  puiasance  requise  sera 
tenue  de  fournir  à  la  puissance  insérante. 

^  Il  est  convenu  (  art»  Y  )  entre  les  deux'rais  9 
que.  la  couronne  qui  sera  requiiBe  de  fournir  les 
secours  %  aura  dans  un  ou  plusieura  de  ses  p(xté> 
trois  mois  après. la  réquisition  j  doiiae.  vaisseaux 
de  ligne ,  et  six  £:ii%ates  arméeis  ^  à  la- disposition 
entiçre  de  la  çofxf:  requérante.    ;  .  /  .^ 

>>  La  pujssaficje  requise  tiepdiia  4ans  lemâme 
çsp^^çe  de  troiampis  (art^  YI,)  .èc;!»;  disposilioii 
de.  la  puissance^  requérante .',48^000  honmiéB 
d'iqfanterie.t.j6oqo  hommea  40  ^airalerie»  si  In 
France  est  la  puissance  requise  ;  et  dans  le.  cas 
où  l'Espagne  serait  la  pui^^qft  requise  ^  10^000 
hommes  d*in£anterie  et  âooo.h^tmm'efll  de  ottffk» 
lerie,f  etc* f  etc;  *î;rj^. -j!  /*  ••■  ' 

.  »  Quant àce qui  regarde (ajf|;.:Y(l)tla différence 
dudit  nombre  des  troupes  à  ffnrpir^  sa  majesté 
chrétienne  j^cjepte  le  cas  ,94  ciH^  seront  'UpcéBr 
saires  pour  défendre  les  ^nA^ln/eii^WX^idesDei»* 
Sic^les  9  90JX  fils  «  pu  ceux  de  yjtifen.t4«o  de  Parme 
son  frère  f  de  sorte  que  ooninii^yiwtt  Tobligatioo 
de  préférence ,  quoique  Tplp|i{ai)r.e  ; .  que  les  Uote 
du  sang  ^t  de  la  pfpçhe  parenté  )iil  imposeraient 
alors  9  le  roi  catholique,  danS; fçes :d^ux  cas  #  pro- 
met de  fpuri^le  secours  de  1Ô9ÇOP  hommes  drin- 
fanteiûe  et  de  6000  de  cavalef  ie  »  çt  même  tontes 
ses  forces,  sans  riei^  exiger  dç  .^  majesté  jtràs 
^hrptienne ,  que  le  <ip«4irf;  dei  troupes  ci-dessw 
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stipulé ,  et  les  efforts  que  la  tendre  amitié  potiï*  les 
princes  de  son^sang ,  pomrra  lui  inspirer  de  faire  en 
leur  faveur.  ^  *^* 

»  Sa  majesté  très  chrétienne  excepte  (art  Vlll  ) 
de  son  côté ,  les  guerres  dans  lestjnelles  elle  pour- 
rait entrer  ou  prendre  part,  en  conséqtience  des 
eogagemens  iqu*elle  a  contractés  par  les  traités  de 
Westplialie ,  et  autres  alliances  avec  les  puis- 
sances d* Allemagne  et  du  ndrd  ;  et  considérant 
que  lesdites-guerr^nè  jpéuvënt  intéresser  en  tien 
la  couronne^^Espagne ,  sa  majesté  très  chrétienne 
prcHuet  de  ne  point  exiger  aucun  "secours  du  roi 
catholique ,  à  moins  cependant  que  quelque  puis- 
iSance  maritime  né  prit  part  iaiilxdites  guerres ,  ou 
que  les  évènemensfne  fussent  si  contraires  à  la 
France ,  iqu^èlle  serait  attaquée  dans  son  propre 
pays  par  tén^é;  et  dans  ce  dernier  cas,  sa  majesté 
chrétienne  pronièt  tau  roi  très  chrétieti  de  lui  four- 
nir ,  sans  aucune  e:s!ception ,  non  seulement  les 
susdits  lOyOOo  hoHunes  d'infanterie  et  2000  de  ca- 
valerie; niais  aussi  dé  porter  9  en  cas  de  besoin ,  le 
secours  9  jusqu'à  18^060  hommes'  d'infanterie ,  et 
6000  de  cavalerie  •  etc.  '  .' *  ' 

»  Les  articles  IX,  X  et  XI  s6ht  relatifs  à  là  rë'- 
quisition  et  à  remploi  des  secours.    ' 

>y  Art.  XIL  La  demande  que  f  un  des  deux 
souverains  fera  à  l'autre ,  des  sec6iu*s  stipulés  par 
le  présent  traité ,  suffira  pour  constater  le  besoin 
d'une  part,  et  l'obligation  de  l'autre  ,  de  fournir 
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lesdlts  secours  9  sans  qu^ll  soit  nécessaire  d^entrer 
dans  aucune  explication  ,  de  quelque  espèce 
qu^elle  puisse  être  9  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  9  pour  éluder  la  plus  parfaite  exécution  de 
cet  engagement. 

En  conséquence  de  Tarticle  précédent ,  la  dis*- 
cussion  du  cas  offensif  ou  défensif ,  ne  pourra 
(art.  XIII)  avoir  lieu  par  rapport  aux  douze  y  ais- 
seaux ,  aux  six  frégates ,  et  aux  troupes  de  terre  à 
fournir  ;  ces  forces  devant  être  regardées  dans 
tous  les  cas  9  et  trois  mois  après  la  réquisition  f 
comme  appartenantes  en  propriété  à  la  puissance 
qui  les  aura  requises. 

Les  articles  XIV  et  XV  regardent  Tentretien 
des  vaisseaux  et  la  solde  des  troupes ,  lesquels 
doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  livret 
et  stipulent  que  le  remplacement  de  ce  qui  aura  été 
perdu  par  la  guerre  9  sera  effectué  immédiatement 
par  celle  qui  aura  éprouvé  la  perte. 

L^art.  XVI  obligea  un  concert  d*opérations 
pendant  la  guerre. 

L^art.  XVII  porte  rengagement  de  ne  faire  la 
paix  qu^en  commun9  de  sorte  quenguerre  comme 
en  paix  ^  chacune  des  deux  couronnes  regardera 
comme  ces  propres  intérêts ,  ceux  de  la  couronne; 
de  son  aUié. 

«  En  conformité  de  ce  principe  (  art.  XVII  )  et 
de  l'engagement  contracté  en  conséquence  9  LL» 
MM.T.C.  etC.  sont  conTeoueSf  que  lorsqu'il  s*a« 
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giradq  terminer  parla  paix,  la  guerre  qu^elles  au- 
ront soutenues  en  commun  »  elles  compenseront 
les  avantages  qu'une  des  deux  puissances  pourrait 
avoir  eues^  avec  les  pertes  que  Fautre  auratit  pa 
faire  ;  de  manière  que  sur  les  conditions  de  paix  , 
ainsi  que  sur  les  opérations  de  la  guerre»  les  deux 
monarchies  de  France  et  d*£spagtte ,  dans  toute 
retendue  de  leQrs  dominations  ^  seront  regardées 
et  agiix>nt^  comme  si  elles  ne  formaient  qu^une 
seule  et  même  puissance. 

.  yart.  XIX  porte  que  le  roi  des  deux  Siciles  , 
s^^a  invité  d'accédar  à  ce  traité,  suivant  Tétendae 
de  sa  puissance. 

Par  Fart.  XX  »  les  trois  puissances  s'engagent  à 
protéger  les  princes  de  là  maisôa  de  Bourbon. 

.  Par  Fart.  XXI  ^  ce  traité  étant  propre  à  la  fa- 
mille de  Bourbon ,,  aucune  puissance  étrangère  ne 
peut  être  admise  à  y  accéder. 

Les  art.  XXII.  et  XXIII ,  déterminent  que  les 
états  et  sujets  respectifs  par tidipebout  aux  avan- 
tages de  Falliance  entre  leurs  souverains ,  et  en 
conséquence ,  le  droit  d^aubàine  est  abbK  entré  la 
France ,  F£spagne^et  les  deux  Siciles  à  Fégard  d^ 
^  leurs  su j  ets ,  lesquels  sont  assimilés  aux  nationaux 
pour  les  actes  et  effets  civils. 

Les  art.  XXIY  et  XXY  stipulent  qpie  les  ptf- 
vdllon^  français^  espagnols  et  siciliens^  seront ^rai-. 
tés  delà  même  manière  eu  France  et  en  Espagne  et 
danslôs.deux  Siciles»  et  que  les  sujets  nièces  troié 
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puissances  seront  traités  dans  les  ports  respectifs 
comme  les  naturels  du  pays,  sans  que  les  mêmes 
droits  puissent  être  accordés  à  d^autrés  nations. 

L'art.  Xyi  veut  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  confient  toutes  les  alliances  qu'elles  fojtv 
meront  dans  la  suite,  et  les  négociations  qu'elles 
pourront  suivre. 

L'art.  XXVII  détermine  par  rapport  aux  pré- 
séances dans  les  actes ,  fonctions  et  cérémonies 
publiques ,  que,  dans  les  cours  de  famille  ,  telles 
que  Naples  et  Parme ,  la  préséance  sera  accordée 
à  l'ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  comme  chef  de  la 
famille  ;  mais  que  dans  les  autres  cours >  l'ambas- 
sadeur et  ministre  français  ou  espagnol  ^  le  plus 
ancien  dans  la  résidence,  aura  le  pas;  que  s'ils 
étaient  arrivés  le  même  jour ,  le  ministre  du  roi 
de  France^  comme  chef  delà  famille,  précédetrait 
à  ce  titre  le  ministre  du  souverain ,  cadet  de  la 
même  maison ,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Paris  le  i5  août,  par  le 
duc  de  Choiseul,  ministre  des  affaires  étrangères^ 
et  par  le  marquis  de  Grimaldi ,  ambassadeur  ex-  ^ 
traordinaire  d'Espagne. 

Ce  traité  long-temps  célèbre  a  conservé  le  tHre      ffiu 
de  pacte  de  famille  ^  comme  indiquant  une  inli*tioiiB  «or 
mité  plus  parfaite  entré  les  Bourbons  de  France  »  £^^  ^  ^ 
d'Espagne  et  d'Italie,  que  celle  résultante  des  Irai* 
tés  d'alliance  ordinaire,  auxquels ,  en  effet,,,  le 

pacte  de  famille  ne  doit  point  être  assimilé,  puis- 
ai.. 
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qu'il  contient  des  clauses  bien  plus  étroites  :  c.Ar 
indépendamment  qu'il  est  indéfini  dans  sa  durée, 
et  même  dans  l'étendue  des  secours  ,  si  le  cas 
l'exige;  on  doit  remarquer  comme  clauses  ca- 
ractéristiques ,  <<  que,  par  l'article  XYIII,  les  états 
respectifs  devaient  être  regardés ,  et  agir  comme 
'  s'ils  ne  faisaient  qu'une  seule  et  même  puissance^ 
et  par  l'article  XXI ,  ce  traité  était  déclaré  telle- 
ment propre  à  la  famille  de  Bourbon ,  qu'aucune 
puissance  étrangère  ne  pouvait  être  admise  à  y 
accéder. 
ti^Tm  b  ^^  pacte  de  famille  était  bien  vu.  Les  branches 
p^  defc- jg  Bourbon,  de  France  et  d'Espagne,  exposées 
par  la  vaste  étendue  de  leurs  possessions ,  à  être 
souvent  aux  prises  avec  les  puissances  jalouses  de 
leur  grandeur,  devaient,  par  une  sage  politique  unie 
aux  motifs  du  sang ,  se  réunir  contre  toute  agres- 
sion ,  et  marcher  de  concert  dans  la  poursuite  de 
leurs  intérêts  communs.  Il  était  important  jpour 
l'Espagne,  que  la  France  conservât  une  influence 
dominante,à  l'ombre  de  laquelleelle  fût  elle-même 
'  k  l'abri  de  toute  attaque  soudaine  ;  et  de  son  côté, 
la  maison  de  France,  fière  d'avoir  enté  sesrejetons 
sur  tant  de  trônes,  devait  s'intéresser  à  leur  éclat; 
sa  politique  y  trouvait  encore  des  moyens  de  ba- 
lance et  de  diversion  en  cas  de  guerre.  Ainsi ,  la 
France,  l'Espagne,  les  deux  Siciles  et  Parme  de- 
vaient former  un  faisceau  d'états  unis  par  une 
alliance,  dont  le  but  était  l'intégrité  de  leurs  états» 
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h.  sjplendeur  de  leurs  couronnes»  et  le  bien-être  de 
Jeurs  sujets  confondus ,  pour  ainsi  dire  »  dans  un 
«eul  peuple. 

Il  convient  toutefois  d'observer  que  Tarticle 
XVI 9  qui  voulait  que  les  parties  contractantes  se 
confiassent  toutes  les  alliances  qu^elies  forme- 
raient dans  la  suite ,  ainsi  que  les  négociations 
qu'elles  pourraient  suivre  »  amena  plus  d'une  foia 
dans  la  suite  des  explications  d'humeur  et  même 
des  refroidissemens ,  de  la  part  de  l'Espagne  prin- 
cipalement, se  plaignant  que  la  France  n'eût  paa 
pour  elle  toute  la  franchise  qu'elle  avaitdroil  d'en 
attendra»  d'après  le  pacte  de  famille. 

L'article  XXY II  du  même  traité  relatif  au  rang 
des  ambassadeurs  des  deux  isours»  amena  égale- 
ment des  discussions  ;  lea  ambassadeurs  des  autres 
t]i)iissances,  et  notamment  ceux  de  Russie  et  d'An* 
gleterre  ne  voulant  pas  reconnaître  la  préséance 
.qui  en  résqltait  en  quelques  occasions  pour 
les ..  ministres  d'Espagne.  Quelquefois  la  cour 
4e  Yersailles^  pour  ne  pas  perdre  elie-mémel'a- 
v^M9iit£^ge  de  la  préséance,  ne  trouvait  d'autre  expé- 
dient que  de  prolonger  le  séjour  d'un  ambassadeur» 
iifia  de  jouir  du  droit  accordé  à  Fancienneté* 

Ou  négligea  dans  le  pacte  de  famille  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  du  commerce  français  ;  mais 
ces  difficultés  et  ces  négligences  étaient  peu  de 
chose  en  comparaison  des  avantages  nombreux 
liîsultans  de  ce  traité. 
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A  peine  fut-il  signé,  que  TEspagne  demanda  à 

la  cour  de  Londres,  la  restitution  dç  quelques 

vaisseaux  de  ses  sujets  pris  par  les  anglais ,  ainsi 

que  la  renonciation  à  la  coupe  des  bois  de  Cam« 

péchc;  demandes  qui  n'étaient  que  le  prélude  ou 

le  prétexte  d\ine  rupture  déjà  arrêtée  dans  le  se*^ 

cret  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid.  Celle-ci 

publia  son  manifeste  contre  rAngleterreylé  % 

janvier  1762.  i*         ■    ^ 

1^61.         Le  roi  confia  le  1 3  octobre  1761 ,  au  comte 

eomte^cie"^c^  Choiseul-Praslin ,  depuis  duc  de  Pràslin,  le 

Pradk"Lû  ministère  des  affaires  étrangères,  sfir  la  déinis- 

Dainisièxc,    gj^j^  volontaire  du  duc  de  Choisetâ.  cèlùi^ci 

voulant  se  concentrer  jusqu'à  la  p6ix  ,  da^iis'  les 

ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.     < •  <i  *   ' 

Le  comte  de  Choiseul  avait  servi'âvéc  honHéttlTy 
il  avait  été  chef  de  Tétat-raïajop»  de- rarmée-du         j 
prince  de  Conti  en  Italie.  -  •  •''•.;  j 

Une  santé  très  mauvaise  et  ùnèf  kxrte  d'indiffê- 
rence  l'avaient  tenu  long-temps'  élùi^é  dès  af- 
faires; néanmoins,  à  la  doUicitâtidn^'dâ  di/c  de 
Choiseul,  il  avait  accepté  TambaS^^de  de  YiëMicf» 
en  1758.  ^         '   -      ^•^•' 

Au  mois  de  niai  1761 ,  il  avait  été'  désigtiépé^ 
nipotentiaire  dé  France  ^u  congrès  d'Ausb6è)*g^ 
et  cette  assemblée  n'ayant  pas  en  lîeu,  ilétieiit 
entré  au  conseil  \tM  qualité  dé  ministre  d'état,  le 
19  août  1761. 
Le  duc  de  Choiseul  en  faisant  passer  au  comte 
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de  Choiseu) ,  le  ministère  des  affaires  étrangères  » 
comptait  sur  son  concours;  et  en  effet,  leur 
intelligence  fat  inaltérable,  parce  qu^ellé  était 
fondée  sur  une  estime  mutuelle  bien  plus  que  sur 
les  rapports  de  parenté. 

L'impératrice  Elisabeth  mourut  le  5.)anVier 
1762.  Cette  princesse  v  Quoique  jalouse  de  son  au- 
torité, ne  régnait  ;plus  les  dernières  années' de  sa 
vie.  Ses  favoris  s^étaieifit  emparés  de  son  scef>^  : 
mais,  quoiqu^assez  peu* Bisposés  pour  le  système 
qu'Elisabeth,  avait  i^dopté ,  de  concert  avec  la 
France»  ils  u*osaient  pas  en  attaquer  ouvertenftettt 
les  principes^  parce  qu'il»  savaient  qile  cette  sou- 
veraine faible,  livrée  aîi'plai»r,  et  d'tm  petSt^génie, 
tenait  poùrU^nt  avec  opiniâtreté  à  ses  engage- 
ment 9  sans  être  trop  éclairée  sur  la  réalité  dé  leurs 
avantages  ;  et  si  elle  eût  vécu,  il  y  a  tout  lieu  d'es-^ 
pérer  qu'elle .  eut  persévéré  avec  fidélité  dans  ses 
liaisons  avec 'la  cour  de  Versailles;  ce  t{tii  eàt' 
amené  des  réstdtats  bié4  difféi'ens  de  ceûic  que  fit 
naitrie  la  défection  de  son  successcûfv •  .    >  iii' 

Louis  XV  fut  ti^èsr jE^ffecté  de  cette  pertq ,  parce      ,^5,, 
qu'ily  av^it  lieu  de  p^ésiimër^  que  les  liaisdlis  lii-  J^f^ 
times  qùt  avàWt  eki^té-^trb  lui  et  cétïe  |)rifi-|»^*'' 
cesse  ne  seraient  pas  continuées  avec  |on"SUCce)s- 
seur.  Lé  roi  écrivit  donc  aii  baron  dé  Bèëfeail  la 
lettre  suivante^  datée  die ^Il^rly,  le  9  féVrfék*  176^.         ^ 
Cette  lettre  qui  appartient  à  la  corrcispôndance 
secrète ,  futrédigée  par  M.  ïercier ,  et  elle  porte 
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au  bas  »  écrit  de  la  main.da  roi  :  approuvé  par  sa 
Tnajesté* 

a  M.  de  Breteuil ,  la  mort  de  l'impératrice  de 
Aussie  m*a  fait  une  véritable  peine^par  les  aenti- 
mens  de  Tamitié  qui  m'unissaient  à  elle.  Cette 
union  fondée  autant  sur  des  principes  que  sur  des 
intérêts  communs  »  dans  la  circonstance  actuelle 
me  devenait  de  plus  en  plus  chère,  et  me  donnait 
lieu  d  espérer  de  parvenir  par  nos  efforts  réunis»  à 
1^  paix  qui  doit  faire  Fobjet  de  tous  nos  soinSé 

»  11  est  inutile  d'entrer  aujourd'hui  dans  ce  qu'il 
aurait  peut-être  été  convenable  de  faire  pour  en- 
gager cette  princesse  à  changer  selon  le  dessein 
qu^on  lui  supposait 9  les  .dispositions  qu'elle  avait 
faite  pour  sa  succession.  La  tranquillité  avec  la* 
quelle  le  nouvel  empereur  est  monté  sur  le  trône» 
ne  iious  Jaisse  plus  que  le. soin  de  nous  occuper  à 
le  maintenir  dans  les  mêmes  principes  que  l'impé- 
ratrice défunte  a  suivis ,  et.à  veiller  sur  toutes  ses 
démarjD.hes  »  pour  n'être  p^^  surpris  s'il  eu  adopte 
d'autres ,  malgré  ce  qu'il  doit  à  la  .méiii(Mré  de 
cçtte, princesse  ;  mais  sôti  gpùt  pour  la  gcterte  et 
radmiif*ation  qu'il  a  toujours  marquée  ppur  lé  roi 
de  Prusse ,  pouvant  faire  craindre  du  changemcfeit 
danç;)eS' opérations  des  armées  rus^s,  vous  devez 
élre  extrêmement  attent)!^  à  <^et  objet,  ainsi  qu'à 
découv):jr  ce  que  ce  prinice  peut  penset:  par:  rap- 
port à  la  paix  d'Allemagne»  '    '     ' 

»  Je  sens  que  dans  ciespi  emiérs  moinens ,  il  n*a 
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pu  encore  se  déclarer ,  et  qn^oa  n*a  pn  rien  péné- 
trer ;  mais  lorsquMl  aura  donné  ses  soins  les  plus 
pressans  à  Tintérieur  de  son  empire  »  il  s'occupera 
des  affakes  extérieures.  La  connaissance  que  tous 
ayez  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  mon  service  » 
me  dispense  d'entrer  aujourd'hui  dans  des  détails, 
me  proposant  d'ailleurs  de  vous  envoyer  dé  plus 
amples  instructions  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  celles 
qui  vous  ont  été  remisés  particulièremetit. 

»  Il  est  heureux  que  ce  prince  ait  conservé  le 
chancelier  Woronrow  en  place.  Vous  direz  à  ce 
ministre  que  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  continue  àme 
donner  sous  C€  nouveau  règne  les  mêmes  preuircs 
d'attachementqu'il  m'a  données  sous  le  précédent, 
et  qu'il  doit  être  sur  que  non  seulement  je  lui  eu 
saurai  le  même  gré,  mais  que  même  dans  toute» 
les  occasions,  il  pourra  compter  sur  les  bons  of- 
fices que  mes  ministres  en  Russie  et  ailleurs  pour- 
raient lui  rendre.*..  Quoique  l'impératrice  ne  pa- 
raisse pas  avoir  du  «crédit ,  vous  devez  cependant, 
autant  que  vouspioiurrez ,  tout  concilier  avec  ce  qui 
est  du  à  l'empereur ,  et  tâcher  de  mériter  la  conti* 
imation  de  la  confiance  qu'elle  vous  a  marquée , 
n'étant  que  grande  duchesse  9  etc; 

»  Je  ne  sais  si  les  Czartorinski  connaissant  les 
raisons  que  lé  grand  duc  avait  d'éloigner  Pônia- 
towski ,  oseront  proposer  an  roi  ^e  Pologne  de  le 
renvoyer  à  Pétersbourg,  pour  complimenter  l'enri- 
pereur,  et  si  l'impératrice  le  reveirait  avec  le 
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même  plaisir  qu'autrefois.  Vous  pourriez  vous  en- 
tendi^e  sur  cet  article  avec  mon  ambassadeur  en 
Pologne,  qui  ferait  sentir  au  comte  de  Bruhl,  que 
ce  qui  a  pu  blesser  le  grand  duc,  qui ,  pendant  la 
vie  de  Timpëralrice,  n'avait  aucune  autorité,  ne 
]K>ùn^ait  plus  neipas  lui  être  aussi  sensible  aujour- 
d'hui qu^il  est  empereur,  et  que  ce  serait  ]e  bles<* 
ser ,  que  de  lui  envoyer  quelqu'un  qui  a  pu 
l'offenser  sur  im  point  délicaù ;  mais  ce  serait 
une  chose  à  traiter  avec  toute  l'adresse  possible 
pourtTe point»  déplaire  à  l'impératrice,  si  vivement 
peinéelors  du -départ  de  Poniatovrski.  Quoique  les 
Gzartorinski  aient  fait  vers  moi:  quelqu'avance  , 
.je  ne  crois  cependant  pas  qu'on  doive  y  cortipter 
dans  ce  moment-ci ,  où  ils  pourront  renouer  leur 
ancienne  liaison  avec  la  Russie  et  avec  l'Angle- 
terre. Ainéi  le  meilleur  serait  tpujours  d'éloigner 
de  Pétersbourg  un  agent  aussi  dangereux  que  Po- 
niatowski;  C'est  à  quoi  vous  devez ,  ainsi  que 
M.  de  Paulmy ,  employer  tout. votre  art,  par  rap- 
tport  à  l'empereur,  à  l'irapéraitrice^  et  à  la  maisrm 
desUËzartorind^i  et  au  comte  de Bmhl  euparti- 
culier.  Vous  devez  observer  aussi  soigneusement , 
si  tous  n'intriguent  pas  à  Pétersbourg ,  etc..  jj  /:. 
Pierre  111 ,  fougueux  et  ^biza]?re ,  se  hâta  d'a- 
dopter un  nouveau  systéibe  très  défavorable  à  la 
France  et  à  l'ABlriche;  système  dont  il  avait  déjà 
laissé  percer  l'esprit^  par  .des  préventions  passion- 
nées en  faveur  du  roi  de  Prusse^ 
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Aussi  ses  disboars  ne  tardèrent  pas  à  annoncer 
son  amitié  et  sa  profonde  eistiikie  pour  ce  prince  (i) 
et  pour  l^Angleterre.  Il  disait  publiquement  que 
c^étaient  ses  vrais  amis,  et  que  rien  ne  l'en  déta- 
cherait jamais.  Il  allait  chez  le  ministre  d'Angle- 
terre Reith,  passer  plusieurs  heures  à  boire  de  là 
bière ,  et  à  fumer  des  pipes  »  et  allait  souper  fami- 
lièrement chez  lui,  avec  plusieurs  de  ses  courti- 
sans. Des  sentimens  aussi  clairemcntit  manifestés  ^ 
ne  laissèrent  pas  la  cour  de  Versailles  long-temps 
indécise  sur  les  dispositions  du  nouveau  monar- 
que ;  dispositions  qui  furent  encdréaigriespar  de^ 
difficultés  d'étiquette  et  de  cérémonial ,  entré  leâ 
cours  de  Pétersbourg  et  de  Véi'éiâiillés;  en  sorte 
que  le  baron  de  Breteurl  Sé  ti^ôt^à  Vis-à-vis  de  ce 
prince  dans  tide  position  très dé{av<>rab1e,  dès  les 
premiers  jours  de  son  règne.  làdépendamment  dé 
la  froideur  marquée  qu'il  aSeùièSl  ^piour  la  France , 
il  fît  dire  à  son  ministre,  qu'irt*iëfu^t  de  recevoir 
ses  lettres  de  créance ,  jusqu'à  cé'qtfïl  eût  fait  une 
visite  de  prévenance  au  prince  (xëôr{ge  de  Holslein» 
qui  prétendait  Téxiger  sans  lut  avoir  faîtndtifiér 
son  arrivée.  » 

Cet  incident,  ainsi  que  d'autres  aussi  niinii^ 
tieuic  ,  altérèrent  la  bonne  harmonie ,  et  irome 


(i)  Pierre  IJI  fit  la  paixaTec  le  roi  de  Pousse  le  5  mai  .1  ^fo  ,  <| 
un  article  séparé  du  traite'  portait  qpi^  serait  conclu  enti'çm  incea»*> 
sammeut  un  traité  d'alliance* 
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ralliance  indirecte  qui  existait  entre  les  deux 
états,  par  Taniitié  qui  unissait  Louis  XY  et  Eli- 
sabeth. 
Bcversaie  La  gazette  de  France  n^accordant  point^  à 
PicjTciu.  Pierre  III  la  qualité  è! empereur^  mais  celle  de 
czar,^  parce  que  ce  monarque  n'avait  point  encore 
donné  la  réversale  qui  assurait  que  le  titre  impé- 
rial accordé  à  la  Russie  ne  changerait  point  Tau- 
cien  cérémonial;  le  comte  de  Czernîchew,  mi- 
nistre  de  Russie  près  la  cour  de  Versailles ,  écrivit 
Je-6  mai  176^»  au.comte  de Choiseul , ministre  des 
affaires  étrangères  ^  la  lettre  suivante ,  laquelle 
était  fondée  sur  des  motifs  dont  leur  correspon- 
dance garantissait  la  durée. 

i<  Monsieur  ^ajant  remarqué  que  depuis  quel- 
que temps ,  la  gazette  qui  s'imprime  en  cette  ville, 
(  lu  Gazette  de  France  ) ,  partout  où  il  est  parlé 
de  TempereuryiAQi^  maître»  oe . le  qualifie  point 
dans  cette  suprén[^q  dignité,  et  que  cela  parait 
même  se  continv^er  avec  quelque  affectation ,  ne 
sachant  si  je  dois  Tattribuer  uniquement  à  Tigno- 
rauce  pu  à  rinadyertance  du  gazetier;  et  ces  pa- 
\  piers  qui  se  trouvent  dans  les  mains  de  tout  le 
monde ,  pouvant  donner  sujet  à  d|es  explications 
non  fondées^  \%JW^  crois  obligé  de  m'adresser  à 
votre  excellence ,  pour  la  prier  qu'elle  veuille  bien 
donner  ses  ordres  à  ceux  qui  sont  commis  à  la  cor- 
rection de  cette  gaiétte ,  d'être  un  peu  plus  atten- 
tifs à  l'avenir ,  à  empêcher  que  de  pareilles  bévues 
passent  à  l'impression. 
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Le  ministre  des  affaires  ëtraDgères  repondit  de 
Versailles  »  le  lO  mai ,  au  comte  de  Czemichew. 
.  «  Monsieur ,  YbI  reçu  la  lettre  de  yotre  excel- 
lence ,  par  laquelle  elle  me  demande  une  explica- 
tion sur  le  titre  de  Czar,  inséré  dans  la  gazette  de 
France.  Ce  titre  est  trop  beau  pour  exciter  un 
juste  sujet  de  mécontentement  de  la  part  du  sou- 
verain à  qui  il  est  donné.  Pierre-le^rand  et  ses 
successeurs  n'en  ont  jamais  reçu  d'autres  de  la 
France.  L'impératrice  Elisabeth  est  la  première 
à  qui  le  titre  impérial  ait  été  accordé.  Mais  votre 
excellence  ne  doit  pas  ignorer  que  le  roi  ne  re- 
connut cette  princesse  pour  impératrice ,  que 
sous  la  condition  formelle  d'une  réversale,  par  la* 
quelle  il  fut  stipulé, ^i/e  ce  nouveau  titre  nap^ 
porterait  aucun  préjudice  au  cérémonial  usité 
entre  les  deux  cours.  Sa  majesté  désirant  sincère- 
ment de  maintenir  l'union  et  la  bonne  harmonie 
qui  ont  régné  jusqu'à  présent  entre  la  France  et  la 
Russie,  n'a  pas  fait  difficulté  d'accorder  le  même 
titre  au  successeur  de  l'impératrice  Elisabeth,  et 
les  lettres  de  créance  de  son  ministre  sont  adres- 
sées à  r Empereur  de  toutes  les  Russîes;maisk  con« 
dition  d'une  semblable  réversale ,  ou  d'une  décla- 
ration qui  constate  que  la  première  subsiste  dans 
toute  sa  vigueur.  M.  de  Breteuil  n'ayant  pas  en- 
core remis  ses  lettres  de  créance,  ce  point  de 
cérémonial  ne  peut-être  fixé,  et  j'espère  appren- 
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dre  par  les  premières  nouvelles  de  Pélersbourg, 
que  toutes  les(  difGcultés  auront  été  aplanies. 

»  J'ai  expliqué  en  dernier  lieu  à  votre  excel* 
lence,  que  M.  le  baron  de  Breteuil  avait  ordre 
préalablement  à  tout,  de  demander  Faudience 
danslaquelle  il  doit  remettre  seslettres  de  créance. 
Cest  la  première  fonction  que  doit  faire  tout  mi- 
nistre étranger,  dans  la  cour  près  de  laquelle  il 
est  accrédité,  et  cette  audience  indépendante  de 
toute  autre  formalité ,  ne  saurait  lui  être  refusée 
sous  aucun  prétexte. 

»  J'ai  déclaré  en  même  temps  à  votre  excel- 
lence ,  que  M.  de  Breteuil  n'avait  point  refusé  de 
faire  la  première  visite  à  M.  le  prince  Georges  de 
Holstein ,  et  qu'il  avait  simplement  demande  une 
notification  de  son  arrivée  ;  formalité  d'usage  »  et 
qui  ne  peut  même  être  considérée  comme  un 
honneur.  En  conséquence,  le  ministre  du  roi  à 
Pétersbourg,  n'ayant  pas  le  titre  d'ambassadeur, 
a  ordre  de  déclarer  qu'après  avoir  eu  sou  au- 
dience, il  fera  volontiers  la  visite  à  M.  le  prince 
de  Holstein ,  dès  que  sa  majesté  czarienne  dai- 
gnera lui  faire  connaître  que  cette  visite  lui  sera 
très  agréable ,  considérant  cette  invitation  comme 
un  équivalent  préférable  à  la  notification  préten- 
due,  etc.» 

Le  comte  de  Czemichew  fit  la  réplique  suivante 
en  date  du  12  mai ,  au  comte  de  Choiseul. 

«  Monsieur ,  par  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honuenr 
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d'écrire  à  votre  excellence,  le  Gdece  mois,  elle 
aura  observé  que  je  ne  me  plaignais  que  de  Figno- 
rance  ou  de  la  négligence  du  gazetier  de  celte  ville 
qui  affec^it  de  ne  pas  qualifier  reropereor,  mou 
maître ,  du  titre  auguste  d^empereur^  sous  lequel 
il  a  bien  voulu  opnsentir  que  toutes  les  puissances 
de  Tunivers  le  reconnussent 

»  Mais  la  réponse  de  votre  excellence ,  que  j*ai 
reçne  avant-hier ,  me  £EÛt  connaître  que  le  gazetier 
en  ce  point  ;n*a  agi  que  par  autorité ,  d'autant  plus 
que  dans  ta  lettre  de  votre  excellence  f  ai  lu  ces 
mots  :  dès  quesarnajestéCziariennedéùgnera^etc^ 

»  En  adressant  ma  lettre ,  du  6 ,  à  votre  excel- 
lence, je  n'ai  pas  eu  intention  de  lui  demander 
aucune  explication  sur  le  titre  czar  insère  dans 
les  gazettes  de  France ,  m'étant  certainement  con^ 
nu  pour  être  y  en  tous  points ,  le  plus  beau  qu'aucun 
des  monarque»  de  l'univers  ait  jamais  porté;  mais 
comme  ce  titre  a  été  substitué  a  celui  d'empereur, 
avec  quelque  affectation ,  tous  ceux  qui  auront  la 
les  gazettes,  ne  connaissant  pas  l'étendue  de  kt  si«^ 
gnification  du  titre  de  czar^  n'auront  ils  pas  sùp^ 
posé  qu'on  avait  dessein  d'y  attacher  une  espèce 
d'infériorité?  -  ■  -       ' 

»  Ça  été ,  autati t  pour  obvier  à  là  difficulté  de  ki: 
prononciation,  que  pour  rendre  ce  titre  plos-inr 
telligible ,  que  mes  augustes  inaîtres  ont  consenti; 
à  le  changer  en  celui  di  empereur^  titre  que  loQles 
les  puissances  de  la  terre  se  s<mt  emjpressées  de 
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leur  faire  agréer.  La  France ,  il  est  vrai,  a  été  une 
des  dernières  ;  mais  son  retard  n*a  porté  aucun 
préjudice,  puisque,  comme  vous  le  reconnaisec 
vous-*méme ,  sa  majesté  le  roi  votre  maiti*e9  n*a  pas 
hésité  à  continuer  le  titre  d'empereur  au  succes- 
seur de  rimpératrice  Elizabeth ,  et  que  les  lettres 
de  créance  de  M.  le  baron  de  Breteuil  sont  adres- 
sées à  Tempereur  de  toutes  les  Russies. 

»  A  regard  de  la  réversale  ou  déclaration  que 
M.  le  baron  de  Breteuil  réclame ,  je  n*en  connais 
point  d^autre  que  celle  du  i6  mars  1745  »  et  je  ne 
vois  pas  pour  quelle  raison  elle  est  citéç,  ainsi  quie 
ces  mois  soulignés  »  aucun  préjudice  au  cérémo- 
niai  usité  entre  les  deux  cours ,  puisque  cette  ré* 
versale  est  non  seulement  à  Favantage  de  la  cour 
de  Russie  ;  et  pour  ce  qui  est  du  cérémonial ,  )^i- 
gnore  quMl  j  en  ait  un  particulier  d'établi  entr^ 
ces  deux  cours. 

^  Quant  à  ce  qui  regarde  M.  de  Breteuil ,  fe  ne 
peux  y  répondre  que  ce  que  j^ai  déjà  eùrhonneur 
de  vous  dire  en  dernier  lieu  9  lorsque  je  vous  fis 
part  de  la  déclaration  qui  a  été  faite  par  M.  le  chan-. 
celier,  de  la  part  de  Tempereur  mt^-mattre,  à  tous 
les  ministres  étrangers  résidans  en  sa  cour ,  qu'il 
désirait  avant  dé  les  admettre  à  son  audience  t 
qu'ils  fissent  la  première  visite  &  son  altesse  M.  le 
prince  Georges  de  Holstein,  j'eus  ordre  devons 
assurer,  comme  je  Tai  fait,  que  l'empereur  mon 
maître ,  s'attendait  à  d'autant  moins  de  difficultés^ 
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de  la  pari  de  cette  coar  qu^il  regardait  cette  dé- 
marche comme  une  preuve  de  Tunion  et  de  la 
bonne  barmonie  qni  a  régné  jusqu'à  présent  entre 
la  Russie  et  la  France.— 

H  Tons  les  ministres  étrangers^  ont  satisfait  à  ce 
que  Tempereor  exigeait  d'eux  9  et  celui  de  leurs 
majestés  impériales  et  royales  ^  qui  est  revêtu  da 
caractère  d'ambassadeur  extraordinaire.  Ta  déjà 
fait  aussi ,  sachant  qneceUe  Ti^le  était  agréable  à 
Pemperenr  mon  mattre  9  et  ii  n'y  a  eu  que  le  baroa 
de  Breféftil  qui  9  quoique  ministre  du  secondordte» 
jusqu'à  présent  s'en  soit  dispensé.  Au  reste,  mon- 
sieur, je  souhaite  bien  sincèrement  que  toutes  ces 
difficultés  s'évanouissent.^.  •  Mais  comme  lés  der* 
nières  lettreé^de  créance  que  j'ai  eu  l'hoBueur  de. 
présenter  ail  M  ^  sont  au  nom  de  remperenr  de 
Russie  ,  mon  auguste  maître,  je  déclare  à  votre 
excellence  que  je  ne  peux  continuer  mes  fonctions 
ministérielles  sous  aucun  titre. 

»  Oserais-je  supplier  votre  excellence ,  lors- 
qu'elle rendra  compte  au  ix>i  du  contenu  de  ma 
lettre,  d'avoir  la  bofilté  de  lui  présenter- les  assa« 
rances  du  vif  regret 'db'nt  je  suis  pénétré,  en  me 
voyant  forcé  de  me  priver  de  l'honneur  de  lui  faire 
ma  cour,  jusqu'à  ce  que  le  point  dont  il  est  question 
soit  décidé.  L'importance  et  l'extrênie  délicatesse 
de  ce  point  m'ohligeant  à  faire  cette  déinarche  ^ 
j'espère  de  la  bonté  et  de  l'éqnilé  de  samajesté , 
qu'elle  ne  m'en  saura  pas^^uoiamit  (pé ,  etc.  1» . 
v.  aa 


338  HISTOIRE 

Pendant  que  celle  discussion  avait  lieu»  la  cour 
de  Pélersbourg  délivra  au  ministrie  de  France  la 
ré  versai  e  désirée  ;  ce  qui  leva  la  difficullé  élevée 
pour  les  litres  à  donner  au  monarque  russe.  Néan- 
moins, le  baron  de  Breteuil  las  de  résider  près 
d^une  cour  où  il  avait  si  peu  de  satiaCoK^tion ,  de- 
manda son  rappel ,  et  le  roi  le  nomma  ^  IVunbas- 
$ade  de  Suède.  Il  partit  en  conséquence  de  Péters- 
bourg  le  25  juin  1762;  mais  le  14  juillet  suivant 
arriva  la  révolution  qui  amena  la  fin  tragique  de 
pierre  III  (i) ,  et  Télévatipn  de  Catherine  ït  sur 
le  trône.  .      .    ,    • 

1  ?63.  Le  baron  de  Breteuil  se  trouvait  à  Vienne  »  lors- 
secrètei  da  .qu*il  rcçut  ordrc  du  ministre  des  afiÇaires  étran* 
de  B^eteX  gèrcs  de  rctoumer  sans  délai  à  P/é|ersboiMrg.  Il 
ment  de  Ca-  Kçut  prcsquc  cu  même  temps  une  leUre,  p^Ucu- 

therine  U  an  r 

trObe.  ''■'«*'■*• 

(1)  On  dit  que  Fan  des  frères  Orlof ,  et  un  certain  Teplof ,  sis 

jouis  après  la  révolution  qui  porta  Catherine  II  sur  le  trdne,  vinrent 
trouver  Pierre  III  au  château  d'Oranienbaùin,  ofa,  après  avotf 
abdique  la  couronne,  ce  prince  attendait  avec  frajéârsà  ^Ustinëe» 
Les  deuxpersonnes  quTon  a  nOnfmées  se  présentèrent  fimittitiMpt 
comme  pour,  diner  aveclui  j  et  sdon^usage  âts  ^«sf^  pn  pjpurtti 
avant  le  repas^  àfis  verreis  d'eau-d^of  celui  (]^iie  hi^  ^({o^^UI 
était  du  poison  ;  il  en  refusa  un  second  en  jetant  des  cri|  de  dou- 
leur. Alors  Orlof  et  Teplof  se  jetèrent  sur  lui  pour  Fétouffi»*;  mais 
comme  le  prince  se  défendait  avec  désespoir ,  ib  appd^sient  deux 
officiers  qui  se  té&aieiit  près  dé  son  'appartement  ;  cVtâiénC-ttn  jénne 
prince  Baratinskiy  et  le  fameux  Pôtémkin^'âgédors  86«JeMnt>dt 
dix-sept  a&s  :  tous  ^latre  réunissant  iemv  çfibrtdiy  aiètTèmpld^^ 
tran^er  rinfortuné.Piene  IIL  *•    .Ilo"!'^ 
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lièrednroî.endaledu  loseptembre,  laquelle  est 
en  forme  (Tinstruction  et  coatieat  beaucoup  de 
vues  politiques,  que  je  donnerai  presque  en  eiK 
tierj  car  rieu  ne  décolore ,  ou  ne  décompose  l'esprit 
d'un'  cabinet  conune  un  extrait  incomplet  des  dé- 
pêches. Tfiici  cette  lettre  : 

«  Moosiear  de  Bretenil ,  j*ai  reçu  la  lettre  que 
TOUS  nk*avei;  écrite  de  yienne  le  7  août  deiiiier, 
H".  25.  Si  TOiisne  pensiez  pas  vous  trourer  sitôt 
dans  cette  ville ,  je  ne  devais  pas  non  jdns  m'y  at- 
tendre. Mon  midistre  des  affaires  éfrangà^  tous 
a  mandé^  que  i*«i  j  ugé  de  votre  départ  de  Péters- 
bourg  d^nllnn .  moment  si  intéressant ,  dont  v<his 
étiez  instruit ,  ainsi  que  de  TQtrje  précipation  àvous 
éloigner  déplus  en  plus  de  la  Russie.  Si  vous- par- 
tiez malgré  ce  que  tous  saviez  d'une  révotiiUoit 
prochaîne  dont  Tqnsavez appris  risstteâVarso^C^ 
il  était  naturel  d*y  attendre  sous  quelque  prét^t^ 
les  ordres  que  ^ons  demandiez ,  et  que  ie  voua ,  j- 
aurais  fait  adresser»  au  Heu  de  tous  mettre  dao9 
le  cas  de  digérer  à  les  exécuter,  en  vous  rappro- 
chant de  la  France.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  l'aveu  que 
vous  faites  à  mon  ministre  y  de  votre  tort  dans  cette 
occasion, me  &ût  juger  que  vous  redoublerez  de 
zèlepour  mou  service ,  et  pour  réi^arer  tout  ce  que 
votre  conduite  a  pu  j  porter  de  préjudice....  La 
conduite ,  les  procédés ,  et  les  opérationsde  Pierre 
III  ^  ainsi  que  le  silence  et  la  patience  affectée  de 
l'impératrice,  auuoDçaieutégalement  que  ce  prin- 
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ce  ne  resterait  pas  long -temps  sur  le  trône  ;  rn^h 
on  ne  prévoyait  pas  que  révènemedt  d&t  être  si 
prochain.  Le  changement  de  gouvernement  en 
Russie,  change  aussi  la  conduite  de  toutes  les 
puissances  étrangères  avec  cet  empire.  Deux  objets 
doivent  aujourd'hui  exciter  votre  vigilance  :  ce 
sera,  i^  Tintérieur  de  la  Russie,  etiz".  les  prin- 
cipes que  la  nouvelle  impératrice  se  formera  par 
rapport  aux  puissances  alliés  ou  ennemies  de  Pinï- 
pératrice  Elisabeth. 

»  La  dissimulation  deTimpératrice  régnante,  et 
son  courage ,  an  moment  de  Texécûifeto  de  son 
projet ,  indiquent  une  princesse  capmfe  dé  con- 
cevoir et  d'exécuter  de  grandes  choses; 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  là  mémoire  de  Pierre 
III  a  peu  de  partisans  ;  ainsi ,  Ton  ne  doit  point  pré- 
voir des  troubles  fomentés  par  lé''dêsii*  de  la  véoK 
gëance.  Mais  Thàpéràtrice,  étrangère  par  sa  nais- 
êstiïée ,  qui  ne  tient  en  aucune  màùièrè  à  !à  Russie» 
et  nièce  dii  roi  dé  Stiède,  a  besoin  â\ine  farce 
inaltérable  pont*  se  conserver  sur  iài  trône  M'elAè 
be  doit  ni  à  Tambur  de  ses  sujets ','iiî'à  leur  respect 
povit  la  ihéttioîré'  *dè  ■  Son  père ,  WÀntoié  bn  le  "vit 
lors  de  la  révolution  qui  y  plaça'  l'iknpératrice  dé- 
funte. Quelque  attention  qu'elle'  'apporté',*  il'  jr 
àm^  des  hiéûôntenis;  Si  cette  prîùéesse'  à  Vsiélkk 
haute,  elle  a  lé  cœur  sensible.  Elle  aura  un  fayiiti*, 
tine  confidenf  e  ;  le  éhôiix:  qu'elle  fera  tious  impcMie 
peu.  Il  né  s'agit  que  de  connaître  ceux-<^iiatiriMit 


DE  LA  DIPLOMATIE.  841 

la  principale  part  à  sa  confiance,  et  de  chercl^er 
à  se  les  concilier. 

»  La  princesse  d'Askow  doit  certainement  être 
bien  avant  dans  ses  bonnes  grâces  ;  mais  peut-on 
répondre  qu^une  entreprise  secondée  par  une  per- 
sonne si  jeune ,  n*ait  eu  diantre  motif  que  le  bien 
de  rétal ,  ou  rattachement  à  sa  souveraine  ?  La 
passion  du  czar  pour  mademoiselle  Woronrow, 
a  pu  exciter  sa  jalousie.  Si  cette  raison  n^existe 
plus  par  la  mort  de  ce  prince  »  la  princesse  d'As- 
kow,  romanesque  et  encouragée  par  le  succès» 
peut  ne  se  pas  trouver  assez  récompensée»  croire 
qu*on  ne  lui  marque  pas  assez  de  coqfiance  ;  en- 
fin  9  pour  quelque  motif  que  ce  soit»  ne  fut-ce 
que  pour  le  désir  d^intriguer  »  chercher  à  remuer 
de  nouveau.  L^inipératrice ,  si  elle  en  découvre 
quelque  chose»  peut  Ten  punir»  ce  qui  changerait 
encore  la  face  de  cette  cour.  On  doit  s^attendre  à 
voir  bien  des  factions*  Elles  sont  encore  plus  cer- 
taines» si  cette  princesse  a  un  favori.  En  choisis* 
sant  un  russe»  le  crédit  qu^il  aura»  excitera  sans 
doute  la  haine  des  autres  ;  si  elle  choisit  un  alle- 
mand »  tous  les  russes  en  seront  peines,  surtout  s*il 
profite  de. sa  faveur  pour  distribuer  les  grâces  à 
ceux  de  sa  nation.  Enfin  »  si  M.  Poniatowski  re* 
tourne  à  Pétersbourg ,  Féclat  que  ce  voyage  fera 
ne  peut  manquer  de  préjudicier  à  la  gloii'e  de 
rimpératrice»  et  par  conséquent  dWfaiblir  son 
gouvernement»  eu  aliénant  d^elle  le  cœiu:  de  ses 
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sujets.  Votre  principal  soin  daas  ces  premiers  mcp- 
meus ,  doit  être  d^examiner  avec  attention  la  con- 
duite de  cette  princesse ,  de  voir  quels  seront  ceux 
qu^elle  honorera  de  ses  bontés  particulières;  de 
chercher  à  vous  assurer  de  leur  amitié  »  pour  tour- 
ner les  résolutions  de  la  cour  de  Russie  d*une  ma- 
nière favorable  pour  Tavenir.  Vous  me  marquerez 
exactement  ce  que  vous  découvrirez  sur  ces  ob- 
jets, et  les  moyens  que  vous  croirez  propres  à 
vous  concilier  ses  favoris  ^  afin  que  sur  vos  re* 
lations ,  je  vous  donne  mes  ordres. 

»  Je  suis  persuadé  de  Tempressement  que  non 
seulement  les  courtisans ,  mais  même  les  étrangers 
et  tous  les  ministres  qui  résident  auprès  de  cette 
princesse  9  auront  à  lui  marquer  leurs  respects,  et 
même  à  chercher  à  se  faire  remarquer  d^une  ma- 
nière particulière ,  pour  attacher  plus  intimement 
la  Russie  aux  intérêts  de  leur  maître.  C^est  ce  res- 
pect  dû  aux  têtes  couronnées ,  qui  doit  faire  la 
base  de  votre  conduite  et  de  vos  discours  avec 
rimpératrice ,  que  vous  assurerez ,  dans  toutes  les 
occasions,  de  mes  dispositions  favorables  pour 
tout  ce  qui  peut  Tintéresser.  Tout  autre  principe 
serait  peu  convenable  à  ma  dignité  et  à  ma  ma- 
nière de  penser,  et  je  n'y  fonderai  jamais  ma  po- 
litique; mais,  comme  le  cœur  d'une  princesse 
telle  que  l'impératrice ,  entre  toujours  pour  beau- 
coup dans  ses  résolutions,  soit  qu'il  s'accorde 
avec  ses  intérêts,  soit  qu'il  s'y  trouve  opposé,  je 
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suis  persuadé  que  vous  me  rendrez,  à  cet  égard 
le  compte  le  plus  exact  et  le  plus  fidèler .... 

^  La  conduite  du  czar  défunt ,  et  son  attache- 
ment à  nos  ennemis ,  lequel  était  aussi  outré,  que 
destitué  de  vues  et  de  prudence ,  pouvait  n'avoir 
rien  de  dangereux  pdur  mes  intérêts.  Peut-être 
même  n'y  était-il  pas  contraire,  puisqu'il  faisait 
cesser  Tunion  entre  les  deux  cours  impériales. 
Cette  uilion  nécessaire  contre  Teûnemi  commun  » 
Yàit  été  interrompue  depuis  sîit  mois.  Aujour- 
d'hui, il  est  à  cnûndre  que  là  cour  de  Vienne  ne 
cherche  à  reprendre  son  ancien  crédit  à  Péters^ 
bourg ,  et  à  renouveler  l'ancien  système.  Le 
comte  de  Merci  aura  sans  doute  profité  des  pre- 
miers momens  du  nouveau  règne  et  de  votre  ab- 
sence ,  pour  ranimer  cette  union.  L'impératrice- 
reine  lui  en  aura  fourni  les  moyens ,  tant  en  lettres 
qu'en  présens  ;  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ministre 
n'ait  gagné  bien  du  terrain  avant  votre  arrivée. 
Vous  devez  donc  vous  attendre  à  ne  plus  trouver 
dans  l'ambassadeur  de  Vienne  auprès  de  l'impé- 
ratrice Catherine ,  celui  que  vous  avez  laissé  au- 
près de  Pierre  IIL  Cette  différence  exi^^'' Seau- 
coup  de  circonspection  dans  votre  tDôndàite  avec 
cet  ambassadeur,  de  qui  il  convient  que  vous 
vous  défiez,  en  conservant  cependant  le  même 
extérieur  avec  lui ,  d'autant  plus  qu*il  est  ca- 
pable et  bien  dirigé. 

>»  Vous  ne  devez  pas  négliger  ncmj^mi^él^ 
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eerver  la  conduite  que  la  cour  de  Pétersbourg  ya 
tenir  avec  celles  de  Londres  et  de  Berlin.  Il  e^ 
vraisemblable  que  les  liaisons  de  TAugleterre 
avec  la  Russie  vont  reprendre  une  nouvelle  force* 
Si  rintimité  de  M.  Keith  avec  le  feu  empereur^  a 
pu  rendre  ce  minisire  désagréable .  ^  rimpérar 
trîce ,  le  roi  a^Angleterre  j  a  pom^vu»  en  lui  dom« 
^anl  le  comte  de  Buckipghampour  successeur...^ 
Le  roi  de  Prusse,  quoique  la  Russie  lui  aitTenda 
toutes  ses  conquêtes ,  ne  parait  devoir  désirepiciae 
rinaction  de  cette  puissance.  Peut-être  ménçi^'qtïe 
ce  prince ,  en  consultant  ses  vrais  intérêts»  peut, 
sans  se  concerter  avec  nous,  tendre  au  inéme 
but.  Vous  savez  déjà ,  et  je  le  répéterai  ici  bien 
clairement,  que  Tobjet  de  ma  politique  avec  la 
Russie,  est  de  Téloigner,  autant  qu^il  sera  pos- 
sible, des  affaires  de  TËurope.  Sans  rien  faire  per- 
sonnellement qui  puisse  donner  lieu  à  se  plaindre 
de  vous,  Tobjet  de  votre  attention;  doit  être  de 
donner  de  la  consistance  à  tous  les  partis  qui  se 
formeront  immanquablement  dans  cette  cour« 
C'est  par  la  dissention  qui  y  régnera  #  qu'elle  sera 
moins  en  état  de  se  livrer  auiL  vues  que  d^autres 
cours  pourraient  lui  suggérer.  Vous  devez  cher- 
cher  à  gagner  Famitié  et  la  confiance  des  per^ 
sonnes  puissantes  dans  cette  cour ,  et  de  celles 
qui  peuvent  le  devenir. 

»  Le  crédit  du  moment  sera  titile  pôijr  donner 
une  tournure  favorable  à  toutes  les  affaires  de  la 
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Pologne,  et  pour  changer  le  ton  de  k  cour  de  Pé- 
ter&bourg  avec  cette  république.  Le  crédit  futur 
doit  porter  sur  les  moyens  d'empêcher  la  Russie 
de  prendre  part  à  une  guerre  contre  moi ,  contre 
mes  alliés  <,  et  principalement  contre  mes  vues  f 
dans  le  cas  d'une  élection  en  Pologne.  Tout  ce 
qui  poun^  contribuer  à  remplir  cet  objet  »  sana 
toujours  avantageux.  C'est  à  vous  à  indiquar  les 
moyens  d'y  parvenir ,  afin  qu'on  puisse  vous  wt 
toriser  à  les  employer. ... 

.  »  La  révolution  a  sans  doute  ranimé  le  ccMnte 
de  Bruhl  (  premier  ministre  en  Pcdogne  )  9  qpi  t 
toujours  fondé  principalement  sur  la  Russie,  y  m 
se  donner  de  nouveaux  mouvemens  pour  former 
des  intrigues  à  cette  cour.  Le  sieur  PruSs  ^  soa 
confident,  sait  ious.les  détours  de  ce  labyrinthe. 
11  trouvera  bien  des  facilités  ,  à  l'ancien  chance- 
lier Bestucheff  rentre  dans  les  affaires.  Vous  ne 
pouvez  veiller  de  trop  près  à  leurs  démarches  » 
ainsi  qu'à  celles  du  comte  PoniatowsLi,  que  l'on 
dit  avoir  reçu  un  exprès  de  cette  princesse,  pour 
l'engager  à  retourner  à  sa  cour.  Si  ée  qu'il  vous  a 
dit  est  vrai ,  qu'il  sera  toujours  bon  polonais,  pré* 
férableraent  à  tout,  il  ne  se  trouvera  jamais  en 
opposition  avec  mes  vues ,  puisque  je  ne  déngé 
que  le  bien  de  sa  patrie  ;  mais  il  est  à  craindite 
que  dans  les  autres  affaires,  sa  prévention  pour 
l'Angleterre  ne  lui  inspire  des  sentimeqs.difi- 
férens. 
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M  De  plus,  malgré  les  assurance» que  rimpera- 
trice  vous  a  données,  qu^il  ne  la  gouvernerait  ja- 
mais, il  sera  difficile  qu^il  n^ait  au  moins  un  grand 
crédit.  Ce  sera  à  vous  à  Tobserver,  et  à  voir  quel 
parti  vous  pouvez  en  tirer.  Vous  savet  que  la  Po^ 
logne  est  le  principal  objet  de  la  correspondance 
secrète^  et  que  par  conséquent,  ce  qui  concerne 
ce  pays  doit  Fétre  de  même  de  votre  attention. 
Il  est  nécessaire  que  vous  entreteniez  une  corres* 
pondance  avec  MM.  d'Havrincourt,  de  Paulmy 
et  de  Vergennes.  Vous  ne  devez  leur  laisser  rien 
ignorer  de  ce  qui  regarde  la  Pologne;  et  vous 
apprendrez  par  eux ,  mieux  et  plutôt,  ce  qu'il  con- 
viendra que  vous  fassiez  à  Pétersbourg ,  (que  par 
Ie&  ordres  de  mon  ministre,  qui^  vu  Téloigne- 
ment ,  ne  peuvent  être  que  tardifs. 

»  Je  laisse  à  votre  prudence,  et  à  ïa  •connais- 
sance que  vous  avez  de  mes  intérêts  et  de  ines  in- 
tentions^ à  régler  vos  démarches,  lorsque  vous 
ne  croirez  pas  avoir  le  temps  de  demander  directe- 
ment des  ordres,  etc.  Il  ne  doit  pas  être  question, 
de  ma  part^  de  fermer  des  liaisons  avec  la  Russie. 
Il  suf6ra  d^entretenir  celles  qui  sont  de  bien- 
séance ,  et  de  détourner  adroitement  les  engage- 
mens  qu'on  pourrait  prendre  contre  mes  vues  « .  ; . 
Je  ne  pense  pas  que  le  chancelier  Woroim>v 
craigne  aujourd'hui.,  autant  qu'il  le  craignait  sous 
le  règne  précédent  ^  de  brûler  toute  ma  correi- 
pondance  secrète  ayec  la  feue  impératrice;  ainsi  » 
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TOUS  devez  insister  auprès  de  lui  9  en  mon  nom , 
pour  qu'il  vous  remette  toutes  les  pièces ,  ou  qu^il 
les  brùIe  en  votre  [n-ésence ,  et  pour  qu'il  n'en 
reste  aucune  trace  »  etc.  >> 

Au  bas  de  cette  lettre  étaient  ces  mots  écrits 
de  la  main  du  roi  :  Approuvé  par  sa  majesté  (i). 

Telle  était  Tinstruction  que  le  baron  de  Breteuil 
reçut  du  roi  •  à  Toccasion  de  Tavènement  de  Ca- 
therine  II  au  trône  de  Russie.  Ce  ministre  envoya 
de  son  côté,  au  duc  de  Choisenl,  sa  justification 
au  sujet  de  son  départ  précipité  de  Pétersbourg, 
au  moment  où  éclatait  une  trame  fameuse  dont  il 
avait  connaissance  9  mais  dans  laquelle  il  île  pa- 
raît pas  par  son  récit  qu'il  ait  été  agent  direct. 
M.  de  Breteuil  écrivait  :  ic  Je  suis  parti  de  PéterS- 
bourg ,  le  26  juin ,  instruit  du  projet  de  la  conjura- 
tion ;  mais  le  moment  de  son  efifet  n'était  pas  fixé 
et  paraissait  même  âoigné  d'après  le  détail  des 
mesures  9  et  ce  que  me  dit  l'émissaire  de  laCza- 
fine.  Elle  me  l'envoie  la  veille  de  mon  départ  ^  24 
juia,  sans  qu'il  futjmuni  de  rien  qui  pût  autoriser 
ma  confiance.  ]S'était-il  pas  prudent  et  nécessaire 

(1)  Catherine  II  envoya  au  comte  de  Woronrow,  quelque  temps 
après  son  avènement  au  trône,  la  correspondance  secrète  de  Louis  XV 
avec  l'impératrice  Elisabeth ,  laqadle  avait  duré  cinq  ans ,  et  cDb 
fut  brûlée  par  le  comte  de  WoionroWy  en  présence  du  baron  de 
Breteuil.  Il  est  à  remarquer  que  Catherine  II  avait  fui  proposer  à 
Louis  XV  de  continuer  avec  fiUe  cette  correspondance  secrète ,  et 
ce  monarque  s'y  refusa. 
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d'exiger  de$  preuves  de  celle  de  la  CzArine  dans 
cet  homme ,  avant  de  s'y  livrer?  Je  lui  laisse  udc 
instruction  à  ce  sujet,  et  j'attends  pour  rendre 
compte  de  cette  ouverture  à  la  cour,  qu^il  ail  re- 
mis à  mon  secrétaire ,  les  quatre  mots  de  la  cza- 
riiie  qui  pouvaient  faire  ma  sûreté  à  tous  égards. 
Je  pars  sur  ces  entrefaites ,  le  25  juin.  Si  prés  de 
mon  départ  y  annoncé  à  tout  le  monde ,  pouvais- 
je  le  différer  si  Subitement?  et  n'avaid-jepasà 
craindre  qu'il  n^augmentàt  les. soupçons  du  czar 
contre  moi ,  au  point  de  l'engager  à  me  faire  an 
compliment  désagréable  pour  le  roi.  M.  le  chan- 
celier m'avait  fait  insinuer  par  le  comte  de  Merci, 
la  crainte  qu'il  avait  que  le  czar  ne  se  portât  à 
cette  démarche  brutale  ;  n'aurait-on  pas  eu  à  me 
reprocher  d'avoir  exposé  la  dignité  de  sa  ma- 
jesté? 

»  La  csÉarine  me  demande  cent  mille  écusret  je 
n'en  ai  pas  un.  Je  ne  veux  pas  lui  avouer  mon  im- 
puissance. ^ 

»  Je  demande  si  ce  secours  est  pressé ,  l'on  me 
dit  que  non,  et  qu'il  suf&t  qu'on  en  soit  assuré. 
Alors,  je  prends  l'engagement  de  fournir  à  la 
czarine  cette  somme  en  ducats,  aussitôt  mon  ar- 
rivée à  Varsovie.  Pour  faire  agréer  celte  proposi- 
tion^ je  me  sers  du  prétexte  du  bruit  que  pourraient 
faire  sur  la  place  de  Pétersbourg,  soixante  mille 
loubleis  tirés  sùr-le-champ  parles négocia'ns  fran* 
çais.  Celte  réflexion  parait  juste  et  la  contente. 
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11  me  semble  que  je  gagne  par  cette  conduite  le  '■ 
temps  d'être  éclairci  du  vrai  de  cette  conjuration, 
d'informer  ensuite  le  roi  de  la  somme  qu'on  lui  1 
demande,  et  de  recevoir  ses  ordres  avant  de  la  don- 
ner.  Il  me  paraît  encore  que  j'engage  également . 
la  reconnaissance  de  la  czarine,  sans  hasardéi' 
un  écu.  L'arrestation  d'un  conjuré  précipite  tou- 
tes les  mesures  et  les  résolution*',  ef  je  n'aîle 
temps  dé  rien  faire*  Cette  circotistance  est  fâ- 
cheuse pour  moi ,  M.  le  duc  ;  mais  les  raisons  dé 
ma  conduite  sont-ellesimoin^raisonrinbles?  »       ' 
>y  J'apprends  à  Varsovie  l'exëciWiofe  et  le  succès 
du  projet  de  la  cisarine.  Mon  pi^etuiétihoiivemènl 
et  mon  seul  désir  sont  de  re venir ^ùr  mes^ad  ^atis' 
attendre  les  ordres  du  roi.  J'étaif^bien  sûr  de  là 
pi^isté  de  meisr  vues,  mais  J'ai  ôr^rit  qu'elle^  ne 
fàs9edt  pas  assex  éclairées  ;  vous  'éanviendrezî  ,'je* 
eràisf  M',  le  duc,' qu'il  est  scabreifx  de  prendifë' 
sm^'^oi  des' d^marôbes  de  cettie  espèce.  Enfid,  je 
sriîs  parti  dte  ^arsovje  pô|ir  ni'àvlînoer  jiis(^ëé''ft^ 
Vieime.  J^atirais' dô  attéiidi*ë'«à  Pôlogiie  iesV!)!^^ 
dres^du  roi f/ wais^i  «out  calt#flMI  i  le  iôy'&^ë^ii 
Vienne  n^ai  retardé  ïnoti  àt¥iVé(â>9^^ue  dé  ofMjqf 
jours ,  puisque  j'étais  à  Vienne  avant  l'arrivée'dtf 
courtier  qi»;%4pj[k:(rtait  ^'orfliTè  lie  febtwïs^er  : .;:. 
èhemin.  Voilà  M:  le'd^iCj^tt«é*^ëpélitiotl  aBihégëd  jj,  .*     4  .1 
de  mes  torts  et  de  ma  jiistifiiïèrtiôïiv  J'y  àjbttVéîfti  ;'.". 
une  seule  iiéfleiion:  Que  m'atiiralti-oa  dit>  sîi  ^   ' 
comme  pôU  s'en  est  faUn,  la  i-^dlutidh'^^V^f^d 


t. 
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znalheureuse  pour  Catherine  II,  et  que  je  nie 
fusse  trouvé  à  Pétersbourg .  foun^  dans  cettecon- 
juratîon  sans  ordre  du  roi ,  ou  pour  mieux  dire , 
ayec  d^anciens  ordres  contraires  ;  que  j'eusse  dis* 
posé  des  deniers  du  roi  sans  y  être  autorisé  ^^ur 
une  opération  manquée,  et  qui  coaipromettàit 
rétat  et  sa  majesté  ?  En  vérité ,  M.  le  duc  ,.îl  serait 
trop  malheureux  d'être  jugé  eu  politique  sur  Té- 
vènement  par  le  cabinet ,  à  moins  que  Ton  n^eût 
un  pouvoir  sans  bornes  et  des  moyens  également 
étendus.  Le  public  ignorant  des  faits,  s'accroche 
uniquement  à  ce  qu'il  voit  pour  lûuèr  ou  Uàmer; 
c'est  au  cabinet  à  dédommager  de  cette  injustice 
ceux  que  le  mystère  des  choses  y  expose  néces- 
sairement, etc.» 

On  ne  peut  que  louer  le  baron  de  Breteuil  4e 
la  circonspection  qu'il  mit  dans  cette  grave  cir- 
constance. Car ,  si  un  ministre  étranger  doi^  être 
réservé  à  se  mêler  des  affaires  d'un  pays ,  à  pliis 
forte  raison  ,  doit  il ,  quel  que  soit  l'intérêt  >âa 
sien,  éviter  de  .tromper  danà  .des  coii^iraûqûii 
incertaines  »  et  douli  le  but  est  d^^ever  au  souve- 
rain 9  près  duquel  il  est  accrédité ,  le  tt&ae  et.  Jft 
vie.  ^,.    .;:..        .,   ■         •..  >  .• 

De'daradon  Catherine  II  qui  9  du  vivant  dtç  Pijerre  III ,  af* 
îfiSœ  tî  ^^^^^^  V^^^  '^  Ft^^nqq  de  l'attachement ,  et  avait 
de  la  Riusie ,  même  fait  au  ministre  du  roi. des  protestations  de 

an  suitt  du  ti-  ,  ,  , 

ue  impérial,  ikle^  qui  Convenaient  aux  desseins  qu'elle  prépa- 
rait,sembla  mettre  en  oïdïli  ses  assurances  d'ami?* 
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tié  «  du  moment  qa^elle  occupa  le  trône  ;  et  quoi- 
qu^observant  plus  de  mesm^  que  Pierre  III,  .elle 
parut  vouloir  se  borner  .à  une  neutralité  >  qui 
pourtant  dans  ses  effets*  ii*ipdj^u;iit  pas  june 
grande  bienveillance  pour  les  français.  Ellepa* 
raissait  beaucoup  plus  portée  pour  r  Angleterre  « 
dont  la  hauteur  et  la  brusquerie  sçipréseptaient  à 
ses  yeux,  sous  Taspect  de  la  force  et  de  lanpr 

blesse  des  sentimens. ^    - 

Le  bsyrtm  de  3jreteuil  revenu^à  Péjt^rsbpuig^  le 
4  s^tembre  176:$^  et  qui  sMtait  flatté  déplus  dV 
^rémeiis  ^e  sous  |ç.rcigoiei.pi:écédef^l>  ne  tarda 
pas  à  ;  fptowber  dans  une .  positiva ,  aussi  dés^^ 

gréoble^  :(>7.-    •     ^    •.    :.;      .    -yj     Jî:!^  .;. 

Ayant  depiaudéi^n  çhançeUer.  çqvpp^^de  yf/fr, 
ronrow,  d'après^^lçs:Gfdh:es>de  sa  cour»  cpie  1^ 
nouvelle  impératrice  lifi^fit;  remettra  avant  tout , 
une  réversale  S€;iiiblsJ>le  à  celle  obt^ue  dTlisa- 
bfeth  ejt  de.  Pierre  IIIj,  le  con^c'i^ç.  Woronrovt 
étpnné  de  <;ette  46uiaqde^  ^^7ft  4*^eu  montrer 
i'inutUUé^y^n  proçbit$tai|tqu^  jai^S  Jqs^^iiyerainf 
de  Rusisie  njÇ  fpnp^r^eat  des  pr^i^t^s  d,e.  ççiiç- 
mônial  quiblç^tja.j^us  paiff^j^^  Çg?l^^>  f^^^ 
finit  par  dire  au  imnistre  duiï^\^^^p^î^^^ 
que  r^g^pérfi,t|^|;|oÇfei]«ée  de^  (C^tfer^ég^arçhe  ^  ae 
«e  refusât  à  ksatiséûre.^.,,..^  r 

dû  W 


Le  comte  dfi  yV^oroi^^ow  p^révendt  en  même 
temps,  le  havQU  de;  Bretpt^l  ;  tfa^jj^^  aurait,  le  lendc^ 
mm,  6  septemhire^;ui>e  aff^^^^  filmât 
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trice  avec  les  ministres   de  Suède,  de  Dané* 
marck,  de  Hollande  et  de  Prusse. 

Le  ministre  de  Catherine  pensait  que  si  celui  de 
Finance   différait  d'eiiiger  '  la  réversale  jusqùéf 
après  (a  cérémonie  de  Taudience ,  alors  i)  serait 
plus  facile  d*en  é^ider  la  demande ,  parce  qu^on 
serait  muni  de  la  lettre  de  créance,  laquelle 
constaterait  la  reconnaissance  ith]  ériale.  Mais 
outre  que  le  barpn  de  Breteuil  avait  ordre  d'exi- 
ger la  réversale  avant  la  reniîsede  lé  lettre  de 
créance ,  il  senta^  le  piège  dans  lequel  où  sèm^ 
blait  vouloir  le  faire  tombeir.  II  retourna- dôùc 
chez  le  chancelier,  pour  savoir  à  quoi  s*éli' tenir 
sur  ce  point.  Le  comte  de  Woronrow  luî^dil 
qu'on  traiterait  cette  affaire  après  les  audieàèes  ; 
tnais  le  baron  de  Breteuil  lui  fit  connaître  qu'il  ne 
pouvait  profiter  de  la  bonté  que  là-  ctariDë  ttvàîl 
eue  de  lui  assigner  son  audience  pouf 'le  lêntie* 
main,  si  elle  ne  lui  faisait  remettre  Wpiaravant^la 
réversale  *;  et  il  eiposa  à  M.  '  Sdé  WôronroV^  Ici 
conséquences  générales  et  patiicillières  à  riiUpe- 
ratrice ,  qui  résulteraient  dé  s6ti-  refus  à  remplir 
envers  le  roï  une  formalifé^  sâtisT  laqiièOe'èè  mo- 
narque ne  pouvait  le  traiter  que  de  czàrine.  M.  de 
Woronrow  répondit  à  M.' dé  Bf étéuil ,  par  nUe 
lettre  ainsi  conçue ,  du  26  août '('T.  s.  3  •  "- 

u  'Sa  majesté  impériale  eiitiiontâh't'àu  tronede 
ses  ancêtres ,  pense  devbir  jbuir  de  tous  l^s'àviàki* 
tagés  qui  y  sont' attachés,  et  que  le  titre  impérial 
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une  fois  accordé  par  toutes  les  puissances ,  a  dû 
l'être  pour  toujours.  Il  ne  tient  point  au  person-.. 
nel  du  souverain ,  mais  au  pays ,  et  il  serait  inu* 
tile  à  chaque  successiou  de  réitérer  les  réveiisaled. 
qui  avaient  été  données  lorsqu'il  fut  reconnu  poufii* 
la  première  fois,  d'autant  plus  qu'on  n'a  point  in-* 
tention  ici  de  s'en  prévaloir  pour  rien  changer  au 
cérémonial.  C'est  pourquoi  Timpératrice ,  quoi'-- 
que  très  sensible  à  l'amitié  du  roi ,  dont  votre  re». 
tour  à  sa  cour  lui  est  une  marque ,  et  disposée  ày 
répondre  en  toutes  occasions  >  ne  peut  point  ac* 
carder  l'effet  d'une  demande  qui  paraîtrait  affai- 
blir la  certitude  d'un  droit  attaché  à  sa  couronne. 
Je  dois  ajouter ,  monsieur ,  par  ordre  de  sa  mat^ 
)esté ,  qu'elle  ne  croit  pas  que  cette  formalité  re« 
tarde  que  vous  remplissiez  l'objet  de  votre  mission 
qui  lui  est  agréable.  »  .       « 

Le  baron  de  Breteuil,  qui  avait  été  chargea 
Varsovie ,  par  le  comte  PoniàtowsLi,  de  remettre 
à  l'impératrice  deux  lettres ,  profita  de  cette  cur^ 
constance^  pOur^écrire  directement  à  l'impéra^ 
trice,  la  priante  de  ne  point  vôuloii*,  par  le  refus 
inattendu  d'une  formalité  usitée  entre  les  deux 
cours ,  occasionner  utie  tracasserie  et  des^  inqUîe* 
tudes  capables  d'altérer  une  union  qui  pouvait 
troubler  le  bonheur  des  sujets respectifsetla  gloire 
de  leurs  souverains.  » 

L'impératrice  répondit,  de  sa  propre  miun>  ce 
V.  s3 
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qui  suit  :  H  Monsieur ,  j*ai  répondu  avec  empres- 
sement aux  marques  d*amitié  du  roi»  votre  maître, 
en  vous  indiquant  votre  audience  le  lendemaiu 
de  votre  anivée  ;  vous  y  avez  trouvé  des  difEcultés* 
)*y  ai  fait  répondre,  et  je  crois,  avec  vérité,  que 
mon  titre  est  attaché  à  mon  empire,,  et  que,  par 
conséquent ,  il  est  inutile  de  répéter  ce  qui  a  été 
une  fois  arrangé.  J*ai  toujours  beaucoup  d^estime 
pour  vous.  Je  n^ai  mis  aucune  difficulté ,  XMMnme 
de  raison ,  à  vous  voir.  .     / 

^Yoici  la  réponse  à  la  lettre  que  voua  mWcK 
envoyée.  Faites-la  passer  sûreme&t,  mais  biea  m^ 
cogrUto.  Tous  devez  être  assuré  que  je  rQpondcïu 
toujours  avec  plaisir  à  Tamitié.du  roi  ^  «Ac* é> 

Cependant,  le  ministre  des  affaires  étnwifçèfreSj 
le  comte  de  Choiseul ,  écrivit,  le  12  octobre  1762, 
au  baron  de  Breteuil ,  au  sujet  ié  la  révecsftle  «  l^i 
lettre  suivante  : 

a  M.  Je  prince  Gallitstn ,  qui  est  ici  cb«rgé  àti 
affaires  jde  Russie  ,  depuis  que  M.  deCzenichew^ 
a  prisjesaudiences  de  congé ,  m^eat^Fjsuuilvoiiver^ 
il  y  a  hmt;jours,fet /m'avait  ?d^  fait  ipart  i^e  cet 
incidenli;mais  avec  cette •diffîneiiee?qa*il>i&*ianât 
dit  que  le  chancelier ,  apràs  avoir 'essayé  de  mua 
faire  sentir  tout  Je  prix  du  prooédé -de  Timpéra^ 
trice ,  qui  consentait^  vous  voir  dès  le  lèndemaiil 
de  votre  arrivée ,  et ,  après  vous  avoir  F^prëséBlii 
la  difiUculté  qu?il  aurait  à  parler  à  cette  pnaôâase 
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dans  un  si  court  intenralle ,  avail  fini  par  voiis 
offrir  la  ptomesse  formdie  de  vous  délivrer  la 
réversale  »  i^rès  Totre  audience. 

»Je  >veu8  avoue  que  sin*  cette  exposition  de 
M.  de  G^itau  ;  )*avaià  quelque  Iregret  que  youê 
n^eassiez  pas  eu  une  complaisance  que  là  circon»^ 
tance  pouvait  autoriser^  et  que  je  voyais  avec 
beaucoup  de  peine  tuieitracaiss^rie  sérieuse  odùat- 
sionnée  |>ar  «e  Mfos  4e  votre  pioti  Mai»  le  déta^ 
que  TOUS  me  £a»|es  à  ce  sujet  a  rectifié  mes  idéeii 
Je  vois  avec  plaisir  qc^  vous^avéà  accepté  lé  tenn 
péramentque  M.  de  Woronsovv  vom  a  pr^ipôsé. 
Le  métiei*  de  ni^ociiteâr  exige  une  sétté  dé  èMH 
plesse  dans  là  Manière  lié  ttMei  1m  tktMëk:^hè 
gnnd  art  coMÎsIe  4  se  (renJâM  à^prééble^'iii^ 
relâcher  en  riehsuries  m^srètéetlii  di^nitëlié  M 
cour.  Il.ne£aiit.}>as'étr0*0i>scrupil{eii6eBi6nt  atla^ 
ché  à  lalet^  de  ses  in8ltllietbtfs,M(}U^n  àe  èàlëËNf 
s*en  écarter  ^^et^  enétendrê^l^eisiiiJt,  IcHrs^jHe  ^^t 
une  conduite  inteffîgente^éù  pét]téviteÉ^<fte'tOIn- 
ber  dans  vaûie  4^scu6^on  è^riisâéè  45ur  iliii  objet  éé 
peu  d'idaj^onance  «  eu  se  "Sik^  im  mërkë  ^'ië  'sek 
facilités.  I/inteution  au  rèitfte^ertainetneiJil|tti 
de  flédiir  vis^i-^  dTaOïmné^tfâs^aadce ,  eit  ^iBUbi^ 
encore  vis^vié  de  la  Russie  àvéèléqQJëHé^dâi 
ne  tenons  ^ttëpar^erMé^dbiadii^ef^i'Ofi^i^ 
des  spéculations  ti^  eleigUées.  Kous  sa*^^ 
pendant  emjrfoyer  des  nuances  diJ^Gareiltei  Afosfté 
ton  que  nous  mettons  aiœ^KfiK^tis»  et 

a3 
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1^  uoble  fermeté  qui  s'attire  la  considération 
d^avec  la  hauteur  impérieuse  qui  ne  fiEUt  que  ré- 
volter. Nous  n'imiterons  pas  enfin  la  déférence 
sèrvile  de  quelques  autres  cours  envers  celle  de 
Pétersbourg ,  et  jamais  elle  ne  nous  verra  nous 
assujétir  aveuglément  à  ses  caprices;  mais  »  après 
lui  avoir  suffisamment  fait  connaître  nos  maximes 
à  cet  égard ,  nous  profiterons  volontiers  des  moyens 
qui  se  présenteront  naturellement  pour  concilier 
la  dignité  du  roi  avec  son  amour  pour  le  maintien 
de  la  bonne  inteUigence  9  etc.  f>   ' 

Le  comte  de  Choiseul  proposait  deuif  es^pédiens 
dont  le  premier  consistait  en  ce  que*  ifl(  la  rêver- 
sale  donnée  par  Pierre  111 1  vaudrait. encore  pour 
Catherine  II  »  attendu  que  la  France  lui.'avair 
accordé,  du  vivant  de  son  épouic,  le  titre  d'impé- 
ratrice; mais  que  l'exemple  de  Catherine  II  ne 
pourrait  tirer  à  x^onaéquence  »  et'  qiae  ISentslsacr' 
cessçnj:s  seraient  tenus  à  ^lonner  unaréversale.  / 

>>Le  second  ei^p^çptidisait  le  ministre  »  se* 
ridt  de  conclui:(e  une: convention  jp^ecpétudUe  qui 
as^uràt.le  .titre  i^T^no/. aux  souvjeraiipi: russes» 
en  réservant  ^nJ^vQUr^Q  }a  France  9  lés  bvajitages 
du  cérémonial  portpi^ .  dans  laréversalei^'  PaivI^^ 
les  empereurs  ^Ic;  Au^ie:  seraient  !  débarrassés  k 
jamais  de  la  rjépétitioin  im{>ortune,  de  oetle^lbrmfti 
litér  Sur  ce ,  monsiem*  ^  il  ^era  ;bon  que  ;VOU8  oIh 
serviez  à  M.  de  Wpronzpw,  que  si.  ce.  point  de 
cérémonial  entre  les  d#ux  cornas  était  néglé  par 
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Teffet  d'une  convention  régulière  ou  la  stipuTàtîoa 
d'un  traité 9  nous  le  regarderions  comme  un  enga- 
gement de  rétat  et  de  la  couronne  de  Russie  ;  mais 
qu'une  simple  réversale ,  telle  que  nous  ravôns 
eue  de  i'impératrice  Elisabeth  et  de  Tempereur  ^ 
son  nereu ,  n'est  qu'un  accord  personnel ,  qui 
meurt  avec  la  partie  contractante  »  et  qui ,  par 
conséquent,  a  besoin  d'être  renouvelé  par  son 
successeur.  Le  dernier  moyen  serait  le  plus  conve- 
nable ppur  étouffer  à  l'avenir  tout  gtrme  de  dis- 
cussion sur  l'article  du  cérémonial ,  et  c'est  celui 
que  vous  devez  proposer  d'abord.  Mais  vous  ferez 
en  même  temps  connaître  que  ce  serait  s'abuser 
que  de  regarder  ces  ouvertures  de  notre  part 
comme  l'effet  d'une  timidité  ingénieuse  »  et  qu^elles 
nous  sont  uniquement  inspirées  par  l'élôignement 
que  nous  avons  pour  ces  sortes  de  discussions  «  et 
par  le  désir  que  nous  aurions  de  terminer  amiable- 
raent  une  affaire  sur  laquelle  la  fermeté  dn  roi  et  , 
sa  dignité  nersaiuraient  jamais  se  relàeher ,  etc. 

»  Nous  désirons  d'éviter  ufte  raptm^,  surtout 
pour  une  cause  aussi  minutieuse  que  celle-là; 
mais  en  conservant  la  dignité  dit  roi.  Il  faut  tâcher 
d'allier  ces  deux  article»;  et  s'il  se  présentait 
quelqu'autre  expédient  qui  ne  me  soit  pas  verni 
en  tête ,  et  qui  vous  conduise  au  même  bot,  le  roi 
vous  autorise  à  l'accepter ,  etc.  n 

Aucun  des  arrangemens  proposés  par  le  oomte 
de  Choiseul  n'ayant  été  goàté  par  Gatherinel^» 
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cet  te  princesse ,  sur  Tavis  du  comte  Panin  »  adressai 
à  tous  les  ministres  étrangers  9  et  à  celui  de  France 
en  particulier»  la  déclaration  suivante,  en  datédtt 
3  décembre  1762. 

»  Le  titre  di  impérial  que  Pierre*le-Grand  9  de 
glorieuse  mémoire ,  a  pris  on  plutôt  renouvelé 
pour  lui  et  ses  successeurs  »  appartient  tant  aux 
souverains  qu'à  la  couronne  et  à  la  monarchie  de 
toutes  les  Russies,  depuis  bien  du  temps.  Sa  ma- 
jesté impériale  trouve  contraire  k  la  stahiUcé  de 
ce  principe  9  tout  renouvellement  des  réversales 
qn^on  aurait  donné  à  chaque  puissance»,  lon- 
qu*elle  reconnut  primitivement  ce  titre* 

»  En  conformité  de  ce  sentiment  »  sa  majesté 
impériale  vient  d'ordonner  à  soti  ministère  de 
faire  une  déclaration  générale  •  que'  le  titre  d'îro- 
périal ,  par  sa  nature  môme,  étant  une  f<MS  at- 
taché à  la  couronne  et  à  la  monarchie  de  Rassie. 
et  perpétué  depuis  longues  années  et  successions  » 
ni  elle  ^  ni  ses  successeurs  à  perpétuité  >  ne  pour- 
ront plus  renouveler  lesdites  réverâales^^et  aïoore 
moins  entretenir  quelque  correspondanoe-avec 
des  puissances  qui  refuseraient  de  reconnaître  le 
titre  impérial  dans  la  personne  des  soixverams 
de  toutes  les  Russies>  ainsi  que  dans  leitir  coo- 
ronne  et  leur  monarchie. 

»  Et  pour  que  cette,  déclaraticm  termine  une 
fois  pour  toutes,  les  difficultés  dans  une  matière 
^qui  n'en  doit  offrir  aucune  »  sa  majesté  impériale  » 
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en  partant  de  la  déclaration  de  PierreJe-Grand^ 
déclare  qaele  titre  ^impérial  n'apport^a  aucua 
-changemoit  av  céréiMmial  usité  entre  les  coortt 
lequel  restera  sur  le  même  pied,  y^ 

Qooifjae  celle  dédaralioA  convertit  en  drpil  ce 
qui  n'était  qa*ime  concessiim,  et  qoe  sa  forme 
fol  di£{ëpente  de  eelle  sollicitée  par  le  baron  de 
Brelfioil  ;  néminaios,  U  crut  devoir  raccepta-p» 
une  lettre  an  comte  de  Panin,  et  il  recul  le  lende- 
main son  andienee  de  rimpératrice.  ' 

La  ooor  de  Tersailles,  tronvant  la  dédarataon 
de  la  Russie  liop  hautaine^  crut  devoir  fiûre  fat 
.contre*  déclaration  soiTantet  en  date  du  x^jaih 
vier  1763. 

«Les  titres  ne  sont  rien  par  eniL  -  mènes*  Ik 
n'ont  de  réalité  qu*aulaot  qu'ils  sont  reconnus  »  el 
leur  valeur  dépend  de  l'idée  qu'on  j  attache,  et 
de  l'étendue  que  leur  donnent  ceux  qui  onl  le 
droit  de  les  admettre,  de  les  rejeter  on  de  les 
limiter.   * 

»  Les  souverains  eux-mêmes  ne  peuvent  s*attri- 
buer  des  titres  k  leur  choix;  l'aven  de  leurs  mjeia 
ne  suffit  pas;  odm  des  autres  puissances  est néoei* 
saire;  ^  chaque  couronne  libre  de  recônnallre 
ou  de  récuser  un  titre  nouveau ,  peut  aussir  Padop 
ter  avec  les  modifications  et  les  condilîmit  qui  lui 
conviennent. 

»  Suivant  ce  princ         1 
seurSyJT — ^'^  r* — 
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mais  été  connus  en  France  »  que  sous  le  nom  die 
czar.  Cette  princesse  est  la  premiève  de  tous  les 
souverains  de  Russie ,  à  qui  le  roi  ait  accordé  le 
titre  di  impérial;  mais  ce  fut  sous  la  condition  ex- 
presse que  ce  titre  ne  porterait  aucun  préfudice 
au  cérémonial  usité  entre  les  deux  cours. 

»  L'impératrice  Elisabeth  souscririt  sans  peine 
à  cette  condition ,  et  s'en  est  expliquée  de  la  ma* 
nière  la  plus  précise  dans  la  réversale  dressée  par 
son  ordre,  et  signée  au  mois  de  mars  1745»  par 
les  comtes  de  Bestucheff  et  de  Woronsow.  La 
fille  de  Pierre  P**.  y  témoigne  toute  sa  satisfac- 
tion :  elle  y  reconnaît^  «  que  c  est  par  amitié  et 
par  Une  attention  particulière  du  roi  pour  elle  9 
que  sa  majesté  a  condescendu  à  la  reconnais'^ 
sance  du  titre  d'impérial  ^  que  dC autres  puiS" 
sances  lui  ont  déjà  concédé ,  et  elle  a  avoué  qua 
cette  complaisance  du  roi  de  France  lui  est  très 
agréable.  » 

»  Le  roi  animé  des  mêmes  sentimens  pour  Fim- 
pératrice  Catherine ,  ne  fait  pas  difficulté  de  lui 
accorder  aujourd'hui  le  titre  di  impérial^  et  de  le 
reconnaître  en  elle^  comme  attaché  au  trône  de 
Russie  ;  mais  sa  majesté  entend  que  cette  recon- 
naissance soit  faite  aux  mêmes  conditions  que 
tous  les  deux  règnes  précédens,  et  elle  déclare 
que,  si,  par  la  suite,  quelqu'un  des  successeurs  de 
l'impératrice  Catherine ,  oubliant  cet  engagement 
solennel  et  réciproque,  venait  à  former  quelque 
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prétention  contraire  à  Tusage  constamment  suivi 
entre  les  deux  cours,  sur  le  rang  et  la  préséance ^ 
dès  ce  moment  la  couronne  de  France, par  une 
juste  réciprocité 9  reprendrait  son  ancien  style ,  et 
cesserait  de  donner  le  titre  ii  impérial  à  celle  de 
Russie. 

^  Cette  déclaration  tendante  à  prévenir  tout 
sujet  de  difficulté  pour  Tavenir ,  est  une  preuve  de 
Tamitié  du  roi  pour  rimpératrice  9  et  du  désir  sin- 
cère qu*il  a  dVtablir  entre  les  deux  cours  9  une 
union  solide  et  inaltérable.  » 

Cette  déclaration  fut  remise  en  original  au 
prince  Gallitzin,  chargé  des' affaires  de  .Russie  à 
Paris  y  et  le  baron  de  Breteuil  se  borna  à  en  don* 
ner  une  communication  confidentielle.  Le  pre- 
mier  mouvement  de  Catherine  II  fut  de  ne  point 
recevoir  cette  déclaration  ;  le  second  fut  d*y  ré- 
pondre. Mais  le  baron  de  Breteuil  fit  entendre  aux 
deux  chanceliers  quels  seraient  le  ridicule  et  les 
inconvéniens  de  celte  guerre  de  plume. 

L'insertion  de  la  déclaration  du  roi  dans  la  ga- 
zette de  France ,  peu  après  sa  remise  9  fut  un  nou- 
veau déplaisir  pour  la  cour  de  Pétersbourg ,  qui 
avait  du  moins  compté  sur  le  secret.  Ce  méc^on- 
tentement  était  peu  fondé  9  puisque  la  Russie  en 
avait  donné  Texemple,  en  faisant  publier  sa  p'O-  /^ 
pre  déclaration.  L'impératrice  ne  laissa  pas  de 
s'en  expliquer  avec  humeur  9  et  reçut  dans  les 
pren^iers  inomens  le  baron  de  Breteuil  ^L^eù  le 
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froid  le  plus  silencieux.  Mais  dans  les  cours ,  Ift 
faveur  ainsi  que  la  disgrâce  d'un  ambassadeur, 
sont  sujettes  à  des  variations  dont  ils  ne  doivent 
point  trop  s'alarmer ,  quand  ils  n*y  donnent  point 
lieu  personnellement.  Aussi  le  baron  de  fireteuil 
ne  tarda-t-il  pas  d*étre  dédommagé  de  ces  froi- 
deurs par  beaucoup  de  témoignagnes  de  bienveil- 
lance, et  même  par  des  cajoleries  de  la  pai^  ^e 
rimpératrice;  car  elle  était  très  habile  dans  Fart 
de  plaire  çt  de  captiver,  quand  sa  politique  on  son 
cœur  l'y  entraînaient  (^  i).  ^ 

ni^pait  da  Le  baron  de  Breteuil ,  qui  était  nommé  ambas- 
J^^^  sadeur  du  roi  en  Suède,  depuis  le  mois  de  fuin  de 
•^  l'année  précédente,  partit  de  Russie  le  i6  mai 

1763  pour  retourner  en  France. 

Il  avait  été  chargé,  dès  son  arrivée  en  Russiet 
de  négocier  un  traite  de  commerce  entre  la  France 
et  cet  empire,  et  des  projets  et  contre-pr<^ets fu- 
rent remis  de  part  et  d'autre  avec  la  meilleure 
envie  de  conclure.  Néanmoins  cet  objet  important 

ne  put  être  terminé.  Le  comte  Panin ,  qui  négo- 

■  ■  »'■  ■  ■* 1 .1.  ■  ■■  .Il ■ ..  ■    ■ ■■. 

(  I  )  Othcrine  II  n'aimait  pas  la  France ,  mais  elle  aimah  les  fittiH 
çais  y  et  discourait  très  volontiers  avec  le  baron  de  Breteml ,  lûnn 
qu'avec,  la  phipart  des  ministres  du  roi  qui  ont  paru  k  sa  cour,  quoi- 
que ses  affections  politiques  fusiSent  pour  l'ÂDgleterre.  Cette  prin- 
cesse avait,  eu  1763,  un  valet-de-chambre  coiffeur,  français, 
nommé  Michel,  avec  lequel  elle  causait  familièrement  tout  le  temps 
de  sa  toilette ,  et  cet  bomine  seivit  M.  de  Breteuil  ;  ce  qui  prouve 
qu'on  peut  arriver  auprès  des  souv^ins ,  par  bien  des  voies. 
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ciait  pour  la  Russie,  évita  de  répondre  définitive^ 
ment  à  un  mémoire  remis  à  ce  sujet  par  le  baron 
de  Breteuil.  Outre  Taffaire  des  réversales  qui  vinl 
se  mettre  à  la  traverse  »  rAngleterre  négociant 
alors  elle-même  le  renouvellement  de  son  traité 
de  1734  avec  la  Russie,  empêcha  plus  que  tout 
autre  motif,  la  conclusion  d*un  traité  dé  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie ,  auquel  rimpératrice 
paraissait  être  assez  pcnrtée. 

Il  faut  toutefois  convenir  que  le  ban»  de  Bre* 
teuil  n*eut  pas  des  succès  politiques  auprès  de 
Pierre  III  et  de  Catherine  II,  et  il  écrivait  à 
Louis  XY,  avec  une  franchise  estimable  :  H  Ucn 
pourra  dire  à  votre  majesté  que  je  ne  suis 
pas  un  général  heureux  ,  et  j*en  ccmviens»  H 
Mais  le  bonheur,  ce  bonheur  qui  résulte  tôt  on 
tard  de  la  sagesse ,  de  la  conduite  et  des  talens 
réels ,  se  rattacha  depuis  aux  opérations  de  ce  mi-- 
nistre. 

M.  Bérenga*,  qui  fut  chargé  provisoirement  des 
affaires  du  roi,  deputis  le  départ  du  baron  de  Bre* 
teuil ,  réussit  mal  auprès  de  Catherine  II.  Cette 
princesse  chargea  même  le  comte  Panin ,  de  ùàre 
savoir  au  nouveau  ministre  de  France  ,  le  mar- 
quis de  Bausset,  par  un  billet  contenant  ses  pro- 
pres expressions,  iiqu^elle  aurait  interdit  à  M.  Bé^ 
renger  l'entrée  de  sa  cour  et  même  un  plu»  long 
séjour  dans  ses  étals ,  si  elle  n*avait  été  persuadée 
que  la  conduite  de  ce  chargé  d'affaires  était  op- 
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posée  à  ses  instructions.  Néanmoins  «  Bérenger 
était  considéré  de  ses  chefs  et  des  ministres  sous 
lesquels  il  avait  travaillé.  Peut-être  son  tort  fut-il 
de  s'être  plus  occupé  de  son  devoir ,  que  des 
moyens  de  plaire  à  une  cour  jeune  et  livrée  aux 
plaisirs. 

Peu  après  le  retour  du  baron  de  Breteuil ,  le 
roi  lui  écrivit  de  sa  main  la  lettre  suivante ,  qui 
n'est  importante  que  par  son  auteur,  et  parce 
qu'elle  indique  la  marche  que  suivait  Louis  XY 
dans  la  conduite  de  sa  diplomatie  secrète. 

«  M.  le  baron  de  Breteuil ,  j'ai  chargé  le  comte 
de  Broglie ,  ainsi  que  le  sieur  Tercier ,  de  recueillir 
de  vous  tous  les  détails  relatifs  à  votre  mission  à 
la  cour  de  Russie ,  et  mon  intention  est  que  vous 
leur  remettiez  on  mémoire  détaillé  sur  la  situation 
de  cet  empire ,  à  commencer  depuis  votre  arrivée 
jusqu'au  jour  de  votre  départ,  ce  que  vous  en 
pensez,  et  la  forme  que  vous  croirez  la  plus  con- 
venable à  y  tenir  pour  le  bien  de  mon  service  et 
des  négociations  de  mon  ministre  à  Pétersbourg. 
Je  veux  aussi  que  vous  leur  comn^uniquiez  tout.ce 
que  vous  apprendrez  par  le  duc  de  Praslin  à  ce 
-sujet ,  et  sur  celui  des  instructions  du  marquis  de 
Bausset.  Ce  que  ci-dessus  rempli,  vous  vous  ocr 
cuperez  de  la  Suède ,  et  vous  en  userez  sur  tout  ce 
qui  y  aura  rapport,  de  la  même  manière  que  je 
viens  de  vous  le  prescrire  pour  les  affaires  de 
Russie ,  afin  que  je  puisse  vous  donner  des  lus- 


DE  LA  DIPLOxMATIE.  365 

tractions  particulières  avant  voti*e  départ  pour 
Stockolm. 

^  Il  ne  me  reste  qa*à  vous  renouveler  robser^ 
vance  du  secret  le  plus  absolu  envers  qui  que  ce 
soit ,  autre  que  le  comte  de  Broglie  et  le  sÎQur 
Tercier,  » 

»  A  Compiègne,  ce  i3  juillet  r763.;IjOuis.  )^ 

Il  convient  de  parler  iciavec  quelque  dév^op^  i>  b  dU 
pement  de  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XY , 
qui  était,  à  cette  époque  en  pl(çimE;|9uetiyité ,  et.cjpi' 
est  d'une  înventioaparticidi^re  9  spcloat  pour  Ijn 
forme  ,  ,.  .  ,  ;  , 

Ce  princejiji^t  imaginé  d^éi&r&un  cabmqi{  ^ 
plomaùù/ue^^lj^^  donties^^opér^nsiion  M^ 
ment  n'étaient  point  connues  du  n^ôistre  <|^mi)^7 
fkires  étrangères^  mais  mép^^ét^c^tquelquj^pis 
en  opposition  avçc.  $es  pl^if^jf  ia^t||tion  ^^nitx)^ 
trouve  peu  d'exemples.        v^^no.        r;  u^ 

(Test  en  i74^^^^)^peu^rè>J[a,^qrt  da  c^fr. 
dinal  de  Fleuj^î  •  que  Ton  vitleiuînoe  derG)]iiî , 
homme  d'unesprit  élevée  comnicnçjeciàjtrsiv^îllitç 
avec  le  roi ,  à  Tiasu  des  autf^^  iff injstres.    . , .  »      ,t 

polonais  vii^eiçit  à .  pari^ ,  cib^sés^  de  jla  procu- 
ration de  plusiem*s  de  leurs ,  ^  çp^ipaUÎq^ ,,, 
pour  offrir  aji  prince  de  Contii  leur  vœu  pooyrii^vi 
élection  éventuelle  au  trône  de  Pologne^  et  le |X)|^ 

r    .    >.      sA      •        .  If  I       II      .    [> 

} 

rO  Politique  de  U)|]$  les  cabinets  de  rEiiiOp^y  1 1..     :^.-  T-k^ 
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Tautorisa  à  faire  des  dispositions  politiques  en 
conséquence  »  ce  qui  donna  lieu  à  un  système  de 
cabinet  particulier  et  à  une  diplomatie  secrète^ 
dont  le  prince  de  Conti  eut  la  direction. 

Ce  système  consistait  i^.  à  maintenir  en  Europe 
réquilibre  établi  par  les  traités  de  Westpbalie ,  et 
à  protéger  les  libertés  du  corps  germanique  dont 
la  France  était  garante. 

2^  A  unir,  par  une  alliance  perpétndle»  la 
Turquie ,  la  Pologne ,  la  Suède  et  la  Prusse  sons 
la  médiation  et  ensuite  avec  Taccession  de  la 
Fi-ance  ;  et  k  séparet  ainsi  la  maison  d'Autriche 
de  la  Russie 9  c'est-à-dire,  d'empêcher  leur  réu- 
nion ,  au  moyen  de  celle  des  pûfîââhbes  dont  on 
vient  de  parler. 

Ce  fut  alors  que  le  prince  de  Conti ,  pour  suivre 
Texëcution  de  ce  plan,  proposa  au  roi  rétablis- 
sement d'une  correspondance  secrète  pour  les 
'  affaires  du  dehors ,  et  qu'il  opéhi  des  déplace- 
mens  dans  les  difiBérentes  missions ,  faisant  en* 
TOyer  lé  comt^  Désalleurs  à  Constantînople  »  le 
marquis  dliaTriticdurt  en  Suède ,  le  chevalier  de 
la  Touché  à  Berlin ,  et  M.  &s  Issarts  eh  Pologne. 

Lé  comte  de  Brôglie  dit  dans  uil  mémoire  im* 
primé  en  son  nom^  «  que  le  jour  de  sa  nomination 
à  l'ambassade  de  Pologne  (en  mai  1752^,  le  prince 
de  Conti  lui  remit  un  ordre  de  la  main  de  Louis  XT 
de  correspondre  secrètement  avec  S.  M.  9  et  de 
préférer  ceux  qu'elle  luiferaitpasserpar  ceprincte» 
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à  ceux  qui  lui  viendraient  dii*eclement  des  mi'- 
uistres.  » 

Les  négociations  suivies  pendant  douze  ans  y 
sous  la  dirieclioB  parlicttlièpe  du  prince  deConli, 
dans  les  cours  de  Coastautinopfe^  de  Varsovie  et 
de  Siockolm  avaient  {>arfaitement  réùàsi;  et  le  roi' 
de  Prusse  avait  lui-même  concouru  à  tûutcequ^on 
désirait  de  lai.  En  Pologne^  le  parti' russe  avait 
perdu  presque  tout  son  crédit ,  et  une  confédéra- 
tion était  prêté  à  sefpmic^pcur  atoiu?er  Télectioii 
du  prince  de  Gonti  au  troue  t  lorsque  la  cour  dg> 
Versailles  conclut  le  traité  du  i^'.  mai  1766 ,  qu£ 
annullaît  tout  le  travail  et  toutes  les  espérances;, 
du  prince  de  Gonti ,  en  iimettaiit  ,un  rappix>ch«>t. 
ment  subit. avec  rAutmcbe^que  lé  système  de}% 
di{domàtié secrète  avait  pourfaulrde paralyser^  en' 
Ia>  détachant  de  la  Russie.     <  : . .  i ^:  n !  :;..•* 

Le  prince  de  Conti^  pôuv  isp  bonsder.deicet 
éfènenient ,  demanda  le  tdckmrpandement  dHm^ 
armée  en  Ajlemdgne  ;  ipab.shaflàmè  dePoonpa^ 
dour  le  lui  fit  refuser.  Piqitévèîi  renonça  abaola^^ 
ment  aux  affaires  ^  ^t  remit ^  d^rès  le  vœu  «du 
roi ,  tousil^  papiers  et  efaifFr^s  di9  isa  comspoà^ 

da;nce  à  M.  jT^ncieri  {)remiéi*  4K)îniyiis^des>^£fafkre$ 
étrangères,;    .;.«.'  » 

Le  comte  de  Br#gUe  ^tai^iweaâ  »de.Pcdogii« 
en  France^  [par  congé  ,  {vers- liL  fin  de  I7â^>  le 
le  roi  lui  conféra  rlà^direottont^  la  diplomalk^ser 
crête  qui  était  mnsi  orgiinis^ei  t^^ioteodant  d^ 
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postes  9  d'Ogny  «  retirait  de  la  poste,  et  remettait 
à  Louis  Xy  les  lettres  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres admis  à  la  correspondance  secrète  ,  et  le 
ix>i  les  renvoyait  an  comte  de  Broglie  ou  à  M.  Ter- 
cier ,  par  les  mains  de  qui  il  faisait  passer  à  ses  am- 

\^  bassadeurs,  Fargent  nécessaire  pour  les  dépenses 

de  la  coirespondance. 

Dubois  Martin ,  secrétaire  du  comte  de  Broglîe, 
déchiffrait  toutes  ces  dépêches  auxquelles  le  comte 
de  Broglie  ou  M.  Tercier  répondaient  »  et  celui- 
ci  le  plus  souvent.  Le  roi  mettait  au  bas  de  ces 
lettres  son  approuvé^  après  y  avoir  fait  les  chan- 
gemens  et  corrections  qu*il  jugeait  convenables. 
A  la  mort  de  M.  Tercier,  qui  eut  lieu  en  17679  le 
comte  de  Broglie  se  trouvant  seul  chargé  de  la  cor- 
respondance secrète  ,  proposa  à  Louis  XYd^j 
admettre  le  ministre  duc  de  Choiseul  ;  mais  ce 
monarque ,  qui  portait  une  espèce  de  jaloinie 
dans  cette  correspondance ,  refusa  d*y  fisiire  par- 
ticiper M*  de  Ghoiseul ,  témoignant  f<  qu'il  re- 
gardait comme,  nécessaire  de  se  conserver  un 
moyen  d*étre  instruit  par  plus  d*ûn  canal  des 
affaires  politiques  ^  comme  Louis  XIV  Favait 
toujoiu*s  pratiqué.  »  Toutefois  il  ne  cohsie  point 
que  Louis  XIV  ait  eu  une  diplomatie  privée  du 
genre  de  celle  adoptée  par  Louis  XY. 
RëBexîcms     On  est  étonué  de  voir  un  prince  qui  passait  poi;pr 

â^ûese^ètJ.ii^différent  aux  affaires  publiques,  et  semblait 
s^abandonner  tout  entier  aux  conseils  du  dac  à» 
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Choiseol  t  avoir  des  relations  personnelles  aussi 
étendues,  et  en  cacher  le  mystère  avec  une  dis* 
simulation  si  opposée  à  la  droiture  de  son  carac- 
tère. Au  fond  y  cette  conduite  de  Louis  XV  Tho* 
nore  9  et  prouve  qu^il  portait  un  œil  attentif  sur  les 
divers  états  de  l'Europe  ^  et  que  le  sort  etPhonneur 
de  la  France  étaient  moins  éti^angers  à  son  ccrar 
qu'on  ne  le  pensait  communément. 

On  présume  toutefois  que  la  correspondance 
secrète  dut  souvent  causer  de  Tembarras  aux  mî- 
nistres  au  dehors t  et  amener  le  croisement  des. 
intentions  du  roi  avec  celles  de  son  ministère ,  ainsi  J 
qu'on  peut  en  juger  par  la  lettré  jsùivanté  écrîte*^ 
de Pétersbourg à  Louis XY» le 27 septembre  1766»' 
par  le  baron  de  Breteuil. 

«  Sire ,  j'ai  l'honneur  de  tous  envoyer  ci- joiati, 
les  dernières  lettres  de  'M.  le  duc  de  Choisénl  et 
mes  réponses  ;  je  ne  doute  pas  que  l'intention  de 
votre  majesté  ne  soit  que  je  suive,  à  la  lettre  lé 
plan  que  son  ministre  continue'  i(  me  commaiiî- 
quer  pour  tâcher  d'entamer  des  négociations.  d« 
paix  9  et  de  donner  à  cette  cour  «  lé  plus  que  noiu.. 
pourrons  9  l'endosse  d*y  contraindre  la  cour. difr 
Tienne  ^  quoique  le  systèmêde  M.  le  duc  de.CiiW' 
seul  soit  à  peu  près  le  même  que  celui  qu'il,  âvaijt 
communiqué  à  M.  de  l'Hôpital  9  rànnec;  dériEU^fje, 
eu  quejelrcwé  dans  mes  inJùniCttonssecMùis^^ 
éjue  V.  M*  riit  peint  désccpprow^quèsfin  évpwéfs-' 
sadeur ne Pùilfpài émsA alors ^ parfit  iâ'cotivé- 
V.  94 


370  HISTOIRE 
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niens  qui  auraient  pu  résulter  de  rinfluence  el  de 
la  prépondérance  que  le  ton  de  médiatrice  aurait 
données  à  la  Russie,  à  la  suite  de  deux  batailles 
gagnées.  Il  me  parait,  sire,  que  ce  danger 'n^est 
pas  le  même  aujourd'hui  que  la  Russie  a  fait  la 
plus  pitoyable  de  toutes  les  campagnes  »  et  que 
d'ailleurs  il  s'agit  moins  de  sa  médiation ,  que ,  ' 
pour  ainsi  dire,  de  son  abandon  de  la  cour  de 
Vienne ,  à  laquelle  je  voudrais  lui  faire  dire  que 
son  épuisement  ne  lui  permet  plus  de  soutenir 
la  guerre  ;  et  qu'abandonnant ,  pour  parvenir 
à  une  paix  plus  prompte ,.  ses  prétentions  sur  la 
Prusse,  elle  lui  conseille  d'en  faire  autant  de 
ses  vues,  ou  du  moins  de  partie  de  ses  vues 
sur  la  Silésie  :  alors  nous  interviendrions  pour 
appuyer  ses  bons  avis ,  et  entraîner  l'opiniâtreté 
de  la  cour  de  Yienne  qui  sûrement  ne  fera  la 
cession  de  ses  projets  qu'à  la  dernière  extrémité  « 
et  sans  doute  avec  d'autant  plus  dé  raisoQS  qa*eUe 
ne  doit  pas  se  flatter  de  retrouver  sitôt  les  mômes 
moyens  reunis  de  contenter  son  ambition.,  etc..  n 
On  a  du  remarquer  par  cette  lettre»  i^*  que 
M.  de  Breteuil  renvoyait  au  roi  toutes  les  lettre 
qu'il  recevait  du.duc  de  Choiseul. 

.2^.  Cette  dépêche  indique  que  la, France  avilit, 
alors  deux  systèmes;,  que  le  premier  et  ostensible  t 
celinde  l'alliance  offensive  avec  la  cour.de  Yiemie 
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étrangères,  lequel  voulait  mettre  la  Russie  eu 
actioQ  pour  une  médiation ,  avait  été  secrètement 
paralysé  par  le  monarque. 

Cette  double  direction  des  affaires  présente  des 
traits  piqnans  :  ainsi  le  liaron  de  Breteuil  écrÎTait 
au  roi,  le  24  août  1761  :m  Je  ne  perds  pas  une 
occasion,  suivant  les  ordres  de  y*  M.,  d'inspirer 
à  M.  le  duc  de  Choiseul,  des  sentimens  plus  favo- 
raUes  à  la  Pologne ,  mais  j*y  serai  plus  attentif 
dorénavant.  >>  •.  ^^^^ 

Lors  de  la  conclusion  du  pacte  de  famille,  la  ^l>^atfatioc 

»     .   .  .    T  de  gaem  m 

cour  d*Espagne  écrivit  au  roi  de  Portugal ,  Jo-  FonqpJ. 
seph  !*'•,«  qu'elle  ne  prétendait  pas  faire  valoir 
aucun  droit  sur  la  couronne  de  -Portugal  ^  ni  aon« 
ger  même  k  troubler  la  bonne  harmonie  établie 
entre  les  deux  états,  mais  qu^étant  forcée  d^entrer 
en  guerre  avec  T  Angleterre  ,jélle  ne  pouvaiit  Sedis« 
penser  de  demander  au  roi  qu^il  n^ouvrit  point  se» 
ports  à  ses  ennemis ,  et  que  s^il  ne  croyait  pas  set 
forces  suffisantes  pour  leur  en  fermer  Tenti^é^ 
elle  lui  offrait  le  secours  de  ses  armes.  >»' 

Lord  Tirawl^,  envoyé  extraordinaire  d'An* 
gleterre /détermina  la  cour  de  Lisbonne  à  rejeter 
ces  propositions.  Alors  la  France  et  TEspagne  lui 
firent  remettre  par  leurs  ambassadeurs  respectif^, 
une  note  où  on  la  sommait  de  déclarer  soûH  quatre 
jours /si  ^ie  était  ou  non  dans  Tintentimi  Âe  re- 
noncer à  Talliance  de  TAngleterre. 

Le  ministre  de  Portugal^  Jk>se[^4éi.£anrRlh09 
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alors  ix>mte  d^Oyeras ,  et  depuis  marquis  dé  Fom^ 
bal  9  répondit  le  20  mars»  à  cette  sommation  de» 
deux  cours  alliées  :  «que  ce  que  le  roi  très  fidèle 
désirait  avec  le  plus  d*ardéur»  était  de  pouvoir , 
attendu  sa  neutralité  et  s%  bonne  intelligence  aivec 
les  trois  couronnes ,  proposer  sa  médiation  pom^ 
renouer  les  .coùférences  rompues  en  dernier  lieu  »> 
à  Londres  »  et  empêcher  une  plus  longue  effusions 
de  sang  ^  mais  que  la  cour  de  Portugal ,  unie  à. 
celle  d'Angleterre  par  d'anciens  traités,  et  .qui' 
n'avait  aucun  sujet  de  s'en  plaindre  9  ne  pouvait 
dans  cette  circonstance  se  déclarer  c<xitre  elle  ;* 
que  le  roi  9  père  de  ses  peuples ,  ne  consentirait  ja- 
mais à  les  exposer  aux  calamités  d'une  guerre  of-^ 
feunve;  calamités  que  l'état  fâcheux  où  le  Por- 
tugal avait  été  rédiiit  par  le  tremblement  dé  terre 
de  1755^  et  rhorrible  conspiration  de  .1758»  le 
mettaient  hors  d'état  de  soutenir.  » 

PeU;  de  jours  après,  le  ministre  de  France ^ 
M.  Odunne,  et  celui  d'Espagne,  M.  de  Torreron» 
quittèrent  -  Lisbonne ,  sans  prendre  congé.  '    ' 

Les  espagnols,  après  avoir  commencé  la  guerre 
avec  ardeur,  plièrent  devant  les  troupes  pwta? 
gaises,  commandées  par  le  comte.de  la  Lippe  et  le 
prince  de.  Mecklembourg -r  Strelitz ,  officiers  *«Ar 
voyéspar  l'Angleterre.  Le  corps  français,  auxjor- 
dres  de  M.  de  Beauveau ,  pe.  fut  guère  plus  heureux. 

Le  projet  de  la  n^ispn  de  Bourbon,  en:décla* 
rant  la  guerre  au  Porti^l,  ^^viât  été  dé  lé  ^garder 
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en  dcfpot,  jusqu'à  cç  que  rAngleterrerendît  ses 
conquêtes  en  Amérique,  ou  de  lui  occasionner  une 
forte  diversion ,  dans  le  cas  où  elle  enverrait  des 
troupes  à  son  secours.  L'une  et  l'autre  vue  avor- 
tèrent. L'Angleterre  secourut  le  Portugal  que  sou- 
tenait bien  plus  encore  le  génie  du  marquis  dé 
Pombal(i).  ^^ 

.    Le  début  de  la  guerre  avait  été  favorable  à  la  Mnetoemë 
France*  La  prise  de  Minorque  et  du  fort  Saint-  tre  u  svwîc 
Philippe  I  en  juin  lySô,  malgi'é  les  efforts  de  l'a-^.  ^^^ 
mirai  Bing,  qui  fut  battu  par  le  comte  de  Gallisson- 
nière;-la  reddition  de  plusieurs  forts  dans  l'Amé- 
rique septentrionaîl^  y  et  divers  autres  succès  de 
ce  genre,  semblaient  être  d'heureux  présages  de 
l'avenir;  mais  la  guerre  continentale  étant  venue 
se  mêler  tout  à  coup  à  la  guerre  maritime ,  la 
France  vit  flétrir  la  majeure  partie  de  ses  pre- 
miers lauriers.  Ayant  envoyé  plusieurs  armées 
en  Allemagne ,  pour  envahir  rélectorat  d^Hano- 
vrCy  garanti  par  Frédéric  It  à  l'Angleterre,  kVfes 
se  trouvèrent  aux  prises  avec  ce  monar^e^^qui 
est  le  héros  de  cet  âge. 


Ml     ■       '■  ■ ,    ■  >■)  I    •.     1^ 


(i)  Le  marquis  de  Pombal  fat  disgracié  à  la  mort  de  Joseph  I*"'.^ 
arrivée  le  a3  février  1777,  et  lui-m^me.  moMfut  Je  5  wiii'jfi^^ 
chargé  de  la  haine  publiipie.  Ce  ministre  a  été  peint  ayfc  (1^  cou- 
leurs très  différentes  :  ses  amis  l'ont  élevé  très  haut ,  ses  ennemis, 
qui  furent  nombreux ,  Font  foit  rabaissé^  et  les  uns  et  les  autres 
eurent  peut-être  raison ,  ce  ministre  ayant  été  dé  ces  hommes  qpk 
ont  fiiit  beaucoup  d^  bien  et  beaucoup  de  ma]. 
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Le  maréchal  d'EsIrées battit»  3  est  Yrai,  ai 
tembecL,  près  d^Hamelii,  raimée  hanonienne » 
commandée  par  le  dac  de  Comberland^  que  le 
maréchal  de  Richeliea ,  successeur  de  BiL  d*Esi 
Irées  «  força  ensaile  à  capituler  à  Closter^Serem* 
Le  maréchal  de  Broglie  battit  encore  à  Bet^eo  , 
en  1758,  le  prince  Ferdinand  de  Bmnsmck;  mai$ 
les  déroutes  de  Rosbac  «  de  Grevdt  et  de  Minden  , 
bien  plus  décisives  que  n'avaient  été  les  succès  » 
firent  perdre  à  la  France  presque  tous  .ses  aTân«^ 
tages  en  Allemagne. 

Dans  la  lutte  avec  l'Angleterre  »  les  arme»  fi^an* 
çaises  ^nrouvèrent  de  bien  plus  grands  revers^ 
Si  le  duc  d* Aiguillon  battit  les  anglais  débarqués 
sur  les  côtes  de  Bretagne»  le  11  septembre  1758^1 
ceux-ci  prirent  Belle-lsle,  le  7  juin  i76i« 

Dans  rinde,  ils  s'emparèrent  de  PMidichért  dont 
ils  dispersèrent  la  colonie.  Mahé»  sur  la  côte  de 
Malabar,  et  en  Afrique, les  forts  élevés Mr les 
boiids  du  Sénégal  et  li île  Gorée,  toinbèrent  dans 
lau*s  maûsis. 

En  Amérique,  les  anglais  gagnèrent  une  ba- 
taille sanglante  sur  les  français  auprès  de  Québec^ 
et  les.  généraux  des  deux  armées,  le  marquis  de 
Montcalm  et  M.  Wolff  y  perdirent  la  vie;  évène* 
ment  qui  fut  suivi  pour  la  France,  de  la  perte  en* 
tière  du  Canada. 

Les  anglais  enlevèrent  successiveinent  Tlsle* 
Royale  ou  cap  Breton^  la  Guadeloupe,  la  Pés^-> 
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t^de, Marie-Galante ,  la  Martinique,  la  Grenade, 
St.-Viaceot,  Ste.-Lucie  ;  et  St.Domîngue  était  déjà 
Tobjet  dé  leuris  prépâniii^. 

L'àlliafloe  de  la  France  avec  ITspagné ,  ou  le 
pacte  de  famille  du  iS  août  1761,  ne  changea 
point  \&  ïabè  de«  choses  en  faveur  âe  la  première , 
et  rEspagfle  Sëidetnétil  pkkag/eà  ses  désastres.  Le 
port  de  la  Havane  et  Tllé'  4ç  Cuba  forent  pi-is  par 
les  anglais, lé  V2  août  1762;  dans  ]*Aûé,  ils  ccot- 
quirent  MatiHle.'  -         '    ' 

Le  roi  de  Portugal  ayant  refusé ,  ainsi  qti'il  a 
été  dit,  de  s'unir  aux  cours  deVersalUes  et  de  Ma- 
drid, une  armée  française  s'empara  de  Miranda  , 
ainsi  que  d'Almeïda  ;  mais  les  portugais,  appny es 
tles  secours  de  l'Angleterre,  suspepdireot  les  pro- 
grès des  français. 

Les  escadreà  français  ,  dans  presque  toutes 
1es9ctioriâ,'Ji  l'exception  du  combat  de  Mahon, 
avaient  été  battues;  elles  anglais,  maîtres  de  la 
mer  et  de  la  majeure  partie  des  colonies  de  la 
France  ;  âVaièAt  détruit  tout  espoir  de  forliine. 

La  mort  dé  Timpératrice  Elisabeth,  arrivée  le 
5  janvier  1762,  ainsi 'qn*on  l'a  rapporté,  avait  été 
très  favorable  &  la  canse  de  la  Prusse  et  de  TAngle- 
terre.  Le  successeur  de  celte  princesse,  Pierre  III» 
admirateur  outré  de  Frédéric,  avait  doiiïii£*ordre 
à  ses  troupes  de  joindre  tielles  dePnuse.  Il  est  y^ 
que  bientôt  après,  lierre  fat  détrôné  par  Cathe- 
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rine  II  ;  mais  celle-ci  resta  neutre  »  et  la  France 
n*en  put  rleo  obtenir. 

Le  duc  de  choiseul  voyant  le  peu  de  succèa  des 
armes  françaises ,  avait  dît  :  a  Puisque  nouB^  ne 
»  savons  pas  faire  la  gueire^.il  fiQtUJt  faire  la  paix.  »f 
P*un  autre  côté  »  TAn^leterre  avait  payé  '  ses 
triomphes  par  beaucoup  de  sang ,  et  la  Prussç  ne 
continuait  la  gueiTC  que  par  suite  d^  ses  liaisons 
avec  la  cour  de  Londres.  De  pact  jet  df autre  il  j 
avait  des  dispositions  à  la  paix ,  et  le  seul  obstacle 
qui  pouvait  s*y  rencontrer^  était  dans  les.  condî* 
tions  imposées  par  la  Grande-Bretagne  (i). 
,^53^  La  guerre  qui  déchirait  l'Europe  était  en  quel- 
^^^^^^  que  sorte  double:  Tune  maritime^ eoti^  la  France 
irAngte-gi;  l'Angleterre  ;  Fautre..  contineïitftlQ il  eiitre  la 
Prusse ,  TAutriche  et  leurs  alliés  9  au^nombce  àeS'^ 
quels  étaient  la  France  et  T Angleterre;,d*où  il  puit 
que  les  puissances  se  faisaient  la  guerre  t  tantôt 
comme  parties  principales^  t^tât  comme  auxi- 
liaires. ,  t  i  , 
Cest  diaprés  cette  distinction  que  lefi  çouiff  de 
Londres  et  de  Berlin  ayant.^  par  tmc[  notej  4^zS 
novembre  1769 ,  fait  conpaitre  auf  ministres  :de 
France  9  de  Vienne  et  de  Russie  44  qu^elles  étaient 

(i)  Mémoire  histori^  svr  b  nëgçciatioii  oitre  la  JPiuïéb  jbI  la 
Grande-Bretagne,  depuis  le  a6  mars  1 761^  jasqu'au  ao  »epcemltfe 
de  la  même  année. 
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prêtes  à  envoyer  des  pléaipotdiliaires  daus  leliea 
qui  serait  estime  le  plus  convenable  «  afin  d'y 
traiter  conjointement  d*uoepaix  solide  et ^éné^ 
raie ,  la  cour  deYersaillesrëpoiMlit  par  une  contre* 
déclaration,  tant  en  son  nom  qu*en  celui  de  Tim- 
.  pératrice-reine  et  de  la  czarine  :  K  que  S.  M.  ca- 
tholique ayant  |>i€;q[  voulu  oflfrir  sa  médiation  pour 
la  guerre  qui  subsistait  depuis  quelques  années 
entre  la  France  et  FAn^eterre,  et  cette  guarre 
n'ayant  d'aiUeurs rien  de  eomm^a.  ^vec  celle:  que 
soulenaient  égi^ement  depuis  le  même  temps  ^  les 
deux  impératrices  €t  leurs  alliés  contre  le  roi  de 
Prusse;  sa  majesté  <rès  chfétienne  ^tait  prête  à 
traiter  de  sa  pf^x ;p<M*sonnelle  avec  TAngletenneit 
par  les  bojQ.4;:QlSce9.de  sa  maîesté  catholique, 
dont  elle  se  faiçai(  on  plaisir  d'accepter  là  mé- 
diation. ;.,  >    1      ' 

H  Que  quant  à  la  gperre  qui  regardait  directe* 
ment  S.  M.  prM^^^ppa*  leurs  .majestés,  leroi-très 
chrétien ,  rimpératrice-reine  et  riropérabîcede 
toutes  les  Russies ,  étaient  disposées  &/ donner  leurs 
mains  à  Fétaï^Ussemeut  du.congrès^prc^posé^  .ni.^ 
mais  que,  comme  en  vertu  de  leiirst ^traités  elles 
ne  pouvaient  prendre  aucun  engageait  relalif^ 
la  paix ,  que  coiijointement  avec  leurs  alliés ,  1 
serait  nécessaire  poijir  qu'elles i^mssoit  s'expliqiiel: 
définitivement  sur  cet  objet,  qu'il  plut,  avant  tout, 
à  leurs  majestés  britannique  et  russienne,  de  faire 
parvenir  leur  invitation  pour  un  congrès,  à  toutes 
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les  puissances  qui  se  trouvaient  directement  tn 
guerre  contre  le  roi  de  Prusse  ^  *  nommément  Ik 
j$.  M.  le  roi  de  Suède  9  ainsi  qu*à  S,  M.  le  roi  de 
Pologne ,  électeur  de  Saxe»  lesqods spécialemetrt 
devaient  être  invités  au  futur  congrès.»    •   •  • 

En  conséquence  de  cette  déclaration ,  là  cbnr 
de  Versailles  ordonna  au  comte  d-Af&i  /ambir^- 
sadeur  de  France  k  la  Haye ,  d*énti^  en  exfilicfa- 
tion  avec  le  chevalier  Yorck ,  envoyé  extraordi- 
naire de  la  Grande-Bretagne^  iSeèrdyixïtiiàîstrés 
eurent  plusieurs  conférèhces  (!ftit  démôn'tréi^&t 
que  la  cour  de  Londres  était-peu  portée  à  une  pa- 
cification,  et  que  la  déclaratîoh>qU*ellé  kvàlt  ^fSatrt 
remettre  par  le  prince  Louis  de  BrttOisWrck;' n^é- 
tait»  pour  «*en  tçnir  à  rinterpr^fàticm  la  plus  fa- 
vorable 9  qn^un  -  acte  extérieijàM'  de  ^  cdmpltilsàfAce 
dont  elle  avait  Tintention  de  détruire  reffèt.  ' 
:  La  cour  de:  France  publia 'lef' i6'' mars 'i^T  , 
une  déclaration  9'tant  en  sott -tïbm^tfti^el^  céltô  âéï 
cours  de  Yienno  4  de  Pétersboiïr^';'  de  -  Stockbim 
et  de  Varsovie,  par  laquelle  ces'  puissaîicef^n- 
vitaient  lesqours  de  Londres^tet^âè  fierlhï  à l^é- 
nouer  leS'<négociationd^  et  pi'oposaient  IbyiUè 
d^Ausbourg  pour  siège  du  congrès  ;  mais  coitiinê 
le  ministre  du  duc  de  Chois«til' dentàît  ^ë  fâ 
tenue  d'unstongrèsoù  les  intérêts  à^  èotioitiiés 
d* Amérique .  éeràient  traités  en  même  tem^lV^e 
ceux  des  deux  impératrices  9  delà  Suède  «'de  la 
Saxe  çt  du  roi  de  Prusse  t  serait  d*une  très  lodgue 
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durée  9  il  fît  remettre  ea  même  temps  un  mémoire 
à  la  coar  de  Londres  «  dans  lequel  il  proposait  une 
négociation  particulière  entre  les  deux  états;  né* 
gociation  dans  laquelle  on  prendrait  pour  base  du 
traité^  Vuli possideùis ,  c*est-à*dire  la  situation  où 
les  deux  puissances  se  trouveraient  au  premier  de 
septembre  .1761 ,  <jUn$. )es  Indes  orientales;  le  pre^ 
mier  juillet  aux  Indes  occidentales  et  en  Afiri^ 
que  ;  et  au  premier  demâi  prochain,  pour  TEuropel 

Le  secrétaire  d^  affaires  étrangères  en  Angle» 
teiTC,  était  alors  M.  William  Pitt,  depuis  célèbre 
sous  le  nom  de  comte  de  Chatam  ;  quoique  le  duc 
deNewcasdef&t  cb^ncelierde  récbiquier,M.  Kh 
avait  la  prinçip^^  pâirt  à  radministration  politiS' 
que.  Il  excitaiftjk  haine  desa  naiiott  contre  la 
France ,  et  fut  le  moteur  d^une  {partie  des  opéra  • 
tions  hardies ^qui.^igimlèrent  cette  guerre. 

A  Foffre  àe  YuU  posudeds  ^  M.;  Pitt  répondit 
au  nom  de  sa  çqvif  pav  un  mémoire  en  date-dû  8 
avril ,  d^ns  leque)  adj^ptailtles-deux  négociationà 
distinctes.propOSjéesiparila  cour  de  Versailles ,  et 
le  principe  »  (luiiiH  nature  des.ohjeÈti4fuiia^aiemt 
occasionné  l^,  guerre'  entre^YAni^t^^ierre  éù'là 
France ,  élait  iibsolûmenù  étrangère  'aua>  conter 
lotions  de  l'AUemaffie^  le.  cabinet  de  St^anies 
acceptait  le  statu  quo^  maiaitiâi'A  s^ëxpliquer  smr 
les  époques  d*où  l'on  partirait  ^-paraissant  n^adop-» 
ter  que  celles  du  jour  delà  signature  du  traité  de 
paix.  En  même  tempÀ  S.  M.  britannique  déclarai^ 
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qu^elle  verrait  avec  plaisir  Tenvoi  d^un  ministre 
français  à  Londres. 

La  cour  de  Versailles  fit  part  à  celle  de  Londres» 
par  un  office  du  1 9  avril ,  qii^elle  s'empressait  dé 
nommer  pour  son  plénipotentiaire  au  congrès 
d'Ausbourg,  le  comte  de  Choiseul-Praslin(i);  sou 
ambassadeur  à  Tienne ,  annonçant  n  qu*il  espé- 
rait que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  enverrait  en 
France  un  ministre  anglais  pour  y  traiter  anmo- 
ment'où  le  sieur  de  Bussi  serait  envoyé  en 
Angleterre. 

M.  Pitt  9  par  sa  réponse  au  duc  de  Ghoisëal ,  en 
date  du  28  avril,  annonçait  qci4  8. M.  britannique 
avait  nommé  aii  congrès  d'Ao&boiirgV  le  comte 
d'Egremont ,  le  vicomte  Stormont  lel  1^  chevalier 
Yorck^  et  qù*elle  enven*ait-tt  -PÀris  M.  Stanley , 
en  qualité  de  son  ministre,  tfd- moment  on  M.  de 
Bussi  se  rendrait  -à  sa  destipatioii.^'      -  '^    '   ' 

M.  de  Bussi  ^  ne  tarda- pa^'èf' partir.  Ses '^iris- 
tractions  avaientpmir^bate  là  proppsîtion  de  Yuti 
possidetisy  et  lui  enjoignaient  iVdid^lietnandèk'  au 
conseil  britannique,  siie  roi^ d^Atigletèrre  aëcëp- 
tait  les.  époquesvjointes^à  la  ïlég^i)ation'  du  sùiUu 
4JUO  ,  et  dans  le  cas  où  il  nd  les  accepterait 
pas.,  quelles  étaiènrt  le»  nouv^IlcIS  époques  ijn^èlle 


proposait  à  la  FlMMiek 


■M**«m«^^M>^MB.lMMMaMMMM«-i^aâM*«4a^i*iB«^ 


1  -  - 

(1)  Le  comte  de  Ghobeul  leut  ordre  de  se  rendre  à  h  oour  pouç 
recevoii*  ses  instructions,  et  il  partit  laissant  à  Vienne  M.  Sainte^ 
Foix  en  qualité  de  chargé  d'affiiires. 
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2^.  De  déclarer  à  la  cour  de  Londres  »  que  la 
gueére  contre  TAngleterre  était  entièi*etnent  sé- 
pai^e  de  celle  de  Timpér/airice  reine  iK>ntre  le  roi 
de  Prusse;  et  quVn  conséquence ^  à  rexceptioit 
de  Wesel  et  de  Gueldres  qui  appart  enaient  à  S.  M. 
prussienne  9  le  roi  ferait  évacuer  par  ses  trpupes, 
Gottingue,  la  Hesse  elle  comté  de  Hanau,  à  con- 
dition que  la  cour  de  Londres  donnerait  les 
sûretés  convenables  pour  que  Taraiée  du  prince 
Ferdinand  fut  licenciée»  et  ne  servît  plus  contre 
les  alliés  du  roi  ;  » 

3^«  Que  S.  M.  britannique  conviendrait  des 
restitutions  à  faire  par  elle ,  en  compensation  dé 
celles  ci-dessus  spécifiées.  '^ 

M.  Stanley  déclara  9  dès  la  première  confé* 
rence,  que  le  roi,  son  maitre,  soutiendrait  ses* 
alliés  a\'ec  efficacité  et  bonne  foi.  Mais  M.  de 
Choiseul,  en  donnaut  la  même. assurance,  par 
rapport  aux  alliés  de  la  France ,  observa  que  les 
différends  entre  sa  majesté  impériale  et  le  roi  de 
Prusse,  ne  devaient  éti*e  nullement  Tôbjet  de  la 
mission  des  ministres  français  et  anglais.  Lés  con- 
férences suivantes  se  passèrent  à  discuter  les  épo-^ 
ques  énoncées  dans  les  mémoires  du  26  mars. 

^Suivant  les  ennemis  de  la  France^  M.  de.Choi- 
seul  s^étudiait  à  4<Ht^^r  à  M.  jStauley  des  espé- 
rances flatteuses,  qui  étaient  presqu^aussitôt  dé-» 
truites  par  les  explications  que  M». de  Bussi  savait 
leur  donner. .  Cette,  escormoucbe  pQHtique  àxxrtk 
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long-temps ,  parce  que  M.  de  Choiseul  préparait, 
pendant  ce  temps  »  le  pacte  de  famille. 

Par  im  mémoire  remis  par  M.  Pitt,  le  17  juin 
176 1  ^  à  M.  de  Bossi,  TAngleteHr  offrait  ^  que 
les  I^^  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre 
1761,  s&*aient  respectivement  les  époques  pom* 
fixer  Yuùi  possideùis  que  là  Fratièe  avait  proposé 
comme  base  du  traité  à  conclure  ;  en  sorte  que 
toutes  les  autres  conquêtes  faites  au'ddà  des  sus- 
dites périodes,  seraient  restituées  mutuellement; 
mais  à  condition  que  tout  ce  qui  serait  arrélé 
entre  les  deux  couronnes,  relativement  à  letir 
guerre  particulière,  serait  obligatoire  et  final, 
indépendamment  du  sort  de  la  négociation  au 
sujet  des  contestations  d* Allemagne  et  du  réta- 
blissement de  la  paix  générale.  On  voit  par  ce  mé- 
moire, que  les  époques  que  TAngleterre  dcnhan- 
dah  pour  déterminer  Yutipassidetis^  étaient  plus 
reculées  de  deux  mois  que  celles  proposées  par  Ja 
France,  parce  qu*elle  sentait  sa  force  maritime  et 
ses  prochains  succès. 

La  France  ayant  demandé  à  nmpératrice-reine 
de  Hongrie ,  la  permission  de  conclure  sa  paix 
séparée ,  cette  princesse  j  consentit  généreuse- 
ment ,  sous  la  condition ,  k  qu*il  n*y  senit  rien 
statué  de  contraire  aux^  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche,» 

M.  de  Bussi  remit  donc  à  la  cour  de  Londres  t 
le  25  juillet^  un  mémoire  détaillé  contenant  les 
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propositions  de  paix  ^  lesquelles  consistaient  : 
i"".  Dans  la  cession  absolue  du  Canada  ^  avec 
certaines  restrictions,  dont  la  principale  était  la 
liberté  de  la  pèche,  et  lé  drcHt  de  pêcherie  de  la 
morue  sur  le  banc  de  Terre-Neure ,  en  fayeur  dea 
français* 

'  z"".  La  restitution  par  la  France  à  TAngleien^  t 
de  rUe  de  Minorque  et  du  fort  Saint-Philippe;  el 
en  retour  9  rAngleterre  aurait  rendu  à  la  France 
risle-Royale,  ou  cap  Breton,  ain^  que  la  Gua- 
deloupe et  Marie-Galante. 

Sf".  Les  iles  appelées  neutres  ^  devaient  se  ré- 
duire à  la  Dominique  9  Saint-Yincent ,  Sainte- 
Lucie  et  Taba^  Lies  deux  premières-étant  ùtcxt- 
pées  par  les  caraïbes  »  devaient  rester  sous  la  ^[pro- 
tection de  la  France  9  suivant  le  traite  de  i66o;  él 
la  France  o£Erait  à  rAngleterre  de  garder  Ta- 
bago  9  et  de  lui  laisser  Sainte-Lucie. 

4^  La  CQi^  de  Versailles  proposait  9  par  rap- 
port à  TAsie;  de  prendre  poqr  base  du  traité  de 
paix,  celui  condlu  entre  les  sieurs  Godehen  et 
Saunders. 

S"".  L'Angleterre  devait  restituer  Belle-Isle^  et 
la  France  4evài(  évacuer  la  Hesse ,  le  comté  de 
Hanau  et  le  Hanovre. 

6^  La  France  s'exprimait  amsi  sur  les  prises^, 
dans  Tarticle  XII  :  * 

^  Les  prises  Cstites  sur .  mer  ^p9|*  ^ AngleMi^e , 
avant  la.  décl^alii»!  de  la  g^ttte  i  wm  i|n  dbjt^ 
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de  reslitution  légitime»  et  que  le  roi  reat  bien 
soumettre  à  la  justice  do  roi  d'Aogleterre  et  des 
tribunaux  anglais.  En  effet ,  des  sujets  qui ,  sous 
la  foi  des  traités,  du  droit  des  gens  et  de  la  paix , 
naviguent  et  font  leur  commerce,  ne  peorent  pas 
justement  souffrir  de  la  mésintelligence  établie 
dans  le  cabinet  des  deux  cours,  avant  qa*eUe  leur 
soit  connue.  Les  déclarations  de  guerre  ne  sont 
établies  par  le  droit  des  gens ,  que  pour 'instruire 
les  peuples  des  querelles  de  leurs  souverains ,  et 
les  avertir  que  leur  personne  et  leur  fortune 
ont  un  ennemi  k  craindre.  Sans  eette  déclara- 
tion convenue ,  il  n*y  aurait  point  de  sûreté  pU" 
blique,  et  chaque  individu  serait  en  danger  ou  en 
crainte  au  moment  quUl  sortirait  des  limites  de 
sa  nation.  Si  ces  principes  sont  inconteâtables  ^  il 
reste  à  examiner  la  date  de  la  déclaration  de 
guerre  des  deux  couronnes ,  etla  date  dès  prises; 
tout  ce  qui  est  pris  antérieurement  à  la  déclara- 
tion ne  peut  être  adjugé  de  bonne  prise ,  sans  bou- 
leverser les  lois  les  plus  saintes.  En  vain  dira-t-on 
que  les  français  ont  commencé  les  hostilités, 
et  que  les  prises  sont  une  représaille  ;  que  peu- 
vent avoir  de  commun  les  hostilités  prétendues 
commencées  au  fort  du  QuesnCé  etla  prise  des 
vaisseaux  commercans  dans  la  partie  méridionale 
de  r Amérique?  Ces  hostilités  sont  les  motifade  la 
déclaration'  de  guerre  f  mais  les  effets  de  la  décla- 
ratioù  ne  peuvent  avoir  heu  qu^âpres  sa  pnUi 
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lion  ;  et  il  serait  io  juste  de  faire  soafi&ir  une  peine 
à  des  pariienliers  qui  ignorent  les  faits  et  lés  cir- 
constances d*une  hostilité  cachée  dans  un  coiti 
du  monde  9  qui  a  produit  une  guerre  générale 
entre  deux  nations.  ' 

i^  L'on  ne  croit  pas  en  France  que  Ton  puisse 
répondre  à  cet  argument  9  et  c'est  d*après  lui  9  que 
le  roi  réclame  le  droit  comtamn ,  afin  qu'il  soit 
convemi  dans  le  traité  fiitur,  d'un  arrangement 
qui  <K>mpense  les  prises  JEsiites  sur  ses  sujets  anté- 
rieurement à  la  déclaration  de  guerre  >  sansé^ 
trerdans  la  discussion  des' représailles ,  qu'il  faut 
oublier  quand  les  deux  cours  ^se  rapprochenL  La 
France  ne  demande  que  Je  bien  des  particulier 
lésés  9  et  ne  prétend  pas  fiure^iti'er  les  vaisseaux 
du  roi  9  |M*is  avant  la  dédaration ,  dans  l'arrange- 
ment des  prises;  là  perte  des  vaisseaux  apparte- 
nans  à  sa  majesté  pouvant  être  regardée  comnie 
une  suite  de  là  guerre  9  etc.  M 

Ce  mémoire  explicatif  dés  propositions  dé  la 
France  fut  envoyé  à  Londres  le  i5  juillet^  et  ia 
rédaction  n'amena  qu'un  retard  indispiensable  de 
quinze  jours  dans  les  communications  respéctivtb. 
Peu  après  la  remise  du<premiermémoire  expdntif 
des  offres  de  la  France  9  M.  deBussi  envemiidb 
second  9  reladC  à  la  position  j  de  FEspagneiift^ 
l'Angleterre.  L«  roi  témoignait  it  ]A  icourde  Lah- 
dres  9  ses  alarmes  au  tojët  dër  AfiSérédds^istafia 
6ntre:elket  laicoor  de  S^Mhidt'prmfilipaiei^ 
v.  a5 
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au  sujet  des  établissemens  anglais  dans  la  baie 
d^Hooduras ,  sur  le  territoire  espagnol.  11  l'invi- 
tait à  prévenir  ce  qui  pourrait  troubler  la  pais 
qui  allait  se  conclure ,  et  lui  ofiErait  comme  moyen 
d'y  parvenir,  la  conciliation  de  ces  difiEerendSf  ei 
la  garantie  de  TEspagne  pour  la  paix  prochaine. 

M.  Pitt  renvoya  ce  mémoire  t  en  y  joignant  une 
réponse  aussi  tranchante  que  sévère  : 

fç  Je  dois,  disait41,  vous  déclarer  très  nette- 
ment, au  nom  de  sa  majesté ,  qu'elle  ne  fooffirira 
point  que  les  disputes  de  l'Espagne  soient  mêlées* 
en  aucune  façon ,  dans  la  négociation  de  la  paix 
des  deux  couronnes  ;  k  quoi  j*ai  à  ajouter,  qu'il 
serait  offensant  pour  la  dignité  du  roi,  et  non  conà- 
patible  avec  la  bonne  foi  de  la  négociation  ,  qu'on 
fit  mention  d'une  pareille  idée.  EnoiUrefôn 
n'entend-pas  que  la  France  ait,  en- aucun  temps # 
droit  de  se  mêler  de  pareilles  discussions  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne^  Des  conadénh 
tions  si  légitimes  et  si  indispensidiles^  iogifc  déter- 
miné le  roi  à  m'oardonner  de  vous  renvoyer  levaà^ 
moire  ci-joint,  touchant  l'Espagne,  coounetota- 
lement inadmissible* >»  :  f  •*. 

La  réponse  au  mémoire  principal^  oontenÉat 
fes  propositions  de  la  France ,  fut 'Vemise  à  la  cour 
de:yersfiilles,1e  29  juillet.  Elle^strédigécaracnne 
Jhauteur  qui  aurait:  «pu  blesser  une  cour  mains 
considérable  que  celle  de  France^ -Le  mémoire  dn 
cabinet  de  St^J^ameS'portait  ^i^  substance-: 


iio 
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1°.  Que  lit  Grande-Bretagne  exigeait  la  cesâon 
entière:  de  tout  le  Canada  ^et  ne  pouvait  cpnseiuîr 
&  la  rralitution  du  cap  Breton  ; 

av.  Qu*«lle  «xjgeait  la  cession  du  Sén^al  et  de 
l'île  G<Hwei 

3°.  Que  DanLn^e  serait  maintoin  dans  l'état 
stipulé  par  le  traité  d'Ubvcht  ; 

4°.  (^ae  les  quatre  tien  appelées  tieOtrét^  se- 
raient ivparties  entre  la  Ftastoe  et  l'Angleteitei  . 

S".  Le  roi  d'Angleterre  exigeait  de  la  Fcaiièe* 
les  restkation  et  évacnaiion  inunédiate  de  ses  coO^ 
quêtes  sur  ses  alliés ,  le  landgrave  de  Hesse  ,  'le 
duc  de  Brunswick;  et  dans  le  Hanovre»  ctHnme 
aussi  celle  de  Wesel ,  et  de  toutes-  les  places  da 
territoire  {wnssien  oceiq>ées  par  les  armées  'fran- 
çaises. L'Angleterre  consentait  à  ren^v  Belle<- 
Isle,  la  Guadeloupe  et  Marie-Galante.  < 

6".  La  cour  de  Londres  r^etait  le  traité  ccmchi 
entre  M.  Sanoders  et  Godekeu  t  comme  base  de  la 
paix  de  l'Asie  ;  ce  traité  pronskinnel  n'ayant  ja*- 
mais  eu  de  suite ,  et  de  plus  ;  le  r^lement  définîttf 
qui  regardait  ce  pays  nb  pouvait  étr«  &it  re* 
lativeraent  à  certains  ÀtMts  qui  appartenaifllt 
absolument  à  la  compagnie  anglaise,  et  dont  le 
roi  ne poBvait  disposer.  ■•■^ 

7**.  «  La  demande  de  la  restitution  des  |snsc!t 
sur  mer  avant  la  déclaraUoadegaerre^t&tMtle 
mémoire  y  ne  saurait  étrerreotle^  oné  teyé  pitttw» 
tioD  n'étantfcmdée  sur  noUe  oenventioii  partiov- 
a5- 
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lière^  et  n^émanant  nullement  du  droit  des  gefi5, 
poîsqu^il  n^j  a  pas  de  principe  moins  sujet  à  con- 
testation que  celui-ci,  savoir  :  ^  que  le  plein  drxnt 
de  toutes  les  opérations  hostiles  ne  résulte  pirint 
dune  déclaration  formelle  de  guerre^  mais  des 
hostilités  dont  V agresseur  a  usé  en  premùer 
Ueu.  » 

8^  L* Angleterre  se  reservail  la  facuhë,  ayec 
cm  droit  pareil  pour  la  France  à  Pégard  de  sei 
alliés»  d'assiker,  comme  auxiliaire  »  le  roi  de 
Prusse 9  son  allié»  afin  d^arriver  à  une  pacification 
générale. 

Telles  étaient  les  principales  propositions  et  ré^ 
ponses  faites  à  la  cour  de  Yersaillés^  qui  ne  maa- 
qua  pas  d*obseryer  que  les  articles  énonçant  les 
arantages  que  TAngleterre  voulait  se  réserrer» 
étaient  clairs,  décisifs  et  même  impératifs ,  tandis 
<{ue  ceux  qui  regardaient  les  intérêts  de  la  France 
étaient  obscurs ,  sujets  à  diverses  interprélatioiif , 
et  laissaient  une  suite  de  discussions  qui^en  cchi- 
servànt  le  germé  de  la  guerre,  auraient:  encoM 
tourné  au  préjudice  de  la  France,  si  elle  avait 
voulu  accéder  aux  demandes  de  FAnglet^rre» 

La  cour  de  Versailles  fit  remettre;  le  5  aoftt, 
un  ultimatum^ ,  article  par  article  ^  aux  réponses 
dernières  données  par  M.  Pitt. 

Le  roi  accordait,  i^«  la  cession  absolue  du  Ca- 
nada, dans  toute  retendue  désirée  par.FAngle- 
terre ,  pourvu  que  la  pèche  sur  les  cotes  et  dans 
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le  golfe  Saint-Laurent  f&t  conservée  à  la  France. 

2".  La  France  demandait  que  les  nations,  inter^ 
médiaires  entre  le  Canada  et  la  Louisiane  ,  aimi 
qu'entre  la  Virginie  et  la  Louisiane,  fussent  rêr 
gard^es  oowme  des  Dations  neutres,  indépen- 
dantes.de  la'  donÙBatton  des, deux  couronnes,  ei 
servissent  de  barrière  ^tr'elles.  -     .      '    ' , 

3**.  La  France  n'admettant  pas  la  restitution  dB 
BeUe-jde;  comme  compensation  de  MÎDwque.» 
pro|io«4i|)qite  «b^qqf;  ^jssaAcç  gard&t  sa  ca» 
qnête^ 

^°.  La  France  persistait,  à  l'égard  des  prises 
ftites  avant  la  guerre,  dans  l'éDODcé  de  ses  pre- 
mières demandes,  et  elle  fit  remettre  à  ce  sujet 
un  nouveau  mémoire  que  nous  rapporterons  ; 
car  il  intéresse  essentiellemeat  le  droit  des  geus , 
tandis  que  les  propositions  accDixIées  ou  rejetées 
dans,le,  cour»  de  ^.  négoqivtifBr,  ii'offr|fnt;qi^  dôf 
objets  de  c^içççasuançp  et  d'iqt^t  p9t|j[{d-i. .,,  ;,;, 

Le  mémoire  partait:  ffL^^^cIamaliqfde^f:^ 
de  vaiss^t^, pitiés p^,^9,^^glais  !9fç)ff^H- 
çais,  ^v^^»^^;déclarat^j4e:g^piçre,,i|;,|oi^fçfl^ 
demept  d?W-jiWitraiffif.d'^tiFpçfct  :^;fi;4içî^ 
Chapellef,,!-,,;.,  ,  ;  "  ;  ,...,:-;;.,[. ,.,,,  .         ..:',  ._^  ;^  _.,  ■ 

»Pn.pexpnieste  pas  le  principe  que^  ^^ 
d'exercer^  1^  hosjUli  tés,  ;ae  résnlte  pas  toujom«  ^ 
la  fornudité  d'une  dédarati^n  de  guerrç  >  vurâ 
conune.il  n'est  pas  jH^ticable,  que  denx  prinpap 
qui  se  font  la  guerre,  statoe^  ^aXf^eax^qafà  ^ 
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l'agresseur  de  l'autre,  rhumanité  et  réquîtéont 
inspiré  des  précautions  pour  que ,  dans  le  cas  où 
la  rupture  vient  à  éclater  à  l'imprévu  et  sans  dé- 
dai^tion  préliminaire  ,  les  vaisdeâiix  étrangers 
i^î  9  naviguant  sous  l'abri  de  la  pâils.  et  des  traités^ 
se  trouvent  dans  les  ports  respectifs -dàfaâ  le  temps 
de  la  rupture ,  aient  le  temps  de  se  retirer -en  toute 
liberté. 

»  Cette  loi  si  sage ,  si  conforme  àlat  règles  de  la 
bonne  foi ,  fait  partie  du  droit  des  gens ,  et  l'article 
du  traité  qui  consacre  ces  précautions,  doit  être 
exécuté  bdèlement^  nialgt^  la  rupture  dés  autres 
article^  du  traité,  quinésrultè  nàturellènicfrit  de  la 
guerre.  ;    ' 

'H  Les  cours  de  France  et  de  là  Graûde-Bref  agnc 
ontjM^af  Cette' préd^ttâon  salutaire  dAh^lés  traités 
dlTtrèfcfct  et  d*Aix-Ià  CKiipfelle  ;  àaiùé  lé'pi-eiinier* 
p&r  râitîbïé  XIX  da  traifÔ  êe  pan:  et  pàï«rèrti<ïlè  I  f 
du  traité  dé  coitiiliêrëe  ;  daii5  lë  sebôtid  traité,  par 
rai-tibIHn'tpi  les  rènduvêlle  et  léë'iibtlfî^itte. 
-  ^y  iS!^c(t^itéS't(^cotdëtiV uiiiî  à^uf é-'géi^é  a^ 


vaQt  avoir  eu  connaissance  de  la  rupture'  $ùrre- 
rïùé\  ils  ont  navîgiie dèhiilà  ëônfi^h'èè'delW  pfaix 
èi  sur  WToi  des  traitée' fpfefr  là  même  raîstrti,  tous 
]ésf  Autres' sujets^  iioiî  hàbitans  dfes  pbr^' respec- 
tif^ qui  ont  des  Vaisseaux  à  la kner,  doivent  jouir 
de  W'àxéme  saui'c^gai^é  pour  leurs  navires,  en 
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quelque  partie  de  la  mer  qu^ilsse  renconfrçnt; 
aittremeiU  9  il  s'enèiiivrait  que  les  souverains  av^ 
fuient  vottlu  ]^étenrer  imç  partie  de  leurs  sui^s 9^ 
des  malheurs  d^une  râplure  subite,  et  y  *  livreKletf' 
autres  ;  ce  €fià  seMÎt  absoUnfueut  contraire  à  Thn* 
manité  des  souverains  et  même  4  la  droite  raison. 
■^  »  C^est  dai|s^ceprincipe>y  que  le  roi  de  France  a 
fait  rendre'  à^  TAnglIelaTe  les  vaisseaux  anglida 
qui  se  trouvaiesl  dafltt  les  vaisseaux  de  France 
lors  de  1^  tiqilnre ,!  ou  prisa  la  mer  avant  la.d^ 
claraftion* :  ••:  >      »  j  •;     •  .i  .-..j 

M  Sk  sa  ni  jesté^n^fwt  pi|s^fait  rdàcher  cef  Vaii^ 
seaux  9  lar  mni  de  ;  fe  Graéde-Preuigne  pbu|rriâ 
alléguer  qh'elle  i  m  iretsnit  ies'^vaiiseiKM^  'itàtÈaài 
par  r^réêaiUpsi.ïïMmia)itL  Mgularilé de  la  Fk«iceà 
se  conforinicr.  wnm^  tindlés  >  d*Utrecbt  et  d'AilL-la^ 
Citapelle^  letasxr  pfiflcipies^  qui  en  résultent ,  ne 
laisse  aucunJe  niisoB.  à  F^gleterre  de  ne^  pas 
remplir  dqg  mgagiiuensyii  sontrédpMqttes» 

M  £n  conséquence  f  la  coup  de  Fnmce  ne  doute 
pas  qfie  cdie  A^Augleieive  ne  veiùtte  Imn  i« 
porter  à  prononcer  la  rnsMiition  des  vaissoain 
pmpar  leb  anf^i^siir  les  fite^is  avant  la^édla- 
ratmt;  de  gnerte^  I)  /      '    ; 

La  courdeijondresrefiiileafiii  àM.de^BiAltf» 
le  17  aoul^sarépoBseàrtLtiMATUH  deltfcoèr 
de  Versailles.  Cette  réponse  ne  levait  pas^teblM 
les  difficultés  à  beaucoup  près  «  et  quant  4ux 
prises^  Tarticle  X^s'exprimait  amsi  :  «  Al^Bgiri 
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(les  prises  faites  après  les  hostilités  commencées  4 
et  avant  la  formalité  d\me  déclaration  de  gneri^, 
le  roi  persiste  à  penser  qn^une  telle  demande  de  la 
part  de  la  France  n^est  ni  juste ,  ni  soutenable , 
selon  les  principes  les  pins  incontestables  du  droit 
de  la  guerre  et  des  nations.  » 

Dans  an  dernier  mémoire ,  remis  parlejdnc^e 
Choiseul  à  M.  Sianley ,  envoyé  d'ÂDgleteire  9  on 
^'efforçait  d^ajustcr  les  différences  d-opinicms  et 
de  prétentions;  néanmoinsrj  il  j  avait  pluaieors 
points  assez  impor  (ans  sur  lesquels  on  était  encore 
ep;  dissidence 9  smHôutpar  rapport' à  f^évacuation 
die.  la  Westphalie  par  les  troupes  fraoçaisea  ,  et  à 
la  restitution  des  prises  faites  avmntia  d^laratiôn 
de  guerre*' Toùtéroiftf  il  n*y  avait  paa matièM  4 
rompre  entièrement  la  négociation 9  elî  le  -âne» de 
Chaiseul  fut.  étonné.  »  lorsque  ».  par  -une 'lettre 
du  20  septembre  »  .M.  Stanley  lui  demanda*  des 
passe-ports  pour,  son  retour^  donnant :pour  motif 
que  la  cour  de  France  n^ avait  jfoinù  accepté  les 
propositions  contenues  dans  la  Hernière  téppHM 
de.sa majesté  britannique.  .  ':"i<:   • 

.    Ce  .défaut  d^ acceptation  de  la coiiiu de^Fvaoce 
parut  à  celle  d'Angleterre,  ou  plutôt apf  mimaéjyi 
Pitt  ^  un  prétexté  suffisant  pour  roifapre^dea  négo- 
çia tiens  que  de  part  etd^àutrebn.désiraiUpeuimr 
airiver  aune béiu'eu^conclusdbn. .-",!'     •    /  l   ■- 

Il  ne  parait  pas ,.  en  effet  >  que  la  coiu*  de  Yer^. 
isaiilèjsii  et  son  ministre»  le  duc  deChoiseul^  fu&: 
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sent  très  aidins  k  la  paix  ;  car  cdai-ci  répwuUt> 
à  la  demande  des  passe-ports  ,  qui  avait  été  faite  i 
par. M.  Slaaley  :  «  Que  M.  de  Bussi avait  ett-: 
oprdre  de  demander  des  éclaircissemens  sur  la. 
deroière  réponse  d'Angleterre,  et  de  revenir  en: 
France  si  ces  éclaircisseineos  n'étaient  pas  fa»j 
vprables.  a  Cette  di^sitton  du  ^gouvernement: 
français  à  .une  rupture  ,  doit  être  attribuée  à: 
la  signature-  do  pacte  de  fanùUe.  qmTea&ik 
d'avoir  Jim  Je  i5  aOut;  eo  9orte. qu'il- est  ^£B.-1 
eile  de  dire  à-  qui  peut  être:  «ttiAuée  la  raprt 
titre  de  la  présente  négociiatit>n:4.!qui  eut  pokvo 
tant  l'avantage  de- préparer  les  bases  dr  In  faîgi 
pcQcbaÎDe;  car i.  dans  les  faix  cffiCi^tcpKesi  il  isatr 
très  rare  qu^mi' .puisse  cmeilier  les .  diâertad» 
dans  une  première  n^ooi«timi;,A'la  'liguewr  vft 
existait  un obfltfUile  puissant' «la paix,  de  la. part 
des-a11ié&  4e  laFrance  et  de  l' Angleterre  sur  l^ 
continent  •  ya)^pi6.ces  deBx.'pnùsanceB  senébc»^ 
vaient  loujoarsideJes  secourir  d?nne  maaià» 
efficace;  ceiquiAi'eât-pa8niaaqaêdefaronUker<e»« 

core  les  deo»  conrs.  - —    - 

-l'M.  de  Bussi,  pendant  son  séjour  à  Xiondres, 
s'était  occupé  à  semer  la  divisiou  dans  le  parle-' 
ment,  et  à  faire  des  partisans  k  la  France,  ou  du 
moins  au  système  de  pais. En  effet ,  peu  après  sou 
départ ,  éclata  uue opposition  redoutable ,  qui  fut 
telle  que  M.  PttI,  le  niioîstre  le  plus  enclin  à  la 
guerre,  fut  eatratoéà  donner  sa- démissioB^' le' 
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€  octobre  1761(1),  et  fut  remplacé  par  le  comte 
d'Egremout,  qui  avait  été  nommé  premier  plénî- 
poteni  iaire  d'Angleterre  au  congrès  d*  A ugsbourg.  ' 
M.  Pitt  était  surtout  mécontent  de  ce  qu'on  n'avait 
pas  suivi  ses  conseils,  en  publiant  à  l'instant  la 
guerre  contre  l'Espagne ,  dont  il  pressentait  les* 
liaisons ^vcc  la  France,  ppr  »suite  du  pacte  de 
£amille  qui  déjà^sô  négociait.  Piqué  de  ce  qu'on^ 
résistait  à  son  impalfeion ,  il  se  retira  du  ministère. 
La^j^etre  dei'Eipâgne  et  de  l'Angleterre,  qui  né 
teitia  pasàéolateri  justifia  M.  Piu;  niais  l'influence 
éefksrdBute;dans(iê'<:onseil  dvk  roi ,  n'en  fut  pas' 
mbiss'favoraUe  il  lapaix,  et  desontrertures  nou** 
Vellôs  ayânl  été  fiirles  par  la  Franoe^  qui  était  ve* 
Tinuede'Ses  espérances  sur  l-aflliancç  avec  TEs-^ 
pagne^  la  coui^  d'Angleterre  se  montra  disposée 
k  rouvrir  des  '  qégociànions.  En  conrséquence ,  le 
dÀc  de  Nivèi^ois  se  Rendit  à  Londdhes^^  le  17  se^ 
leniAre ,  acGompagné'do  chevalief  d^Eon ,  cornue 
aecmuâre  d'ambassade*;  Le  duode  Be4fi>rt  arriva 
eH'méme  temps»  àdP^is^de  la  pai^  dq:  rei  d'Angle- 

s  (fihfl^Mtl  6it  evésJMwrda  royaume  en  .i76frî:sfei»le  titré  de 


gAiÀds  ^fojef S  ;  doiu;  cPtitie  fêniieté  inflexîbhf  j  \\  nè'n*n6tf^'t  |>oml 
aies* opinions,  pait^  ({t/iI'^ièt'bro)rmt  avantageuses  i  se  patrie^ 
Spi  était  son  idole  »  ^HinoûmdêmmimpSéy  * 
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terre.  Ce  seîgnétir  jbf^ait  à  de  Tesprit  et  à  de 
bonnes  intentlonis ,  un'  caractère  franc.  Il  traita 
avec  le  duc  de  Choiseul  qui,  qaôi(|n*i];ne  f&tpliu( 
chargé  du  dépairtëinent  dès  afFaîres  étrangères»  en 
dirigeait  les  pi'iddipàlës  dpét-aliiods^  et  nommément 
ce  qni  avait  irait  à  k  paix.  '  '  •  ■  •" 

'  '  Apt%s pliisiënrscoHférences |âirt2éiiKèt-es entré 
lé  dtfc  de  Cboî^ëdPetr^  dac  de  Sedfovt ,  el  dés  con* 
féraices  générale^  'ént^  lèdoMté'dftOioîsénrèi 
le$  liiinislfës  âës^^tô^iskd^  lièll^létànt«è,  on  étatt 

pàrveon  à  tonfî^^M*''  ^'^^  i^i^^^^^"^  P^"*^^ 
HHge.  Là  ctftti>^^''EJiHidi^  T^ï^fiifr'àbtôhinïè^ 

avoir  gaf^sdit  dità  F»é  de  TérïiVétifTè  et  ^iad 
celles  de  St.LPÎ^ttë'ëil'Bë  ISi^Bbâ  fd^ôsè  À'^- 
({ueHe  la  cou^dé^^rt^ineéïfë^t^âil'tbaseii^ 
à  mofns  de  rëi&iA^er  SI»  péché  dë1à)Horne.  '  '" 
Le  dttc  dè'BèâfBt^écllâhraà*diâyffié€h(^9eti]; 
que  ses  instrucdons  sur'èé'|)dîiitét^ii('hii^'éfriii& 
ves ,  il  ne  pdtf<^^réfl'aëpàrti^«  Etf  ^e  c'a^,-dil 
!\f .  de  CboisélotF,  M  ^rrè,  ei  'ièvii  patinez  parHf 
quaÀd  il  YDin  pl»ii>à'.>l  Le'dii»  de  Kédîbrt;  'èSSÀ' 
étil  s'élevant  at/deisibs  de  ses  insti^ciions  ;  et  3  tm 
mèbi'e  înqàiétôà  éét  égard  à  sîMtéÙntt'éti  AëglSl 
terre.'  .-  ■'•  ''  '■  "'  '  '  ■'  •■•    •»■>  ■■•••î> 

^^ ' Haniva  uà^^àtiTtrè îiîèîdéEtf  <Jttftelâfda  la  çoat- 
clusion  de  la  paix ,  incident  qui  mérite  d^étire  i^ij^ 
poâ-lëV  iiarce  4ti*H^rôtiYe'qàè  lè'Ueîi&Jt  dé  la 
pall  peut  quelqfuetbîs  '  être  élô7gtlé'  pair  lès  fatiit 
calculs  des  négoéîàteicrs.  Les  àbgîlâis V  pour  atté* 
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lérerla  conclusion  de  la  paix,  ayaient  fait  atta* 
quer  la  Havane  par  une  forte  escadre  aux  ordres 
dç  Famiral  Hwake* 

Le  plénipotentiaire  anglais,  le  duc  de  Bedfort , 
voulait  en  tirf^  p^F^^  pour  sfi  cour;  mais  le  mar- 
quis de  Grimaldi ,  plénipotentiaire  d*Espagne , 
prétendait ,  au  contraire  »  que  la  Havane  étant  ex- 
cessivement forte^  Tentreprise  échouerait  infaillit' 
blement  au  grand  détriment  de  la  marine  anglaise) 
ce  qui  donnerai|[,^aa€Our.droiV  d'obtenir  de  bien 
x^^illeurea  eQuditi^ons.  Leduc/jU^Be^ford  proposa 
fjbprs^  avec.as(i(^  de3eo8«  dqpieijlp^ebors  dex^pmptp 
la,tentativp,;^^|l^  Havane ^^aj^orte  que  si  elle 
était  prises  sa  ç^jorpiBjS^en'pi^vaudrait  pas,  et  que 
fii  rexpédifioi;i,^ç^>uait.  If  pCçuf^xd^  Madrid»  de 
son  côté  f  nepQnvrait  s'en;  prévalpir  pourhausseï^ 
ses  prétention^  ;jfjlf^  .double  chaiice  servant  ainsi  à 
sjç coiQpeii^: çy.^?i^éme.  .  .     , .j»  ,  i  , 

,  '  M.  de  (Çrqm^di  >  avec  une*  présomption  ^xce^r 
siye ,,  soutenait  tp^u^çurs  que|a  marine  anglaise 
S9p|frir9it;:.iwinaa  Tin  grand  échec, 

lequel  devajt ,.  changer  totaleineut  la  positioxjL 
des  part^es»,^'aiiib)assadeur  d'Angleterre  observait 
que  ce  serait  tout  au  plus  pour  TEspagne  un  av^i;^ 
tage  négatif ,  ipfjif^  ^Vt'il:  n'en  résulterait-  rien,  de 
çéjel pour ejle.  ,..[.      ,    '     ,  ;    .  ; , 

Comme  cçttf  .difficulté  ps^raissâit  .devoi^;  s'a^ 
planir  et  xie  poi^yoir  arrêter  la  conclusion  de  la 
paix  »les  ambassadeurs  et  plénipotentiaires  avaient 
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été  invités  à  se  rendre  chez  le  ministre  des  affaire? 
étrangères,  le  comte  de  Ghoiseol.  L^ambassa* 
deur  d'Angleterre  se  montra  disposé  à  finir  ;  mais 
celui  d'Espagne  9  au  lien  de  céder  en  rien ,  re^ 
Dot^ydâ  ses  vaines  espérances  snr  le  manque  de 
Texpédition  anglaise.  L'ambassadeur  d* Angleterre 
réitéra  ses  offres  précédentes.  M.  de  GrimaldK 
pei^ista  avec  nnehauteur  extrême ,  et  la  signatôM 
de  la  paix  fut  dififérée.  Cependant,  la  Havane  (bt 
prise,  le  12  ao&t  iTÉa^avec  une •  perte  éncMrme 
pour  FEspagiie  ^  en  vaisseaux  et  en  numéraires 
Alors  la  négociatiMi  fut  reprise  k  FontainebleatH 
mais,  sur  des  bases  beaucoi^  ^us  défavorablM 
pour  TEspagne ,  et  les  prâîminaires  ne  loreM 
signés  à  Fontainebleau  que  le  S  novemlnne  176^» 
par  le  comte  de  Cboiseul ,  pour  la  Fraiice  ;  par 
le  marquis  de  Grimaldi,  pour  FEspagne;  et  par  le 
duc  de  Bedfort,  pour  l'Angleterre. 

A  Toccasion  des  préliminaires ,  le  comte  de 
Choiseul  fut  créé  duc  et  pair,  sous  le  nom  de  duc 
de  Praslin ,  et  nous  le  nommerons  ^insi  désontùdii 

Par  les  préliminaires  de  paix ,  les  intérêts  dé 
r Allemagne  n'étaient  entrés  qu'accessovemait 
dans  les  négociations ,  et  les  puissances  contraè^ 
tantes  s'étaient  obligées  seulement  ii  retirer  leim 
armées  respectives  du  territoire  de  l'empire  qu'el* 
les  occupaient ,  et  à  ne  plus  donner  aucuu  secouçs 
à  leurs  alliés.  i  n 

lia  France»  pour  d^oosmager.i^Espagn^ dei^ 
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sacrifices  qu^elle  faisait  pour  la  paix,  el  9  en  par* 
ticulier,  de  la  cession  de  la  Floride  à  TAngle* 
teiTe,  lui  remit  la  propriété  de  lai  Louisiane  9  par 
une  couTention  secrète  9  conclue  le  3  norembre, 
le  même  jour  que  furent  signés  les  prélimuiaires; 
conduite  magnanime  de  la  part  de  la  «onr^  de 
Versailles  qui ,  sentant  que  éelle  de  Bftadrid  avait 
fait  des  sacrifices  pour  sa  cause,  erut  devoir  Fin- 
demniser  à  ses  propres  dépiMis.  . 

Après  la  ratification  des  préliminaires,  le  duc 
de  Nivemois ,  qui  était  plénipotentiaire  du  roi 
en  Angleterre ,  fut  présente  au  roi  Georges  III , 
qu'il  harangua  avec  beaucoup  d'esprit  (i).  Dès 
ce  moment ,  la  bonne  intelligence  fut  rétablie  entre 
les  deux  nations. 
Yf^.         La  paix  définitive  entre  la  France ,  FEspagne  et 
^'^ntte la  l'Angleterre  fut  signée  à  Paris  le  10  février  1763. 
'*^ii'^     L'art.  I*"*.  rappelait  et  confirmait ,  suivant  IV 
burre.       gage  »  tous  Ics  grands  traités  condàs  ea  Eun^ 
depuis  la  paix  de  Westphalie ,  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'était  pas  dérogé  par  le  présent 
traité. 

Par  Fart.  II  y  tous  les  prisonniers  étaieiit  respec- 
tivement rendus  sans  rançon,  dans  six 


^mé^ 


(i)  Ce  fut  la  dernière  mission  politique  da  duc  de  Rivernoia.  H 
revint  en  France,  devint  ministre  f état  Éx  mois  dejuD  1787 ,  et 
mourut  à  Paris  le  aS  février  1 798,  âge  de  qua! 
après  avoir  été  emprisonné  sous  le  règne  de  la  toaeesr* 
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an  plus  tard  »  à  compter  <la  jour  de  rechange  de  la 
raiîficaiioii  du  prësenl  traité  ,  chaque  eouronoe 
soldant  respectivement  les  avances  qiu  auraiènl 
été  faites  pour  la  subsitfanpe  «t  Feiitreden  dé  ses 
prisonniers....  Et  il  desrait  être  donné  réciproque- 
m^t  des  sûretés  ponr  le  paiement  des  dettes  qote 
les  prisonniers  auraient  pu  4X>ntra€ter ,  etc.       ' 

Par  Tart.  lY»  la  France  énonçait  à  toutes  les 
prétentionsqu^elleaTaicpnfomiersnr  TAcadie  ab 
nouvelle  Ecosse  ;  de  plns^  die  cédait  à  sa  majesté 
britannique  le  Canada  ^  ainsi  que  Ftle  du  ci^ 
Breton. 

Par  Tart.  YI,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  o^ 
dait  les  iles  de  Saint'^Kerre  id  Miquetcm,  à  ia 
majesté  très  chrétienne.  rv 

Par  Tart.  Yll  ^  les  confins  ente*e  les  étas  de  sa 
majesté  britannique  et  de  sa  majesté  très  chré7 
tienne ,  devaient  être  fixés  par  une  ligne  tirée  Jtt 
milieu  du  fleuve  Missis^pl  depuis  sa  naissance 
jusqu^à  la  rivière  d'ibervitte^  delà  par  une  ligw 
tirée  au  milieu  de  eelte  rivioè  «  et  d^  lacs  Ma#* 
repas  et  Pontchartrain  ,  jusqu'à  là  mer. 

Par  Tart.  YIII ,  le  roi  de  ia  Grande-Bretagote 
restituait  à  la  France  les  lies  dé  ^là  Guadeloupe  » 
de  Marie^<^ante,  de  la  Désirade»  de  la  Mav' 
tinique  et  de  Belle-Ile*  *  -  «  » 

Par  Tart.  IX ,  le  roi  très  chcétien.cédait  àPAn*» 
gleterre  Vûq  àe;  Grenade  9  êoitm  les  Ûé$  i^il^wmf^ 
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très ,  Saiat-YÎDcent  9  la  Dominique  et  Tabago  , 
devaient  rester  en  tonte  propriété  à  rAngleterre  » 
çt  Sainte-Lucie  à  la  Franœ. 

Par  Tari.  % ,  sa  majesté  britannique  restituait  à 
'la  France  Tile  de  Gorée  »  et  sa  majesté  très  chré- 
tienne  cédait  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  9  la  ri- 
vière du  Sénégal  avec  divers  forts  et  comptoirs* 

Par  l'art.  XI ,  la  Grande-Bretagne  restituait  à  I  a 
France ,  dans  l'état  où  ils  étaient  alors  »  1^  dif- 
fërens  comptoirs  que  cette  couronne  possédait , 
tant  sur  la  côte  de  Coromandel  et  d^Orixa,  que  sur 
celle  de  Malabar,  ainsi  que  dans  le  Bengale,  au 
-commencement  de  Tannée  174g;  et  sa  majesté 
très  chrétienne  renonçait  k  toute  prétention  aux 
acquisitions  qu'acné  avait  faites  sur  la  côte  de  Co- 
romandel et  d^Orixa ,  depuis  le  commencement  de 
Tannée  1749.  Sa  majesté  très  chrétienne  restituait 
tout  ce  qu^eUe  avait'conquis  sur  la  Grande-Breta- 
gne dans  les  Indes  orientales,  pendant  la  présente 
!  guerre^  et  devait  restituer  nommément.  Nattai  et 
t  Tanapooll j  dans  Ttle  de  Soknatra. 

Par  Tart.  XII  »  la  France  restituait  à  rAngle- 
terre, Tile  de  Minorque. 

Par  Tart.  XIII ,  la  ville  et  le  port  de  Dunkerque 
seraient  mis  dans  Tétat  fixé  par  le  .dernier  traité 
d3ix-la-Chapelle  et  par  les  traités  antérieurs. 

Par  Tart.  XIY,  la*  France  restituait  tous  les 
paya  appartenans  à  rélectoral  d'Hanovre  »  au  land- 
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grave  de  Hesse,  au  duc  de  Bi  uusMricketau  comte 
de  la  Lippe-Buckeubourg. 

Par  Tart.  XYII ,  la  coupe  du  bois  de  Campéche 
dans  la  baie  d'Honduras  »  est  permise  aux  sujets 
de  sa  majesté  britan;xique. 

Par  l'article  !^IX,  la  Havane  est  restituée  à  TEs- 
pagne  9  et  par  Tart.  XX,  celle-ci  cède  à  T Angle-, 
terre  la  Foride  et  la  Çaie  de  Pensacola. 

Par  Fart.  XXI ,  les  troupes  françaises  et  espa- 
gnoles devaient  évacuer  le  territoire  portugais  èa 
Europe;  ce  qui  était  également  stipulé  pour  les  co- 
lonies portugaises,  si  une  partie  quelconque  ea 
avait  été  conquise ,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Paris,  le  10  février  1763  9 
entre  le  duc  de  Praslin,  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  le  duc  de  Bedford  ,  ambassadeur 
extraordinaire  d'Angleterre  ,  don  Jérôme  Gri- 
maldi,  ambassadeur  d'Espagne,  et  don  Martin  do 
Mello  et  Castro ,  ambassadeur  de  Portugal.  ^ 

11  fut  dit  dans  des  articles  séparés,  que  les  titres 
pris  par  les  puissances  contractantes ,  ni  la  langue 
franç£|i$e  employée  dans  le  traité ,  ne  pouvaient 
tirer  à  conséquence ,  pour  l'avenir  ;  et  que  le  pré- 
sent traité  définitif  serait  commua  au  roi  de 
Portugal.  :         . 

On  a  pu  remarquer  que  la  paix  signée  eh  1768 ,  ^  17^ 
fut  moins  bonne  que  celle  proposée  par  FAtiglé-  tkmstura^ 
terre  en  1761 ,  puisqu'à  cette  époque ,  lacour  de ^^^^ 
V.  26 
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Londres  consentait  à  laissera  la  France  deux  de9 
quatre  tles  appelées  neutres ,  et  n^exigeait  point  la 
cession  de  la  Grenade;  et  la  France,  de  son  côté, 
n*eût  point  remis  à  FEspagne  la  Louisiane  en  dé- 
dommagement de  la  Floride  cédée  à  TAngleterre. 

La  cour  de  Londres  ajouta  au  traité  de  1763  » 
le  comblement  de  la  cunette  de  Dunkerque  et 
Tabandon  de  M asulipatnam,  et  de  tous  les  terri* 
toires  acquis  par  la  compagnie  des  indes  fran- 
çaises, depuis  la  paix  d* Aix-la-Chapelle  en  I748. 

Ces  conditions  plus  onéreuses  résultèrent  des 
malheurs  répétés  de  la  guerre ,  et  de  sa  prolonga- 
tion occasionnée  par  les  difficultés  au  sujet  de 
Vuti  possideùis ,  et  parce  qu'on  augura  trop  de 
la  réunion  de  Wmarine  de  France  à  celle  d'Espa- 
gne. Mais  tel  était  le  mauvais  état  de  lapremière> 
qu'elle  avait  perdu  trente-trois  vaisseaux  de  ligne  » 
soixante-quatorze  frégates ,  et  était  réduite  à  une 
quarantaine  de  vaisseaux  de  ligne  dispersés  dans 
les  ports  de  TOcéan  et  de  laMéditérannée,  que  la 
présence  des  flottes  anglaises  stationnées  à  File 
d'Aix  et  Gibraltar,  empêchait  de  se  réunir. 

Quant  à  l'Espagne ,  la  perte  de  la  Havane  et  des 
trésors  ainsi  que  des  vaisseaux  de  ligne  qui  s*y 
trouvaient ,  avait  rendu  dès  la  première  campagne 
sa  position  fâcheuse.  Les  anglais  mattres  del'tle  de 
Cuba,  dominaient  dans  le  golfe  du  Mexique ,  ia« 
terceptaient  les  secours  envoyés  à  St.-Domingue  » 
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et  pouvaient  même  faire  la  conquête  de  cettc^  co- 
lonie, la  seule  qui  restât  à  la  France*  Enfin ,  le 
militaire  flétri  par  les  revers  était  découragé  ;  les 
fonds  destinés  à  la  campagtie  de  1763,  étaient^à 
peiae  suffisans  pour  la  défensive:  lé  crédit  était 
nul ,  les  remboursemens  ea  partie  suspendus  ,  et 
la  ressource  mesquine  d'envoyer  la  vaisselle  à  la 
monnaie,  avait  plus  nui  dans  Topinion  qUe  sou- 
tenu rétat.  Ainsi  la  paix  éf ait  impérieusement 
commandée,  et  c^est  de  cette  nécessité  qu*il  fàot 
partir  pour  Tapprécicr. 

Un  traité  de  paix  ne  doit  pas  être  jtigé  seulement 
sur  les  avantages  ou  les  pertesqui  en  résultent , 
mais  diaprés  la  situation  définitive  des  puissadces 
belligérantes,  et  des  mojenis  restant  a  celle  qui  a 
reçu  la  loi ,  pour  réparer  ses  malheurs  ;  or  d'après 
cette  manière  de  juger,  la  France  n'ayant  point 
fait,  par  la  paî  x  de  1 768,  de  pertes  essentielles  et  des- 
tructives du  nerf  de  l'état ,  la  paix  était  tolérable. 

Le  Canada,  d'une  vaste  étendue,  et  fertile  èa 
quelques  parties,  était  d'un  bien  médiocre  avan- 
tage pour  le  commerce,  et  ne  dédommageait  psfis 
des  frais  d'administration.  ^       fc 

La  Louisiane,  d^m  sol  excellent  et  dans  tme 
belle  situation,  était  presque  inculte  etitiiiha- 
bitée.  Le  sacrifice  le  plus  réel  en  Amériqpe  était 
donc  rile-Royale  et  les  autres  îles  dagolfeSàint- 
Laurent,  à  cause  de  la  pêche  delà  morue;  cohk 

26.. 
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merce  avantageux  parce  que  tout  y  est  bené*> 
fice,  et  qu*il  forme  des  matelots  et  aoime  la  navî« 
gation  ;  aussi  la  France  îasista-t-elle  tant  ^el  puf^ 
pour  conserver  TIle-Rojale;  mais  il  fallut  céder  on 
renoncer  à  la  paix  :  toutefois  le  droit  de  pèche  ne 
fut  point  dëtiniit,  mais  seulement  diminué ,  et  la 
pèche  existante  suffisait  encore  à  la  cènsomtna- 
tiou  de  la  France. 

Si  la  cession  du  Sénégal  nuisait  à  la  traite  des 
nègi^s ,  la  côte  d^ Afrique  offrait  d^autres  points 
pour  faire  ce  commerce  livré  exclusivement  à  la 
compagnie  des  Indes  qui  en  avait  peu  profité. 

La  France  enfin  perdait  dans  Tlnde  ce  qu'elle 
avait  acquis  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapéllé,  et 
la  compagnie  des  Indes  revenait  à  son  état  primitif 
d*assôciation  marchande  ;  on  acquérait  ainsi  dans 
rtnde  le  repos,  fruit,  il  est  vrai,  de  la.  faiblesse; 
mais  les  avantages  du  commerce  dèPInde  n'étaient 
pas  assez  démontrés ,  pour  que  la  France  put  dé- 
sirer d^y  entretenir  k  grands  frais  une  puissance 
militaire  et  marchande ,  toujours  aux  prises  avec 
la  compagnie  anglaise.  La  France,  en  un  mot,  ga- 
gnait tout  ce  qu'une  rivalité  impossible  à  soatenSr 
Sur  ce  point ,  lui  eût  fait  perdre  en  honneur»  et  en 
argent  ;  mais  elle  j  conservait  des  comptoirs  snf- 
fisans  pour  un  commerce  limité ,  et  conserràit 
d'ailleurs»  les  îles  de  France  et  de  Bourbon^  favo- 
rables au  comiherce  avec  Tlnde  et  avec  la  Chine.» 
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'  On  voit  par  cet  exposé,  que  la  puissance  de  la 
France,  envisagée  sous  le  rapport  du  commerce^ 
qui  est  iaî  le  point  à  discuter,  n^était  point  dété- 
riorée ;  car  le  commerce  du  Canada  et  de  la  Loui- 
siane était  presque  nul ,  et  la  pèche  de  la  morue  ^ 
tfuoique  fort  diminuée,  n^était  pas  un  grand  objet 
sur  la  masse  générale  du  commerce.  11  restait 
toujoursà  la  France ,  Saint-Dominique,  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  pour  les  sucres,  les  cafés ^ 
rindigo;  File  Caïenne  et  la  G uyanne,d*une im- 
mense étendue ,  et  susceptibles  de  tout  produire  ; 
les  îlesde  France  et  de  Bourbon ,  en  état  de  donber 
des  épiceries;  dans  Flnde,  des  comptoirs  suflisans 
pour  un  commerce  pacifique;  l'île  Groree, enfin 
comme  entrepôt  en  Afrique  pour  la  traite  dçs 
nègres.  Tout  cela  était  pk^  que  suffisant  pour  con- 
server à  la  France  un  rang  distingué  parmi  les  na- 
tions naviguantes,  et  en  effet,  son  commerce  plus 
concentré  remonta  bientôt  à  un  degré  de  splen- 
deur qui  fit  oublier  ses  pertes.  Le  résultat  le  plus 
fâcheux  des  concessions  faites  à  l'Angleterre,  fut 
la  facilité  qu'elles  donnèrent  à  cette  puissance 
pour  attaquer  et  envahir  à  la  prochaine  guerre  , 
les  colonies  méridionales  de  la  France  ;  accident 
que  le  gouvernement  devait  prévenir  en  fortifiant 
ces  colotiies^  et  en  rétablissant  la  marine  conune' 
moyen  de  les  couvrir  ;  mais  cette  perte  de  colonies 
qui  paraissait  faire  dans  ce  moment  la  gloire  de 
r  Angleterre ,  pouvait  devenir  pour  elle-même  une 
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fatale  acqaîsilion ,  en  rompant  les  proportfon» 

r 

entre  la  inétro[)ole  et  les  colonies  ;  6t4*évècteinent 
n'a  que  trop  justiHé  )es'prom>6tîcsqu*bn  formait 
dès  lors  contre  la  l>ouffissure  de  la  jiniiss^hice  co- 
louiale  de  TAngleterre ,  jetée,  par  Tefïet  même  de 
ses  succès ,  dans  une  crise  qui , peu  d^années  aprè», 
faillit  causer  sa  ruine.  ;  ' 

En  résumé,  )a  pain  de  1768  était  nécessaire  et 
adroite  ^  même  considérée  par  rappoi^l  aux  malheti- 
reuses  circonstances  (i)  où  on  la  fit,  puisquVUe 


-4-^ 


(i  )  Les  traites  ont  raremeut  unie  Tâlei^r  absoluç;  etfeuiniQipffite  est 
toujours  l'olatif  aux  circonstances  dans  lesqueHfa  ils  sont  .co&clus. 
Un  traite  dans  lequel  on  perd ,  peut  être  bon ,  si  l'on  estait  exposé  à 
perdre  davantage  ;  et  un  traité  où  Ton  gagne,  est  quelquefois  très 
médiocre ,'  $11  était  possîlile  d'obîeÂir  mieux  sans  injustice. 

En  appliquant  ces  maximes  à 'unie  époque' un  peu  éloignée,  le 
traité  de.  Cateau^mbrésis  avec  YE^apie ,  de  1 558  y  lequel  enle^ 
vait  à  la  France  le  Piémont,  File  deGorse  et  grand  nonii))iaede  places 
fortes  y  e'tâit  sans  doute  très  malheureux  y  puisqu'il  déppuillak  1» 
France  d'acquisitions  dont  plusieurs  étaient  à  sa  î^ste «cpiiyçoaiice» 

■  ■  ■  ■  • 

Néanmoins ,  le  traité  de  Vervins  en  1 597  fut  très  bon^  quoiqu'il  se 
bornât  à  rétablir  les  afiâires  de  France  sur  le  pied  oq  clliis^  étaient 
lors  de  la'  paix  de  Cateau-Gambrésis ,  parce  que  k  Fk^àbe,  dans 
rintorTàlie  de  Tune  à  l'autre  paix,  ayait  failli  pârir  ^'et  <fit  tuimè 
dans  la  guerre  dont  elle  sortait  avec  l'Espagne,  elle  avatît'pef  dtt  des 
places  de  haute  importance,  telles  que  Calais,  :Ârdcesf;i^tflul,  ^pie 
la  paix  de  Vervins  lui  rendait.  C'est  enfin  d'après  cett^.in^ëre  de 
raisonner  que  l'on  peut  dire  que  la  paix  de  1763  ne  fut  jpas  très 
mauvaise ,  d'après  les  évènemens  de  la  guerre  avec  la  Prusse  et 
avec  r  Angleterre,  el  d'après  l'observation  surtout,  que  la  puissance 
de  la  France  n'était  point  essenliellcment  altérée^ 
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ne  privait  pas  la  France  de  ses  ressources  eàsen- 
tielles ,  et  de  ce  qui  pouvait  la  constituer  puissance 
maritime.  Il  convient  même  d^observer,  comme 
caractère  particulier  et  honorable,  quelle  con- 
serva tous  ses  alliés  avant  et  après  la  guerre ,  à 
reîceplioh  de  la  Russie^  au  lieu  que  l'Angleterre, 
après  la  guerre ,  resta  près  de  dix  ans  9  sans  allié 
sur  le  continent. 


)   • 


.  ; 
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LIVRE  III. 

t  , 

N(^ociatioDs  de  M.  de  Paulitiy  en  Pologne;  5ondëparl  de  Yarsorie. 
—  De  Félectioo  de  Stanislas -Auguste.  •—  Expulsion  des  jé- 
suites des  états  de  la  maison  de  Bourbon.  —  De  Finfluence  po* 
litique  de  madame  de  Pompadour.  — -  G>ntestatîon  avec  U. 
Bus&ie  au  sujet  du  mot  impérial.  —  Traites  divers  entre  ht 
France  et  les  princes  indiens.  —  G>nsidéraUons  snr  ces  traili^ 
"—  Ambassade  du  comte  de  Guerchi  en  Angleterre.  — -  Sortie 
du  duc  de  PrasHn  du  mintstëre  des  affaires  étrangères. —Ghan^ 
geroent  de  système  à  l'égard  de  la  Suède.  -^  Refus  du  «rot  de  lui 
continuer  les  subsides. 

2^\^^^  jLa  Pologne  avait  uoecrise  périodique  qui  remet* 
^M.  de  jait  presque  son  existence  en  question^  ou*  du 
>gQe.  moins  portait  une  vive  atteinte  à  son  i^epos;  c'ë* 
tait  la  vacance  du  trône,  source  de  divisions  d*au* 
tant  plus  animées,  que  les  prétentions  ou  les  pas* 
sions  de  Tintérieur  étaient  soutenues  par  les  armes 
des  puissances,  qui  portaient  au  trône,  soit  linéi- 
que candidat  piaste ,  soit  un  étranger. 

La  mort  du  roi  Auguste  III  ^  paraissant  peu 
éloignée ,  plusieurs  cours  s'agitaient  déjà  par  la 
voie  de  leurs  ambassadeurs  à  Varsovie.  Deux 
partis  principaux  se  faisaient  remarquer.  Celui 
de  la  Russie,  à  la  tête  duquel  étaient  les  deux 
princes  Czarlorinski ,  et  le  parti  français ,  qui 
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comptait  des  Radziwil,  des  PotocLi,  plusieurs 
illustres  palatins ,  et  tous  ceux  qui  se  piquaient  de 
patriotisme  ou  d^indëpeudance  nationale. 

Dans  ces  conflits  politiques ,  la  bassesse  et  la 
cupidité  se  lieraient  pour  de  Targent;  Tambition 
pour  des  emplois ,  Thonneur  lui-même,  quoique 
désintéressé  9  se  plaçait  dans  les  ran^s  ;  et  chaque 
polonais  mettait  dans  le  choix  de  son  prince  un 
zèle  aussi  ardent  que  varié  dans  ses  motifs.  De- 
là ces  confédérations  ainnées  sous  les  bannières 
des  princij^ux  chefs  brulans  d'ardeur  de  prou- 
ver aux  yeux  d'une  nation  guerrière  que  leur  cou- 
rage était  digne  de  leur  ambition.  Des  imoyens 
plus  vils  étaient  employés  :  les  inculpations 
sourdes,  les  intrigues  domestiques ,  rinterception 
des  couiriers ,  Fouverture  des  dépêches  étaient 
les  ressources  secondaires  dont  on  usait  pour  dé- 
crier ses  rivaux  ou  pénétrer  leurs  démarches. 
L'ambassadeur  de  France ,  le  marquis  de  Paulmy, 
réprouva  d'une  manière  désagréable.  Ayant  écrit, 
le  19  octobre  1762,  par  la  voie  de  la  poste,  au 
baron  de  Breteuil  à  Pétersbourg ,  sa  lettre  fut  in- 
terceptée en  Russie ,  et  une  copie  en  fut  adressée 
aux  princes  Czartorinski  qui  se  firent  pendant 
plusieurs  jours,  un  plaisir  delà  monlrer.  Des  co- 
pies en  circulèrent  ;  il  en  revint  même  à  M.  de 
Paulmy  une  copie  si  bien  figurée,  qu'il  ne  crut 
pas  devoir  la  nier,  et  il  fit  dire  aux  princes  Czar- 
torinski <<  qu'il  convenait  de  s'être  expliqué  ainsi 
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en  confidence  arec  le  minbtre  de  Franiee  4  Pétert- 
bourg  ;  que  8*il  les  soupçcmnait  d'agir  en  mairraiê 
patriotes,  il  croyait  que  leur  conduite  autorisait 
ses  soupçons  ;  mais  qu'au  lieu  de  publier  ses  rai- 
sonnemens,  qui  pourraient  peut-être  troa^er  des 
approbateurs  »  ils  feraient  mieux  de  chercher  f 
par  une  conduite  plus  sage ,  à  se  montrer  meilleurs 
citoyens.  » 

La  lettre  interceptée  de  M.  de  Pbalmj  était 
ainsi  conçue  :  ' 

«  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  tous  prérenir^  mon- 
sieur ,  de  la  façon  dont  se  sont  passés  le  peii  de 
jours  qu'a  duré  la  diète  ordinaire  de  VoloffÈe^  de 
la  mauvaise  difficulté  que  la  maison  CzartorinsH 
y  a  élevée  au  sujet  de  M.  le  comte  de  Bruhl  ^  czep- 
nick  de  la  couronne ,  et  du  tumulte  semdalenx 
qui  s'en  est  suivi.  Je  vous  at  dit  deux  mots  de  k 
véritable  origine  de  la  mauvaise  buracftur-^des 
Czartorinski ,  provenant  de  ce  qu'ils  n^ont  piu  «ob- 
tenu toutes  les  grâces  qu'ils  demandaient^  avec 
une  hauteur  véritablement:insiipportal4e{'enfiDy 
je  crois  vous  avoir  dit,  que  cépiendant* la  dièlia^ 
lîntpar  se  séparer  sur  le  mar^ifiùted'un^seué^^ûnee 
qui  aprispour  la  rompre,  tes  premiers  prétextes 
qui  lui  sont  venus  en  tête  ;  maiSE'qui  9  idaM  le 
foinds,  a  rendu  service  à  sa  patrie  ;  car  lestNipaitS 
étaient  si  échauffés  qu'il  ne  pouvait  résulterqiiedè 
plus  grands  maux  de  la  prolongation  de  Ja  dSèlt»; 

^  Il  me  reste  aujourd'hui  à  vous  commnniqdet 
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les  deux  pièces  importantes  qui  ont  suivi  la  rup- 
ture de  celle  assemblée ,  c'est-à-dire,  le  manifeste 
que  la  maison  Czartorinski  a  trouvé  moyen  de 
faire  signer  à  trente-six  des  nonces  de  la  diète 
rompue /et  celui  que  la  maison  Radzivvil  et  les 
amis  de  MM.  de  Mnîszeck  et  de  Briihl  y  ont  op- 
posé, et  qui  a  été  pareillement  signé  par  cinquante 
de  ces  nonces.  Vous  verrez  dans  ces  deux  pièces 
que  tous  paraissent  blâmer  également  le  tumulte^ 
scandaleux  qui  s'est  élevé  dans  la  chambre  des 
nonces ,  et  le  rejètent  les  uns  sur  les  autres;  que' 
quant  â  ce  qui  regarde  la  noblesse  polonaise  de 
M.  le  comte  de  Briihl ,  les  Czartorinski  soutien- 
nent avec  audace  la  thèse  qu'ils  ont  avancée  à  cet: 
égard  dans  la  chambre,  mais  que ,  s'ils  ont  trouve 
quelques  personnes  de  leurs  avis ,  le  plus  grand' 
nombre  s'est  rangé  du  parti  du  premier  ministre 
de  sa  majesté  polonaise. 

»  11  est  certain,  et  j'en  suis  témoin  ex  auditii^ 
poursuit  M.  de  Paulmy ,  que  les  Czartorinski  ont 
voulu  exiger  avec  une  hauteur  sans  exeniple ,  non 
seulement  une  partie  des  grâces  qui  étaient  va- 
cantes ,  mais  toutes  sans  exception,  pour  trois  per- 
sonnes qu'ils  nommaient,  et  qu'ils  ont  déclaré  ou- 
vertement que  s'ils  obtenaient  ainsi  tout  ce  qu'ils 
demandaient,  ils  seraient  les  meilleurs  amis  dii 
comte  de  Biûhl  ;  niais  que  si  la  moindre  partie 
1  eur  était  refusée ,  ce  refus  aurait  les  suites  les  plus 
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terribles  ;  ce  qui  semblait  autant  menacer  le  roî 
de  Pologne  que  son  minisire.  Yoilà  i^.  ce  que 
le  grand  cbancelier  de  Lithuanie  a  chargé  per- 
sonnellement le  primat  de  dire  hautement  de 
leur  part,  et  ce  prélat  n*y  a  pas  manqué.  Cette 
conduite  a  mis  le  comte  de  Briihl ,  et  même  sa.  ma- 
jesté polonaise ,  au  pied  du  mur ,  et  les  a  forcés  à 
leur  tout  refuser,  sans  quoi,  je  suis  assuré  que  le 
comte  Oginski  eut  eu  le  palatinat  de  Wilnat  « 

»  2P.  La  maison  Czartorinski.  et  les  Poniatowski 
ont  sollicité  ouvertement  en  lySg ,  le  jugement  du 
tribunal  de  Petrikau ,  qui  reconnaît  le  comte  de 
Briîhl  pour  gentilhomme  polonais,  non  pas  en  lui 
conférant  Tindigénat,  ce  qu'un  tribunal  ne. peut 
pas  faire,  mais  en  jugeant  au  sujet  d'une  succes- 
sion ,  à  laquelle  M.  de  Briihl  ne  pouvait  avoir  de 
droit,  qu'en  vertu  de  sou  origine  polonaise^  Les. 
princes  Czartorinski  et  M.  Poniatowski  préten- 
dent qu'ils  ont  fait  alors  rendre  un  jugement  in- 
juste, et  quilsveulenùj  disent-ils,  détruire  a^tfpur^ 
éïhui  ce  qiCils  ont  fait  mal  à  propos.  Mài^  ofçst- 
c  3  pas  là  se  condamner  soi-même  de  la  façonla  |4us 
honteuse,  et  convenir  à  la  face  4p  .^out  l'upiy^^ 
que  suivant  la  distribution. des  grâces ,  on,  Xvqm^, 
justes  et  injustes  les prétealiopsçl*tin  ministre,  ^et 
que  suivant  l'humeur  dpnt.çxgi  est>;  ou  on  le  Ji^se 
jouir  des  droits  d'une,  noblesiisç  ujsnrpée,  ouJ('oa 
veut  lui  enlever  les  droits  de  sa  véritable  origine?»* 
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»  3**.  Il  serait  bon  que  rimpératrice  n'ignorât 
pas  à  quel  point  cette  maison  abuse  ici  de  Topinion 
où  Ton  est,  qu'elle  est  protégée  par  la  Russie,  Dans 
le  temps  même  qu'ils  publient  que  l'impératrice 
est  remplie  de  sentimens ,  de  justice ,  de  magna- 
nimité et  de  yertu ,  ils  semblent  être  surs  de  pou- 
voir hasarder  tout  sous  sa  protection  ;  et  il  paraît 
que  non  contens  de  se  frayer  le  chemin  au  trône 
pour  le  temps  où  malheureusement  il  deviendra 
vacant ,  ils  veulent ,  du  vivant  même  du  roi  de  Po- 
logne ,  le  forcer ,  avec  l'appui  de  la  Russie ,  à  chas- 
ser les  seules  personnes  en  qui  il  ait  confiance  » 
et  à  distribuer  toutes  les  grâces  à  leurs  partisans* 
Vous  jugez  combien  l'imprudence  avec  laquelle 
ils  affichent  les  prétentions  et  la  certitude  d'être 
soutenus  par  les  russes ,  fait  ici  un  mauvais  effet. 
On  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  par  de  grands  sacri- 
fices, et  auK  dépens  de  leur  patrie  même ,  que  les 
Czartorinski  n'achettent  le  droit  de  faire  ainsi  la 
loi  en  Pologne  ;  de-là  on  suppose  à  l'impératrice 
des  vues  très  ambitieuses  de  ce  côté-ci.  Pour  moi, 
je  les  crois  très  éloignées  du  cœur  et  de  l'esprit  de 
sa  majesté  impériale;  mais  quand  les  Czartorinski^ 
donneront  lieu ,  par  leur  conduite,  de  soupçonner 
ces  vues ,  les  puissances  qui  ne  doivent  pas  voit  vo- 
lontiers usurper  la  Pologne ,  prendront  de  bonne 
heure  des  mesures  pour  prévenir  cette  usurpation , 
et  rimprudcnce  des  Czartorinski  en  sera  cause. 
C'est  peut-être    ce  qu'il  seiait  bon  d'insinuer 


414  HISTOIRE 

comme  par  manière  de  conversaiiou ,  au.  minis- 
tère 9  ou  même  à  la  personne  de  sa  majesté  impé- 
riale de  Russie,  et  ^e  suis  persuadé  que  cette  seule 
réflexion  pourrait  rengager  à  contenir  ses  projeta, 
qui  se  font  tort  à  eux<mémes ,  et  en  peuvent  faire 
à  leur  protecteur,  par  une  ambition  très  mal  mé- 
nagée ,  etc. » 

Tels  sont  les  principaux  paragraphes  de  la  lettre 
interceptée  de  M.  de  Paulmy*.  11  était  au  fondbla- 
mable  d'écrire  en  clair  des  choses  de  cette  nature, 
lesquelles  pouvaient  blesser  infiniment  Timpéra- 
^t^ice,  portée ,  malgré  toutes  les  observations  cou* 
traires  et  suggérées  quelquefois  par  Tesprit  de 
parti ,  à  soutenir  les  Czartorinski ,  ses  dévoués  pro- 
«élites ,  et  auxquels  «lie  accordai^  une  entière  con- 
fiance; ce  que  M.  de  Paulmy,  dans  une  autre 
lettre  du  25  janvier  1763,  confirmait  assez  lui- 
même  ,  en  même  temps  qu'il  tmçait  avec  énergie-, 
le  degré  d'anarchie  où  se  trouvait  la  Pologne. 

i<  M«  de  Rayserling ,  (  le  miaistre  de  Russie) 
se  gouverne  entièrement,  ajoutait  M.  de  Paulmy^ 
par  le  conseil  des  Czartorinski^  ^il  ne  se  cache 
pas  d'avoir  des  instructions  précises  de  les  suivre 
en  tout;  ce  sont  eux  qui  ont  composé  une  certaine 
exposition  très  capable  d'affliger  le  roi  de  Polo- 
gne, en  paraissant  avoir, pour  but  de  réparer  le 
.  mauvais  effet  de  la  conduite  du  sieur  Simolin ,  (  ci- 
devant  ministre  de  Ru^Ie  en  Pologne  )  qui  a  sé- 
questré tous  les  revenus  du  duché   dq   Cour- 


DE  LA  DIPLOMATIE.  415 

la  nde^  au  nom  même  de  rimpératrice  de  Russie. 

Les  traits  de  faiblesse ,  d^imprudence ,  de  tête 
tournée  se  succèdent  de  la  part  de  cette  cour , 
et  caractérisent  la  conduite  du  ministère  saxon. 
Les  actes  de  mauvais  citoyen,  les  effets  d'une 
envie  d'animer  et  d'exciter  contre  leur  propre 
patrie  les  ennemis  les  plus  dangei'eux  ,  les  traits 
de  Tambition  la  plus  violente  et  de  l'esprit  d'in- 
trigue les  plus  dangereux ,  se  multiplient  et  se 
i^épètent  journellement  de  l'autre  côté.  Dieu  sait 
où  tout  cela  mène  la  Pologne 

»  Le  7  du  mois  prochain ,  se  tiennent  en  Lithua- 
nie  des  diétines  pour  l'élection  des  députés  du  tri- 
bunal du  grand  duché  :  cette  époque  pourrait  être 
celle  d'un  grand  commencement  de  tapage.  Les 
remèdes  aux  maux  qui  menacent  ce  pays-ci  y  sont 
aussi  difficiles  à  trouver  que  la  conséquence  peut 
être  grande,  s'ils  deviennent  extrêmes.  Or,  je  crains 
fort  qu'ils  ne  le  soient ,  et  j'en  suis  presque  sur , 
s'ils  est  vrai  que  le  roi  de  Prusse  s'entende  avec  la 
Russie,  et  se  prête  à  l'oppression  de  la  Pologne  en 
en  tirant  parti.  Nous  n'en  pouvons  presque  pas 
douter...  Yoilà  le  tableau  des  affaires  au  milieu 
desquelles  je  me  trouve  plongé  ,  etc.  » 

Le  dauphin,  fils  de  Louis  XV,  ayant  épousé, 
le  g  février  1747,  la  fille  d'Auguste  lll,  roi  de 
Pologue,  et  électeur  de  Saxe,'  la  cour  de  Ver- 
sailles devait  naturellement  s'intéresser  à  la jnai- 
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8on  de  Saxe  ;  et  par  un  des  articles  du  traité  de 
1758 ,  TAutriche  s'obligeait  «  à  concourir  avec  la 
France  pour  faire  tomber  la  couronne»  le  cas 
échéant ,  à  un  prince  de  saxe.  » 

Le  ministre,  des  affaires  étrangères,  dès  1761 
écrivait  au  marquis  de  Paulmy,  comme  base  de 
ses  instructions ,  qu^en  cas  de  vacance  du  trône, 
il  devait  laisser  aux  polonais  la  liberté  dans  le 
choix  de  leur  roi;  que  néanmoins,  sa  majesté 
préférait  le  prince  Xavier  de  Saxe  aux  autres 
princes,,  ses  frères;  mais  dans  lâ  supposition,  que' 
la  nation  voudrait  conserver  le  trône  dans  cette 
maison. 

Enfin ,  Auguste  III ,  roi  de  Pologne  et  élec*- 
teur  de  Saxe ,  étant  mort  en  1763,  Louis  XY,  avant 
que  rélection  du  comte  Stanislas  Poniatowski  fût 
consommée,  s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre 
de  son  cabinet  secret ,  qu'il  écrivait  en  1764,  au 
baron  de  Breteuil ,  alors  ministre  en  Suède  : 

i*  Monsieur  de  Breteuil ,  j'ai  reçu  votre  lettre  « 
n^  5,  du  mois  dernier,  à  laquelle  était  jointe  la 
copie  de  votre  correspondance  avec  mon  ministre 
des  affaires  étrangères.  Trois  choses  contenues 
dans  cette  expédition  méritent  une  grande  at- 
tention: 

»  i<>.  Les  soins  que  la  Russie  donne  pour  faire 
entrer  la  Suède  dans  ses  vues  sur  les  affaires  de 
Pologne; 
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>V2^  La  manière  dont  le  Stolnick  (le  comte 
Ponlatowski  )  s'explique  dans  la  lettre  qu'il  vous 
a  écrite  ; 

M  Et  3^.  la  fei*mentatioa  qui  subsisté  toujours 
en  Ruissie. 

»  Sur  le  premier  article,  je  de  puis  qu'approu- 
ver la  réserve  dans  laquelle  se  tient  le  ministère 
suédois  en  répondant  au  comte  d'Osterman  (i)« 
Ce  n'est  point  à  une  nation  libre  qu'on  doit  pi^o* 
poser  de  contribuer  à  Tasservissemenl  d'un  autre 
qui  jouit  du  même  avantage.  Ces  propositions 
doivent  être  encore  moins  favorablement  écôu* 
tées,  quand  elles  viennent  de  la  part  d'une  pipi^ 
sauce  qui  a  déjà  fait  connaître  combien  la  liberté 
de  la  Suède  la  gêne,  et  les  ministres  suédois. s<Hit 
trop  éclairés  pour  ne  pas  voir  jusqu'où  tendent 
les  vues  de  l'impératrice  de  Russie:  ainsi:  je  nie 
doute  pas  qu'ils  ne  rejettent  toutes  les  proposition^ 
qu'on  pourra  leur  faire.  A  cet  égard  je  ni'earapr- 
porte  à  votre  zèle^  et  à  là  connaissance  cpie  vous 
avez  de  mes  intentions,  pour  leur  faire  ^ntic  le 
danger  que  la  Pologne  court,  et  combien  tonifis 
les  puissances  voisines  doiveût  s'y  intéresseriiSt 
j  *ai  rappelé  de  Varsovie  mon  ambassadeur  9  c'iBàt 
qu'il  n'était  plus  possible  qu'il  y  restât 
d'une  assemblée  aussi  irrégulière  et 
time  que  celle  à  laquelle  le  parti  russe^ndeJ^ 


(i)  Ministre  de  Catherine  IL 
V.  27 
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nom  de  diète.  Je-  ne  continue  pas  moins  à  m^n- 
teresser  à  ce  qui  regarde  cette  république.  Ainsi 
la  retraite  de  mon  ambassadeur  n'est  point  un 
abandon  des  affaires  de  Pologne  ;  c'est  au  con- 
traire une  marque  que  je  désapprouve  publique- 
ment tout  ce  qui  s*y  est  fait*  Le  SùolrUck  a  parfai- 
tement justifié  ce  qu'il  vous  faisait  entendre  sur 
le»  projets  de  changer  la  forme  du  gouvernement,: 
et  les  résolutions  de  la  prétendue  diète  Tout  asse^ 
prouvé.  Ce  doit  être  un  nouveaumotif  pour  toutes. 
les  puissances»  de  s'intéresser  au  sort  des  patriotes^ 
qui  défendent  leur  liberté  et  leur  constitution  qui 
ne  peut  être  changée  que  par  le  concours  unanime 
de  la  nation  y  et  non  par  la  seule  volonté  d'une 
puissance  voisine  qui ,  dans  ce  moment-ci ,  n'a  en 
vue  que  d'opprimer  la  république  de  Pologne  » 
afin  d'étendre  son  despotisme  dans  le  Nord.  •  •  •  ' 
Les  circonstances  présentes  ne  me  permettent- 
pas  de  faire  encore  partir  le  ministre  que  j'ai  nom<- 
mé  pour  résider  à  Pétersbourg.  Il  serait  à  désirer 
que  la  fermentation  qui  y  règne  9  produisit  l'a^ 
vantage  d'arrêter  les  projets  de  l'in^^trice; 
mais  le  temps  est  bien  courte  puisque  nous  tou- 
chons, au  mois  où  doit  commencer  la  diète  d'é- 
lection. Si  cependant  le  parti  russe  entreprend  de 
b  faire  contre  les  lois  9  et  parce  qu'il  verra  une  ^ 
pbrtie  de^  citoyens  sans  armes  pour  défendre  leuô* 
liberté  ;  cette  élection ,  si  elle  a  lieu  t  ne  pourra 
jamais  être  qu'illégitime,  etc.  ^^      .»::;. 
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Cette  lettre  indique  qae  Louis  XV  voulait  le 
msiintieD  des  lois  et  des  libertés  de  là  Pologne  que 
la  Russie  voulait  renTerser. 

Le  marquis  dePaulmj  reçut  de  sa  cour  Ta  ^dé-"^  tJ^' 
claration  suivanle  qu*il  communiqua  immédiate-  ^°  roînfim 
ment,  le  i5  mars  1764,  au  primat,  archevêque Poiqgiw. 
de  Gnesne,  Yladislas  Lubienski,  lequel,  par  Td 
droit  de  sa  place ,  arait ,  en  quelque  sorte  Tinterim 
de  la  royauté ,  Ou  du  uioins  était  chef  du  gouverî^ 
nement,  .     ,?  ^      .  r 

a  La  Yaciatnce  dd  trône  est  Tévènement  le  |dôa 
important  qui  puisse  arrÎTor  dans  un  royaume^  < 
électif,  et  c*ést  dans  une  occasions  si  essentielle- 
que  le  roi  s'est  empressé  de  donner  à  la  nation  pii» 
lonaise  de  uourelles  assurances  de  son  amitîéet  d« 
riatéret  véritable  qu'il  prend  à  la  gloire  età!Ia 
prospérité  de  cette  république.  Les  ambassadeur^ 
ei  le$  ministres  de  France  dans  toutes  les  coura- 
étrangères ,  et  spécialement  le  marcpiis  de  Paulmjp 
à  Varsovie,  ont  été  chargea  de  faire  connatlre 
par  des  déclarations  veii>ales , queHés sont lescK^ 
positions  de  sa  majesté ,  qui  ne  vouhmt  qu'il  puisas- 
y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  pureté  de  ses^iiÉ^ 
tentions,  et  ne  craignant  pas  de  mettre  au  grandi > 
jour  ses  vrais  sentimens ,  a  cru  devoir  les  manfe 
fester  par  une  déclaration  formelleet authentique? 

»  Le  roi  déclare  donc^de  la  manière  la  plus  pré^ 
cise  et  la  plus  solennelle^  qu'il  ne  considère  dàsm 
cette  occasion  que  les  avant  ayrifc  la  république; 

^7- 
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qu'il  ne  forme  cTautre  vœu ,  et  n*a  d'autre  de&îr 
que  de  voir  la  nation  polonaise  maintenue  dans 
tous  ses  droits ,  dans  toutes  ses  possessions ,  dans 
toutes  ses  libertés ,  et  spécialeftiént  dans  la  plus 
précieuse  de  ses  prérogatives^  celie.de  se  donner 
on  roi  par  une  élection  libre  et  un  choix  volon- 
taire ;  qu'animé  dé  ces  sentiméns  et.cl^un  véritable 
kitérét  pour  une  nation  ançiense  alliée  de  sa  coii- 
ronne ,  il  remplira  à  son  égards  tout  ce  que^eà- 
vent  exiger  de  lui,  la  justice,  les  traités'  et  les 
Bflèads  mutuels  de  l'amitié  ;  qaJànJin  il  l'assistera 
par  ious  les  moyens  4fui  sont  en  soi^iptouvoir^  si 
eootre  toute  attente,  elleétaittrobbléédànsl'éxer^ 
cicedé  ses droitslégitimes,  et  quf elle  peut  conipter 
nr  ses  secours ,  et  les  requériren  toute  assurance^ 
tilés  privilèges  de  là  natioti  polonaise  étaient  vio-» 
lés:  mais  sa  majesté  a  lieu  de  croire  qu^uh  pareil 
cas  ne  saurait  exister,  puisque  les  puissances  voi« 
cinés  ont  également  déidaré^  dé  la  manière  la  plus 
solennelle,  qu'eues»  étaient  constamment  résolues 
dé'maintenir  la  république  dans  sionritàt' actuel  « 
SM  lois ,  ses  libertés ,  ainsi  que  dans  ses  pbssessiôus^ 
et  \ qu^elles  ae:  souffriraieat  pas  ^^elle  éprouvât 
àocun  préjudice  de  la  part  de  qui  que  ce  ^t  y  et 
que  ses  libertés  fussent  généeapar  les  cours  étran^ 
gères.  Des  déclarations  si  précises^  si  ^uniformes 
€t  si  équitables  V  annoncent  clairement  à  la  nation 
pcdonaise  qu'elle  peut  user  de  ses  droits  dans:  tonte 
leur  ^endue^  et  qu'elle  n'a  pas  à  craindre  de  voir 
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ses  libertés  et  son  territoire  violés  par  Tintroduo- 
iion  d'aucune  troupe  étrangère. 

>>  A  regard  des  différens  candidats  qui  peuvent 
aspirer  au  trône  de  Pologne ,  sa  majesté  n*en  re- 
commande et  n'en  indique  aucun  ;  elle  est  encore 
plus  éloignée  d^  donner  des  exclusions ,  puisque 
ce  serait  agir  contre  ses  principes^  et  attenter  à  la 
liberté  des  polonais;  et  même  elle  s'abstiendra  de 
donner  des  conseils  sur  une  matière  aussi  délicatCf 
«tant  bien  persuadée  que  la  république  est  trop 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts  »  pour  ne  pas  préférer 
le  candidat  qui* sera  le  plus  en  état  de  la  gouver- 
ner avec  justice  et  avec  éclat.  La  Pologne  compte 
de  grands  hommes  parmi  les  rois  piastes  ;  plusieurs 
maisons  souveraines  lui  en  ont  fourni  d'aussi  cé- 
lèbres par  leurs  actions,  qu'illustres  par  leur  nais- 
sance. C'est  à  la  nation  elle-même  à  déterminer 
son  choix  9  en  consultant  sa  propre  convenance  9 
sans  égard  à  des  influences  étrangères  ;  et  sa  ma- 
jesté déclare  qu'elle  reconnaîtra  pour  roi  de  Po- 
logne,  et  pour  allié  de  sa  couronne  »  que  même 
elle  soutiendra  et  protégera  quiconque  sera  élu 
par  lé  choix  libre  de  la  nation,  et  conformément 
aux  lois  et  aux  constitutions  du  pays.  )$ 

Lemême  joat,  le  comte  deMeicy,  ambassa-* 
ideur  de  la  cour  de  Tienne,  remit  au  primat,  une 
déclaration  à  peu  près  semblable  et  qui  indique 
l'uniformité  de  vues  des  deux  cours. 

Le^  grand  Yisîr  écrivit  dans  leménie  temps  au 
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primat,  pour  lui  notifiera  que  la  Porte  désirait 
que  rélection  du  nouveau  roi  fût  libre,  et  déga- 
gée de  rinfluence  étrangère,  m 

Beaucoup  de  polonais ,  et  plusieurs  personnages 
•éminens ,  parmi  lesquels  étaient  le  grand  général 
:de  la  couronne ,  Branicki ,  et  le  prince  de  Radzi* 
Mril ,  palatin  de  Wilna ,  prirent  les  armes  pour 

•  repousser  Télection  du  comte  Poniatowski  que 
.  Catherine  portait  au  trône,  et  combattre  les  troupes 
;  russes  qui  étaient  entrées  en  Pologne;  mais  ce  parti 

•  fut  dissipé  par  les  russes,  et  le  prince  Radziwil  fut 
obligé  de  se  réfugier  en  Yalachie. 

,^5^  La  présence  des  troupes  >russes  dans  la  capitale 

^^ÇJJJ^^dè  la  Pologne,  et  Félection  presqu^assurée  du 
lé  Pdc^e.    comte  Poniatowski ,  devenant  pour  Tambassa- 
.  deur  de  France ,  marquis  de  Paulmy ,  une  source 
de  désagrémens  dont  son  caractère  souffrait ,  il 
crut  de  Thonneur  du  roi  et  du  sien  9  de  deman- 
.der  son  rappel^  ce  qu'il  obtint  sans  peine.  La 
.cour  voulut  toutefois  que  M.  Hennin,  qui  était  en 
'  Pologne  depuis  Tambassade  de  M.  de  Broglie,  et 
s'y  était  acquis,  par  son  excellent  esprit,  la  consi- 
dération de  tous  les  partis^  restât  en  qiialité  de  ré* 
sident,  titre  modeste  qui,  au  milieu. du  choc  des 
factions,  compromettait  moins  la  dignité  du  roi. 
'    M.  de  Paulmy  se  rendit  donc  «  le  7  juin  1764» 
accompagné  du  résident,  M.  Hennin,  chez  le 
primat ,  et  lui  dit  (<  que  le  roi  son  maître ,  étant 
>  informé  de  tout,  ce  qui  se  passait  eu  Pologne ,  et 

/ 
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voyant  la  république  divisée^  et  la  vilJe  de  Var- 
sovie occupée  par  des  troupes  étrangères,  sa  ma- 
jesté avait  jugé  que  sou  ambassadeur  ne  pouvait 
plus  y  rester  décemment  »  et  qu'en  conséquence 
elle  lui  ordonnait  de  se  retirer  jusqu^à  ce  que  le 
calme  et  le  bon  ordre  fussent  rétablis  dans  le 
royaume.» 

^ambassadeur  ajoutait  qu^en  attendant  un 
changement  si  désirable ,  sa  majesté  ne  cesseraitde 
prendre  une  part  sincère  à  la  liberté  et  à  la  tran» 
,quillité  de  la  Pologne  9  ainsi  qu*elle  Tavait  fiit 
connaître  par  ses  déclarations.  v 

Le  primat  dit  à  M.  de  Paulmy  (i)  :  fi  Vous  ne 

(j)  YojczYEistoire  de  Vanarchie  de  Pologne^  par  M.  cfe 
BulLières ,  ouvrage  écrit  avec  esprit,  mais  où  les  amêmeiis  déna- 
turent souvent  le  fonds.  H  eût  été'  meilleur,  s*il  eût  été  tracé  f  après 
les  règles  sévères  de  FListoire ,  et  appuyé  sur  des  dates  et  des'cnC^ 
tionsy  qui  peuvent  seules  donner  autorité  à  une  composition  de  ce 
genre ,  surtout  q[uand  l'écrivain  n'a  pas  vu  par  lui-même  la  plupart 
des  Êdts  et  des  personnages,  sur  lesqnds  il  semUe  qu'il  ^exprime 
quelquefois  phis  en  bd  esprit  qu'en  grave  historien,  d'autant  qu^  n'a 
souvent  pour  appui  que  des  om-dire,  ou  les  rapports  des  agens  d'une 
puissance  tombée  en  minorité,  lesquels  sont  su^ects  de  par* 
tialité  :  on  sait  trop  quels  sont  les  {ii^mens  des  minorités  dMO» 
tues.  L'écrit  de  M.  de  Rulhières,  sous  un  titre  un  peu  singulier, 
offire  toutefois  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passépendant  douie  ans ,  en 
Pologne ,  en  Russie  et  en  Turquie  ;  et  quoîqaetet  écrit  ne  paraisse 
pas  devoir  servir  de  modèle  dliistoire,  il  mérite  penrtant  f  être  lu 
pour  Fel^ance  du  style,  et  Toriginalité  de  plusieurs  portraits.  Le 
sage  et  savant  éditeur  de  cet  ouvrage  eût  pu  le  perfectionner. 
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reconuaissez  donc  pas  la  république  ;  m  à  quoi 
Tambassadeur  répondit:  a  je  reconnais  la  répu- 
blique dwisée ,  >>  mol  qui  déplut  au  primat ,  chef 
de  rétal  dans  rinterrègue.  L'ambassadeur  et  le 
résident  se  réunirent  pour  interpréter  ce  mot  ; 
mais  Texplication  ne  fut  point  goûtée  par  le  pri- 
mat qui  dit ,  en  terminant  ^  à  M.  de  Panlmy  : 
«puisque  vous  ne  reconnaissez  pas  la  république^ 
vous  pouvez  l^aller  chercher  où  il  vous  plaira  ;  h 
et  aussitôt  affectant  un  air  familier ,  comme  si 
M.  de  Paulmy  n'eût  plus  eu  de  caractère  public» 
il  lui  dit  :  «  adieu  ,  M.  le  marquis  de  Paulmy  ,  >f 
à  quoi  celui-ci  répliqua  :  ^  adieu ,  M.  Tarchevé- 
que  de  Gnesne.  » 

M.  de  Paulmy,  en  sortant  de  Faudieace,  ne 
reçut  point  les  honneurs  qu'on  lui  avait  rendus  eu 
entrant ,  et  il  partit  le  même  jour  de  Varsovie. 

Soit  que  la  cour  de  Versailles  fût  blessée  de  cet 
événement ,  soit  qu'elle  jugeât  que  la  présence 
d'un  ministre  à  Varsovie ,  au  milieu  des  baïon- 
nettes russes,  serait  sans  honneur  et  sans  fruit  » 
elle  envoya  ordre  au  résident,  M.  Hennin»  de 
partir  sans  prendre  congé  du  primat  ;  et  dès  lors^ 
la  France  n'eut  plus  d'agent  en  Pologne  (i). 

(i)  La  cour  de  Versailles  n'eut  plus  d'ambassadeur  ni  de  mhustre 
accrédite'  près  du  gouvemement  polonais. 

En  1764,  depuis  le  départ  de  M.  Hennin,  M.  Jackabowskî  y 
polonais  dévoue'  à  la  France,  mais  sans  aucun  caractère,  corres^ 
pondait  ayec  le  ministère  français. 
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Le  comte  de  Mercy-Argenteau  et  le  baron 
Van-Vieten ,  Tun  ambassadeur,  et  l'autre  ministi^ 
résideatde  la  cour  de  Vienne ,  partirent  également 
de  Varsovie ,  à  la  fin  de  juillet*  M.  d'Oais,  rési- 
dent d'Espagne,  se  retira  ^ters  la  fin  d'août. 

C'est  ainsi  que  la  France  et  ses  alliés  abandon- 
nèrent le  champ  de  bataille  à  la  cour  de  Péters- 
bourg ,  qui ,  dès  lors ,  dégagée  de  toute  contra- 
diction et  de  toute  surveillance,  fit  ce  qu'elle 
jugea  à  propos  à  l'égard  des  hommes  et  des  choses. 

Le  8  août  1769,  dans  une  conférence  publique      1764. 

.•-  i-j  •  •«**.  Élection 

qm  se  tmtau  palais  du  prince  primat,  ou  se  trou-  PonUtow» 
valent  reunis  plusieurs  sénateurs ,  mimstres ,  poiogoe/ 
grands  officiers  et  nonces  ,1e  comte  de  R«y  serlingt, 
le  prince  de  Scbonaich  ,  le  prince  Repnin  et 
M.Benoît ,  ministres  de  Russie  et  de  Prusse;  les 
deux  premiers  déclarèrent  que  leurs  souverains 
respectifs  recommandaientpour  candidat  à  la  cou- 
ronne, le  comte  Stanislas  Poniatowski. 

Le  chevalier  Williams ,  ministre  d'Angleterre 
en  Pologne,  étant  passé  en  cette  qualité  en  Russie, 

En  1766  y  M.  Gérault  ëtait  à  Varsovie,  sans  titre  public ,  uni- 
quement pour  donner  des  nouvelles  sur  la  situation  de  IàPologne« 

Depuis  1770  jusqu'en  1 787,  les  mêmes  MM.  Jackabowski  et  Gé- 
rault ,  et  MM.  Bonneau ,  le  gênerai  Monnet  et  Âubert,  informaient 
le  ministre  des  affaires  e'trangères  ou  les  ambassadeurs  de  France 
prcfi  les  cours  du  Nord ,  de  ce  qui  se  passait  en  Pologne. 

En  1787 ,  la  France  envoya  enfin  M.  Vincent  comme  re'sident 
à  Varsovie. 


\ 
\ 
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avait  amené  arec  lui  Poniatowski,  et  raTaît  fait 
connaître  à  Catherine  ^quin'était  alors  que  f*rande- 
duchesse.  Cette  princesse ,  pour  fixer  Poniatowski 
auprès  d^elle ,  lui  avait  fait  donner ,  par  Au- 
guste III 9  la  fonction  de  ministre  plénipotentiaire 
de  Pologne  en  Russie.  Mais  le  comte  Poniatowski  ^ 
s'étant  montré  trop  porté  pour  FAngleterre ,  la 
cour  de  Yersailles  avait ,  ainsi  qu^on  Ta  déjà  vu  9 
obtenu  son  rappel  de  Pétersbourg. 

Poniatowski  était  d^une  figure  agréable  »  d*ua 
esprit  vif»  cultivé  par  le  séjour  de  Paris  9  mais  roma- 
nesque, et  exalté  par  le  désir  de  parvenir.  Son  ame 
ardente  se  passionnait  pour  les  femmes  9  pour  les 
plaisirs  9  et  surtout  pour  la  grandeur.  Ces  qualités 
durent  lerendre  cher  à  Catherine  qui  retrouvait  en 
lui  une  partie  d'elle-même  ;  et  Poniatowski,  sûr  des 
sentimens  qu'il  avait  inspirés  à  cette  princesse, 
porta  ses  vues  sur  le  trône  de  Pologne.  Catherine 
mit  sa  gloire  ou  sa  vanité  à  couronner  son  amant. 
Ainsi ,  malgré  Topposition  de  la  France,  de  l'Au- 
triche,  de  la  Porte,  et  les  vœux  contraires  d'un 
grand  nombre  de  jx>lonais  qui  paraissaient  indi- 
gnés de  voir  le  sceptre  des  Jagellons  devenir  le 
prix  d'une  faiblesse  du  cœur,  Poniatowski,  sou- 
tenu par  les  armes  russes ,  fut  proclamé  roi  par  la 
diète  de  Varsovie,  le  7  septembre  1764. 

Cet  événement  détruisit  presqu'entièremeot 
rinûuence  de  la  cour  de  Versailles  en  Pologne. 
La  France  fut ,  en  général ,  peu  favorîsée  dans 
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sa  prétention  de  donner  des  rois  à  cette  républi- 
que ;  et  si  on  excepte  Télection  du  duc  d* Anjou, 
en  iSyS,  le  cabinet  français  échoua  en  1674 ,  lors 
de  rélection  de  Sobieski ,  qu'elle  n*appuy  a  qu'a- 
près avoir  manqué  le  dessein  de  faire  élire  le 
prince  de  Coudé  on  le  duc  d'Eoguien.  En  1697^  le 
prince  de  Ck)nti ,  concurrent  d'Auguste  III  «  fut 
rejeté;  et  en  1733,  Tancien  roi  Stanislas  Lesczinski 
fut  encore  repoussé  par  la  prépondérance  des 
cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne.  Il  était  au  fond 
assez  difficile  à  la  France^  vu  son  éloignement  de 
la  Pologne  ,  de  rendre  son  influence  décisive. 
Dans  les  élections  au  troue  9  le  voisin  le  plus  im- 
médiat,  et  qui  peut  appuyer  de  troupes,  sa  im^ 
louté  9  est  celui  qui  Teraporte  le  plus  fréquemment. 

L'ordre  des  jésuites  ^  respectable  et  utile  à  plu-      , 
sieurs  égards ,  et  non  exempt  de  reproches  par  ^^ 
rapport  à  son  influence  ambitieuse  dans  les  cours  •  **  *l**' 
et  la  puissance  à  laquelle  il  tendait  sans  cesse  9 
était  en  butte  à  beaucoup  d'ennemis  qui  ne  cher- 
chaient que  l'occasion  de  l'humilier  et  même  de 
le  perdre.  Malgré  toute  la  sagesse  et  la  profonde 
politique  qui   dirigeaient  cette  société  ^  il  pro- 
voqua lui-même  sa  perte  par  plusieurs  fausses 
mesures.  Le  procureur  général  de  la  société  en 
Amérique ,  le  père  la  Valette ,  ayant  fait  en  1765, 
une  banqueroute  de  trois  millions ,  occasionnée 
par  les  prises  des  anglais  sur  le  commerce  de 
France ,  les  frères  Lioncy  »  de  Mai'seîlîe ,  se  trou-    V 
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vèrent  compris  dans  cette  banqueroute  pour  un 
million  cinq  cent  mille  livres,  par  suite  de  lettres 
de  change  acceptées  par  eux  en  faveur  du  père 
la  Valette.  Celui-ci  fut  condamné  à  payer  cette 
somme,  par  jugement  du  tribunal  consulaire  de 
Marseille,  du  ig  novembre  1759,  et  la  société  fut 
déclarée  garante  du  père  la  Valette.  Les  jésuites 
prétendant  n^étre  pas  solidaires  de  leur  confrère , 
appelèrent  de  cette  sentence  au  parlement,  au 
lieu  d'appeler  au  grand  conseil  qui  leur  était  &^ 
vorable. 

Le  parlement  qui  !était  lié  avec  le  parti  jansé- 
niste, ne  se  contenta  point  de  confirmer  le  juge- 
ment consulaire ,  et  d'affecter  tous  les  biens  de  la 
société  au  paiement  de  la  somme  accordée  aux 
Lioncy ,  il  leur  accorda  cinquante  mille  francs 
de  dédommages ,  et  passant  delà  à  la  connais- 
sance de  l'institut  de  la  société,  il  le  supprima  par 
arrêt  du  6  août  1762 ,  comme  contraire  aux  droits 
de  l'état  et  de  l'église. 

Un  édit  du  roi ,  du  mois  de  novenibre  1764, dé- 
clara que  la  société  des  jésuites  ne  serait  phis  ad- 
mise dans  le  royaume ,  et  que  lés  individus  qui  la 
composaient,  seraient  tenu^  de  vivre  eomnuede 
simples  particuliers. 

La  cour  de  Lisbonne  avait  dès  1769^  expulsé 
les  jésuites  de  sa  domination;  et  il  parait  que  ce 
fut  le  marquis  de  Pombal ,  qui ,  fortement  aigri 
contre  les  jésuites ,  par  suite  dçla  conspiration  du 
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duc  d'Aveiro,  chercha  à  faire  adopter  sa  haine 
aux  autres  cours  de  l'Europe ,  et  il  la  communi- 
qua sans  peine  au  duc  de  Choiseul,  assez  pett 
porté  pour  les  jésuites^  Insensiblement  la  France, 
rEspagtié  et  les  autres  états  de  la  maison  de  Bour^ 
bon  se  prononcèrent  pour  Texpulsion  des  jésuites 
de  leurs  domaines. 

Cet  événement  appartient  essentiellement  à  la 
politique,  et  Ton  pourrait  dire  que  la  lutte  ou* 
verte  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  cet  ordre , 
au  séindescouris  et  des  villes,  futune  des  plusvivee 
et  de»  plus  animées  qui  aient  jamais  eu  lieu.  Quels 
ressorts  en  effet ,  ne  durent  pas  employer  d'une 
part  le  duc  de  Choiseul ,  le  comte  d^Aranda  ef  le 
marquis  de  Pombal,  lés  trois  hommes  les  plus 
hardis  et  les  plus  féconds  en  expédiens^  pour 
opérer  la  ruine  d*un  ordre  qu'ils  détestaient;  et 
quels  moyens  d'attaque  et  défense  ne  présenté^ 
rent  pas  des  religieux ,  qni  &  leurs  pratiques  poli- 
tiques liabituelles ,  durent  joindre  toutes  les  res« 
sourôes  indiquées  par  le  sentiment  de  leur  con- 
servation et  de  leur  honneur,  et  qui  se  sentaienfi 
soutenus  dans  lés  cours  mêmes  qui  Toulàiént  les 
détruires  9  pSLV  des  protecteurs  auprès  du  ^ône, 
ensorte  qu'en  France  j  le  Dauphin  ^  la  Dauphine^ 
le  haut-clergé  et  beaucoup  de  seigneiu*s  et  de 
grandes  dames  étaient  les  paii;isans  zélés  des 
jésuites.  • 

L'expositioa  des  relations  Iquî  eurent  lieu  à  ce 
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snjet  entre  les  cours  de  France ,  d^Espagne,  dé 
Naples  et  de  Portugal ,  et  leurs  négociations  avec  ^ 
Rome^  qui  s^était  déclarée  ^ur  les  jésui tes  ^  se- 
raient peut-être  un  des  monumens  les  plus  pi^ 
quans  de  la  politique  humaine;  mais  le  temps  nV 
pas  encore  suffisamment  dévoilé  les  négociations, 
et  ne  les  dévoilera  peut-être  jamais ,  parce  que- 
beaucoup  de  démarches  qui  les  accompagnèrent , 
furent  confiées  à  des  sous-ordres  9  ou  opéi^es  par 
des  voies  détournées.  Ainsi,  le  duc  de  Choiseuil 
ne  correspondait  pas  pour  cet  objet  avec  Tambas- 
sadeur  du  roi  à  Madrid ,  mais  avec  Fabbé  Béliardi , 
chargé  des  affaires  de  la  marine  et  du  commeree. 
de  France  à  Madrid. 
1764.  ^^  ministre  des  affaires  étrangères, duc  de 

Mu^ae°dkj^  Praslin ,  fut  par  sa  place  un  des  antagonistes  les 
p  *"^*^  ^  P^"^  ardens  des  jésuites  9  lesquels ,  par  Feffet  de 
cette  prévoyance  qui  leur  ménageait  des  amie 
partout,  se  trouvaient  avoir  parmi  les  chefs  des 
bureaux  des  affaires  étrangères ,  un  ancien  mem« 
bre  de  leur  société,  Tabbé  de  la  Ville*  Cet  em« 
ployé  les  servait  avec  un  zèle  d^autant  plus  utile 
qu^ayant  la  correspondance  d^ltalie>  il  tâchait 
de  donner  aux  dépêches  concernant  les  jésuites  , 
^  la  tournure  la  plus  favorable,  tandis  que  le  roi  e%^ 
son  conseil  avaient  résolu  leur  iniine^ 

M.  de  Praslin,  qui  dans  cette  circonstance^ 
ne  pouvait  pas  toujours  -goûter  les  dépêches  de 
Pabbé  de  la  YiHe,  les  faisait  réfcmdre  en  secret 
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par  un  secrétaire  privé,  M.  de  Sle.-Foix.  Lorsque 
le  courrier  aj^orlait  les  réponses  du  ministre  de 
France  à  Rome ,  le  marquis  d'Aubeterre  ,  répon- 
ses souvent  contraires  à  celles  attendues  par 
Tabbé  de  la  Yille,  qui  ignorait  les  changemens 
qu^elles  avaient  éprouvés,  celui-ci  disait  avec 
bonhomie  et  surprise  au  duc  de  Praslin  :  «  Ces 
gens-là  ne  nous  attendent  pas,  >>  Et  le  ministre 
lui  répondait  :  K  Mais  Urne paraU pourtant qu  ils 
ont  assez  bien  saisi  la  chose.  >^  On  sent  combien 
rétonneinent  de  Tabbé  de  la  YiUe  devait  amuser 
le  duc  de  Praslin, 

Parmi  les  ;personnes  qui  contribuèrent  le  plus 
par  leur  influence  à  amener  la  chute  des  jésuites 
eu  France ,  on  a  tpu^tmrs  Bommé  la  marquise  àe 
Pompadour.  Cettefaviorite,  blessée  de  diverses  in^ 
sinuations  faites  au  roi ,  pour  le  porter  à  se  sépa* 
rer  d*elle ,  insinuations  auxquelles  il  paraît  que 
les  jésuites  eurent  part ,  détestait  cet  ordre,  et  sa 
haine  ne  put  que  leur  être  fatale. 

Le  règne  de  cette  favorite  sur  le  cœur  du  mo- 
narque, fut  un  des  plus  longs  qi^eFon  connaisse 
en  ce  genre.  Quand  elle  vitrempire  des  charmçf 
disparaître,  elle  songea  à  renchainer  par  Fesprit^ 
se  je(a  dans  la  politique,  et  fit  même  révolution 
dans  le  cabinet,  en, faisant  prévaloir  le  systémi^ 
de  Falliance  entre  la  France  et  FAutriche. 

La  guerre  de  1766,  qui  futla  suite  de  c^plan, 
n^ajant  pas  été  heureuse,  madame  de  Pompadour^ 


:  -\     'tîV 
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devint  Tobjet  d'un  grand  déchaînement ,  et  Ton 
pensait  qn^elle  y  céderait ^  en  se  retirant  de  la 
cour;  mais  elle  se  maintint  en  faveur  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  i5  avril  1764,  à  Tâge  de  qua- 
rante-trois ans  (i) .  Cette  faveur  soutenue  annonce 
beaucoup^  d'habileté  et  d'intrigue.  La  manie  de 
protéger  fut  la  principale  cause  de^  malheurs  at- 
tribués a  l'influence  de  madame  de  Pompadour. 
Le  choix  qu^elle  fit  des  généraux ,  fut  des  plus  fâ- 
cheux; mais  elle  fut  plus  heureuse  en  ministres  9 
puisque  le  cardinal  de  Bernis  et  le  duc  de  Choi- 
seul  lui  durent  leur  nomination. 
1^65.  On  a  vu  que  Catherine  II,  en  arrivant  au 

aveciaRusne  trôuc ,  cut  uuc  difficulté  avèc  là  cour  de  Yiersail* 
U9w^ériai.  Ics,  au  sujct  de  la  qualité  d'empereur  où  dérape- 
ra trice  réclamée  par  le  souverain  de  la  Russie  ,'et 
que  la  France  ne  voulait  accorder  que  d'après 
certaines  conditions ,  et  par  une  côncessioil  re- 
nouvelée à  chaque  mutation  de  souverain  et  6on- 
sacrée  dans  des  reversâtes.  Ce  point  ayant  été  ré- 
glé à  la  satisfaction  de  la  Russie ,  et  les  titres 
et  empereur  ^èi  impératrice  et  d'^/?ï/«,  ayant  été 
attachés  à  la  couronne  de  Russie  y  il  semblait  que 


(i)  Elle  mourut  (Tune  fluxion  de  poitrine,  et  conserra  jusqu'au 
dernier  moment  sa  présence  d'esprit.  Elle  donna  par  son  testament, 
k  Louis  XV,  son  cabinet  de  pierres  gravëes,  et  elle  fit  divers  legs 
d'amitié  au  prince  de  Soubise  et  aux  ducs  de  Ghobenl  et  de 
GoQtaiit 
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toute  difficulté  dut  être  terminée  à  eet  égard  ; 
néaDmoios  «  elle  se  renouvela  toat  aussi  sériea* 
sèment  en  1765 ,  au  sujet  de  Tomission  prétendue, 
faite  par  la  cour  de  France,  de  Tépithète  dV/w^rf-. 
riale  à  la  suite  du  mot  majesté. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  9  duc  de 
Choiseul  ,  envoya  aux  difTérens  ministres  du  roi 
au  dehors ,  le  mémoire  suivant ,  lequel  explique 
la  nature  de  cette  querelle  de  protocole  ;  querelle 
qui  mériterait  à  peine  d^étre  rapportée,  si  elle 
n^avait  donné  lieu  à  des  explications  sérieuses  en*, 
tre  les  membres  }es  plus  élevés  des  deux  gouver* 

nemens. 

«  Le  protocole  des  lettres  de  sa  majesté  très 

chrétienne  aux  empereors  ci  impératrices  de  Ro^ 
sie ,  est  le  même  que  celui  qui  s*observe  pomr 
celles  du  roi  à  Tempereur  et  à  Timpératrice  deg 
romains;  c^esl-à-dire que  dans  le  discours,  ils  sont 
traités  seulement  de  majesté  ^  sans  y  joindre  répi*- 
thète  impériale.  Cette  formera  été  scrupuleuse- 
ment  suivie  dans  les  lettres  du  roi  expédiées  en«e- 
crétairerie  ou  de  la  main,  aux  czacs  et  czarinea  , 
depuis  que  sa  majesté  a  bien  vonlureconnaitreeii 
leur  personne ,  le  titre  diem^pereur  et  èîimpérd^ 
trice  ;  mais  contre  cet  usage  consacré  dans  le  fMti« 
tocole  de  la  secrétairerie  des  affaires  étrangères)^ 
on  a  joint  par  eiTeur  le  titre  im^pénale  à  celui  de 
majesté  dans  les  lettres  que  le  roi  à  écrites  à  Ca- 
therine II,  depuis  son  avèncniçnt  au  trône,  ju^ 
Y.  28 
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ques  à  la  mission  de  M«  le  marquis  de  Beausaet  »  h 
qui  ou  a  expédié  la  lettre  de  créance  dans  la  forme 
qu'on  aurait  toujours  du  observer ,  c'est- à-  dire» 
sans  joindre  au  titre  de  ma/escéf  répithète  dVm- 
periale.t^est  de  cette  erreur  dont  la  ccmr  de 
Russie  tire  avantage  aujourd'hui^  pour  demander 
la  conservation  du  traitement  de  înajesùé  ùnpé^ 
riale  dans  le  cours  des  lettres  du  roi. 

y>  M.  de  Beausset  ^  à  son  arrivée  à  Pétersbom^ , 
remit  sa  lettre  de  créance  et  eut  son  audience  de 
•l'impératrice  Catherine  II ,  le  28  mai  1765.  Le 
lendemain  de  cette  audience  »  cette  princesse 
fit  observer  au  ministre  du  roi  que,  dans  le  discours 
jde  sa  lettre  de  créance»  le  titre  impérial  n'était 
pas  joint  à  celui  de  majesté  »  et  lui  fit  demander 
par  son  vice^hancelier  »  une  déclara  tien  aura 
prétendue  omission. 

M  Le  marquis  de  Beausset  qui  i^wait  la  dif£^ 
rencede  forme  qu'il  y  avait  dans  ie  style  de  sa 
lettre  de  ^créance»  et  celui  des  lettres  précédem* 
ment  écrites  par  le  roi  à  l'impéraftHcê  »  crut  ne 
pas  devoir  se  refoser  &  la  demande  de  celte  prin- 
cesse» et  il  écrivit  au  vice-chancelier  uneltftiare  par 
laquelle»  après  avoir  observé  que -la  qualiftoàtion 
'èLintpératrice  de  toutes  les  Busiies  doàtié  par  le 
•roi  dans  l'inscinption  et  la  suscrijpxiofn  dëite  lettre 
'de  créance  »  équrvàlàit  au  titre  de  majesté  impé^ 
riale  ^  il  déclarait  qu^  Toubli  de  cette  ëpîthète 
n'était  qu'une  omission  de  chancdilerié  »  et  qa^oâ 


«  V 


DE  LA  DIPLOMATIE,  435 

nfavait  pas  eu  rintention  de  rien,  changer,  ni  k 
la  forme  des  précédentes  lettres,  ni  à  la  déclara- 
tion faite  sur  le  titre  de  ma/esùé  impériale  dof^ 
né  ^u  nom  du  roi  par  le  baron  de  Breteuil» 

»  Le  marquis  de  Beausset ,  ministre  du  roi  en 
Russie,  en  rendant  conipte  k  sa  cour,  par  sa  dépêche 
du  3o  juin  1765,  de  ce  qui  s'était  passé,  envdya 
à  M.  le  duc  de  Praslin ,  la  copie  de  cette  lettre^  et 
il  lui  fut  répondu  que  le  défaut  de  Tépit^ète  ifn^ 
pénale  dans  le  discours  de  sa  lettre  de  créance , 
n'était  pas  une  omission ,  parce  qu'il  était  d*nsag9 
de  n'y  employer  que  le  terme  dç  ^fuifesté^  et  qu^àa 
n'ajoutait  le  titi*e  distinctif  du60uveraiû,qûedato3^ 
la  numération  des  qualités  ;  qu'on  n^écHVait  pik 
au  roi,  votre  majesté  très  ohrétienne;  apttel 
usage  était  observé  dans  les  lettres  à  FelEnpéreiiry 
et  qu'on  avait  suivi  littéralement  ce  protocole  dans 
la  lettre  de  M.  de  Beaussel»  Celui-ci  eut  ordre  Au 
communiquer  ces  explications  au  ministère  nisitè, 
et  de  rétracter  la  déclaration  et  la  lettre  qu^O  avait 
écrite  à  ce  sujet. 

»  M.  le  duc  de  Praslin  doima  ces  mêmes  ^xpli^^ 
cati(Mis  à  M.  de  Gallitzin,  et  dles  furent  dôirtmiâit 
également  par  M.  de  Bausset  au  viceH^niiyé^ër 
de  Russie ,  qui  lui  remit  en  réponse  une  i^èir  la- 
quelle il  joignit  une  copie  des  lettres  qiie  iëYo>i 
avait  écrites  à  l'impératrice  Catherine ,  dépûb  isOu 
avènement  au  trône ,  ou  l'épithète  impériale  avait 
été  employée»  Ces  lettres  servaient  d'appui- àrlai^Jp^ 

28.. 
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mande  de  Timpératrice  pour  la  conservation  du 
même  style,  ou  du  moins  qu'on  établît  une  telle 
variation  que,  si  le  mot  impérial  ne  se  trouvait 
pas  toujours  dans  le  corps  des  lettres  du  roi,  il  s'y 
trouvât  du  moins  dans  quelques  endroits,  afin  que 
la  cour  de  Russie  ne  p&t  supposer  aucune  affec- 
tation dans  cette  occasion. 

»>Pour  démontrer  ce  qui  avait  été  avancé  par  la 
dépêche  du  3o  juiu^  et  que  Ton  rappelait  dans 
celle  écrite  par  le  duc  de  Praslin ,  le  2  novembre 
suivant,  on  y  joignit  la  note  de  plusieurs  lettres 
du^roi  à  Timpératrice  Elisabeth ,  dont  le  protocole 
est  absolument  Conformé  à  celui  qui  a  été  observé 
dans  mettre  de  créance  de  M.  de  Beausset. 

.);>  Cette  note  fut  remise  au  vice-chancelier.  11  ré- 
pondit  verbalement  que  ces  lettres  devaient  avoir 
moins  de  poids  que  celles  qui  avaient  été  écrites 
à  rimpérat^ice  régnante,  laquelle  avait  fait  con- 
nattrie.  plus  particulièrement  aux  différentes  cours 
de  TEurope ,  les  sentimens  de  la  Russie,  au  sujet 
du  titre  impérial  qu'elle  donne  à  ses  souverains. 
Cette  pote  portait  de  plus^  que  l'impératrice  serait 
fàciiéf^  d^étre  obligée  de  refuser  à  l'avenir  les  let^- 
tres  da  roi  ^  où  l'on  cesserait  de  mettre  le  mot  im-^ 
péricde  avec  celui  de  majesté. 

^  Le  ministère  russe  persistant  dans  la  préten^» 
tion  de  ce  traitement,  assura  que  toutes  les  autres 
puissances  et  même  la/cour  de  Vienne,  le  don-»» 
naient  à  TimpérAtrice  de  Russie  ;  mais  cette  assers 
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tion  est  daus  la  même  cathégorie  de  celles  que  la 
cour  de  Russie  hasarda  pour  se  dispenser  de  se 
rendre  aux  raisons  solides  qu'on  oppose  à  ces  ri- 
dicules prétentions.  Aussi,  malgré  toutes  les  ex- 
plications (fai  lui  furent  données  pour  lui  faire 
âbandonnei*  celle  dont  il  est  ici  question,  elle 
donna  ordre  à  M*  de  Galliti:in,  d'insister  auprès 
de  M*  le  duc  de  Praslin,  pour  que  le  protocole  des 
lettres  du  roi  à  Timpératrice  fût  changé  suivant 
Jies  désirs  dé  cette  princesse.  L'affaire  fut  discutée 
de  nouveau ,  et  avec  pkts  d'étendue  dans  une  con- 
férence que  ce  ministre  eut  avec  celui.de  Russie. 
»  11  lui  dit  que  probablement  sa  souveraine  ne 
prétendait  pas  qu'on  la  traitât  autrement  qucHm- 
pératrice  Elisabeth  ;  qu'on  ne  trouverait  jamais 
dans  les  lettres  du  roi  à  celte  princesse  l'épithète 
impériale,  employée  après  le  mot  majesté;  que  si 
elle  avait  été  donnée  par  hasard,  dans  quelques 
lettres  subséquentes  ;  c^était  une  erreur  de  chan- 
cellerie qui  ne  pouvait  faire  loi ,  ni  tirèi'  à  ootiàé- 
(juence;  que  très  certainement  le  roi,  en  accor^ 
dant  le  titre  àHmpërlal  n'avait  point  ent€«i3i>^y 
mettre  aucune  restriction  ;  qu'on  ne  conâppenait 
pas  même  quelle  différence  niétaphysîqile V  on 
pouvait  établir  entre  le  titre  impérial  et  Céliii 
d! impératrice;  qu'enfin,  sa  majesté  obserVwit  le 
même  protocole  avec  l'empereur ,  et  qu'il  paraly- 
sait inconcevable  que  l'impératrice  de  Russie  vou*- 
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lut  exiger  plus  que  cette  parfaite  égalité  «fet  là 
cour  de  Yienne. 

»  M.  le  duc  de  Prasliu,  pour  [Nrourer  k  M*  dé 
Gallitiiu  le  peu  de  foodement  de  la  demande  df^ 
rimpératrice  #  lui  fit  remarquer  que  les  ëpithètes 
quelconques  ne  se  mettent  jamais  à  la  suite  des 
qualifications  que  les  souterains  se  donnaient  res*- 
pectivement,  à  moins  que  ce  ne  fût  sur  la  stis^ 
crîption,  et  que  dans  le  coips  desletti*es^  on  ne  se 
servait  aveiS  le  roi  lui-même,  ayec  le  roi  d*Ëspagne> 
àtrec  rimpëratrice^reine  et  avec  le  roi  de  Portugal  ^ 
que  de  la  ^ule  qualîficatiotijde  fnefestë. 

»  Il  remontra  ensuite  que  la  prétention  de  Tim* 
përatrice  était  méniè  sansauccln  objet  »  puisque  la 
France  Jie  prétendait  retrancher  aucune  des  ap- 
partenances du  titre  impérial ,  et  qu^elîe  comptait 
raccorder  dans  toute  son  étendue  à  TimpératriM 
de  Russie  t  tant  qu'elle  ne  contreviendrait  pas  à  Ia 
réversale. 

5>Le  marquis*  de  Beausset  eut  ordre  de  lire  autrice^ 
chancelier  de  Russie ,  ainsi  qu^à  M.  de  Panin ,  la 
^^^difî  qui  contenait  le  récit  de  cette  confé-» 
tence*  On  y  joignit  la  lettre  du  roi  i  pouV  notifief 
à  rimpératrice  la  mort  du  roi  de  Pologne ,  et  Fôil 
Iniirqua  à  M.  de  Beausset,  que  dans  le  cas  du  ou 
éui^it  refusé  sous  le  prétexte  de  là  difficulté  eu 
queslioti ,  de  recevoir  celle  de  la  notification  de 
là  mort  de  Mi  le  dauphin ,  il  se  dispenserait  de  re* 
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mettre  celle  pour  le  roi  de  Pologne,  et  que  sa  ma* 
jesté  attendrait  pour  écrire  à  cette  princesse  4 
qa'elle  se  contentât  d^étre  traitée  comme  Tempe^ 
rem*  des  romains  (i). 

»  M.  de  Beausset  ayant  fait  part  aux  ministres 
russes  de  cette  dépêche ,  ils  se  servirent  des  mêmes 
objections  que  dans  les  précédentes  conférences, 
et  le  ministre  du  roi  les  réfuta  par  les  mêmes  ré^ 
ponses*  .,i  t  .       >' 

»  Le  Yjce-chancelierde Russie  avait  dit  plusieurs 
fois  à  M.  de  Beausset^  que  la  Russie  ne  connaissall 
pas  rintérieur  deia  cour  de  Vienne;  qu^ainsi  die 
ne  pouvait  pas  juger  de  la  façon  dont  le  roi  écrivait 
à  Fempereur  des  romains,  et  qu^au  surfduâ  Titnr 
pératrice  de  Russie  né  voulait  ni  prendre  4  ni  àùn* 
ner  rexem()le.  Lé  miàislre  russe  avait  encore 
ajouté  9  que  quoicpi^îL  ignor&t  le  style  usité  entre 
sa  majesté  et  Timpératrice  d'Allemagne  »  il^  avait 
TU  que,  dans  les  lettres^dés  ministres,  dans^lesmé-* 

• 

moires  et  notes  qu*3s  remettaient,  tant  â  Yieiliié 
que  dans  les  antres  cours,  dans  le^  gazettes,  .etc« 
i^on  nommait  Tempereur  et  llmpératrice^éine, 
ieurs  TThOf  estes  ùnpérudes.  Sur  ces  raisons,  M.  de 
Beausset  proposa,  dans  ia  vue  de  concilier  la  dil&* 
culte  du  cérémonial ,  de  donner  une  •assmranée 


i>     im 


(1)  Ces  deux  lettres  ne  fbrent  point  remises ,  nnip^:ailri6<^  ayanX 
refuse  de  recevoir  celle  pour  la  mort  da  dauphin  ;  cependant  celte 
princesse  en  prit  te  deuil ,  ainsi  que  pour  le  roi  de  PdogOBb 
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àuttientique  à  rimpératrice  de  Russie,  que  le  Itâi^ 
tement  «  ou  qualiâcation  que  le  roi  (ui  donnait^ 
ti^éproùTerait  aucune  diminution^  par  le  refus 
de  Taddition  du  mot  impériale  au  titre  de  ma-* 
}esté  dans  le  cour$  des  lettres  du  roi  à  cette  prin- 
cesser    . 

,  »  Cet  expédient  fut  rejeté ,  diaprés  le  motif 
qu'il  n^élait  pas  besoin  d^aucune  déclaration  par 
écrit,  puisque  Timpératrice  jouissait  du  même 
droit  que  l'empereur  et  Timpératrice  des  romains , 
d'être  traitée  de  majesté  impériale  4ans  tous  \eé 
actes  publics ,  conventions ,  letd. 

»  M*  le  prince  de  Gallitzin  jettt  encore  le 
4  mai  1766,  sur  cette  prétention,  une  confé-* 
rence  avec  M.  le  duc  de  Choiseul  ^  qui  se  servit 
des  mêmes  moyens  que  M.  le  duc  de  Praslin  atait 
employés  pour  la  combattre.  11  dit  au  ministre 
russe,  qu'il  pouvait  déclarer  positivement  à  sa 
cour^  ainsi  que  M4  de  Béaussët  .avait  ordre  de  le 
faire,  que^  comme  l'usage  répugnait  à>ce  que 
l'impératrice  demandait,  sa  majesté  né  se  -dépar-* 
tirait  p^sde  ce  qui  àvait^étéîconstâminentobservé 
ici.  Sur  f)e  que  M»  de  Gallitzin  fit  entrevoir  des 
difiicullés  sur  la  réception  des  lettres  ditroi,  ou 
sa>  souveraine  n'aurait  pas  l'épithète  /m^i^/7/2/0  ; 
Jointe  au  titre  de  majesté ,  M.  le  duc  de  ChcHseui 
nUiésita  pas  à  lui  annoncer  que  le  roi  sCrdispen-» 
(Serait  sans  peine  d'éerif'e.àla  czarine,  et  même 
de  tenir  un  ministre  à  sa  cour ,  si  l'on  n'avait  paê 
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pour  lui  tous  les  égards  qui  étaient  dus  au  mi- 
nistre de  France. 

>^M.  deBeaussetcomiBuniqua^le  lojuin  1766, 
cette  réponse  au  vice-chancelier,  qui  se  borna  à 
répondre  que  M.  de  Gallitzin  ne  pouvait  pas  avoir 
reçu  à  cette  époque ,  les  derniers  ordres  qui  lui 
avaient  été  envoyés  sur  cet  objet;  qu'ainsi  il  fal- 
lait attendre  la  communication  qu'il  en  donnerait 
au  cabinet  français. 

M  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  M.  le 
duc  de  Choiseul  a  annoncé  à  M.  de  Beaussét  son 
rappel ,  et  lui  a  prescrit  de  s'assurer  si  les  lettres 
de  rappel  et  celles  de  créance  seraient  reçues  dans 
le  style  accoutumé. 

»  L^impératrice  a  fait  répondre  qu'elle  persistait 
dans  sa  résolution  de  n'en  recevoir  aucune,  ou 
répithète  impériale  ne  serait  point  jointe  au  titre 
de  majesté  ^  et  que  les  raisons  sur  lesquelles  sa  pré^ 
tention  était  fondée,  étaient  si  justes, qu'elle  es^ 
pérait  qu'elles  feraient  impression. 

»  D'après  cette  réponse ,  on  a  marqué  à  Ml 
de  Beaussét  dans  une  letti^e  datée  du  3i  octobre 
1766  ,  que  le  roi  avait  jugé  pour  le  bien  de  se* 
affaires ,  et  vu  la  saison ,  qu'il  était  convenable 
qu'il  restât  à  Pétersbourg  jusqu'à  Tété  prochain; 
qu'on  verrait  alors  le  parti  qu'il  y  aurait  à  prendneli 
qui  ne  serait  jamais  d'ajouter  le  titre  impérial  à 
celui  de  majesté,  et  il  a  été  prescrit  à  M.  de  Beaussét 
d'observer  Je  silence  sur  ce  point.  » 
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Telle  est  la  circulaire  par  laqaëlle  la  cônr  de 

Versailles  fit  connaître  à  ses  ministres  ^  dans  Té^ 

tranger,  là  nature  dé  la  contestation  qu^elle  ayait 

avec  rimpératrice  de  Russie ,  à  laqudle  pourtant 

il  paraît  qn^on  céda  ;  car  cela  ne  valait  pas  la  peijAé 

de  se  brouiller» 

1765.         Les  européens  dans  les  seiEième  et  dix*septième 

vcnTlnRt!  là  siècles,  attirés  par  Tappât  des  bénéfices  du  conb 

P^m^s  *  b-  merce ,  et  le  goût  des  entreprises  hardies,  'se  por* 

^°^         tèren  t  sur  les  côtes  de  ITnde.  Autant  par  force  que 

par  adresse ,  ils  j  établirent  des  £eictoreries  ,'lcs^ 

quelles  devinrent  peu  à  peu  des  états ,  ayant  des 

troupes 9  des  finances^  et  un  gouvernement  4^i^ 

quoique  dépendant  des  métropoles,  devint  par 

Véloignement  presqu'indépendant;  et  comment 

diriger  9  surveiller  ce  -  qui  se  passe  à  deux'  mille 

lieues?  La  nation  française,  à  limitation  despfôi^ 

tugais ,  ;  des.  bollandais  9  des  anglais  9  devint  ^ilî^ 

sance  asiatique,  mais  phis  tard  ,  parce  qvie  les 

guerres  civiles  qui  la  déchirèrent,  Fempéchèrent 

de  porter:  ses   vues  au  dehors  ;  et  sitôt  qn^elle 

put  re^ir^^  les  expédition»  pour  ITnde  commen- 

fièrent.  .       -^ 

En  i6o4,ijrerard  le  roi,  navigateur  flamand > 

savait  obtenu  des  lettres  patentes  d^Henri  lY,  pour 

&ire  des  envois  dans  Tlnde.         • 

£n  16  II,  d'autres  lettres  patentes  avaient  été 
accordées  pour  le  mente  dbjet  à  une*  compagnie 
de  négockins>  •  h    . 
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Quatre  ans  après ,  la  ville  de  Roaen  expédia  des 
l>âtimeDS  pour  Ttle  de  Java. 

En  1665^  une  compagnie  française  prit  posses- 
sion  de  Hle  d»  Madagascar  ;  mais  rétablissement 
qu^elle  j  forma  »  fut  aband(Mmé  en  1670.  Alors 
les  français  transportèrent  leur  commerce  à  Su- 
rate ,  ville  la  plus  riche  et  la  plus  peufdée  de 
rinde  5  ayant  que  Sévaji ,  l'tin  des  rois  du  Tisa* 
pour,  Feùt  livrée  au  pillage. 

Les  français  tournèrent  depuis  leurs  vues  ver« 
Trlnquera^le,  dans  File  de  Ceylan,  dont  un  roi 
de  Tanjaour  leur  fit  don  ^  et  Tescadre  du  roi«  aux 
ordres  de  M.  de  la  Haye ,  mi  prit  possession  &k 
1672. 

Il  paraît  que  la  coadnite  du  résident  français 
laissé  à  la  cour  de  Singah,  roi  de  Tanjaour ,  cub-^ 
tribna  à  refroidir  les  boniies  dispositions  de  ce 
prince  pour  la  nation  française  ;  car  il  s^en  dëta^ 
cha,  et  les  français  ayant  été  «  deux  ans  après  « 
attaqués  par  les  hollandais  unis  aux  indiens  > 
furent  obligés  de  Tévacuer.  Ils  perdirent  encore 
St.-Thomé  qui  leur  fut  également  enlevé  par  les 
hollaudais. 

Les  débris  de  la  col<mie  de  Ceylan  se  réunirent 
à  Pondi chéri  qui  n'était  alors  qu*un  bourg  sur  la 
côte  de  Coromandel ,  lequel  avait  été  cédé  a  la 
nation  française  depuis  quelques  années ,  pour 
Une  somme  d'argent ,  par  Ram-Rajah ,  nabab  du 
Carnate* 
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L'établîssertientdePondichéri  fut  pris  en  lègS^ 
par  les  hollandais ,  et  restitué  à  la^aix  deRiswick. 
Ils  reçurent  à  cette  occasion ,  une  leçon  de  pro- 
bité du  nabab  du  Carnate  qui,  pressé  par  eux  de 
concourir  à  la  prise  de  Pondichéri ,  s'y  refusa  en 
disant:  <<  les  français  ont  acheté  cette  place,  il 
serait  injuste  de  les  en  expulser»  » 

À  la  faveur  du  long  calme  qui  suivit  le  traité 
d'Utrecht ,  la  ville  de  Pondichéri* reçut  de  OTands 
accroissemens  qui  la  rendirent  le  centre  du  com- 
merce français  dans  rinde* 

Schahgi  II  qui  monta  sm*  le  trône  de  Tanjaour, 
Je  21  juillet  1738,  vendit  [aux  français,  par  un 
premier  traité,  quelques  villages  ou  Aidées  , 
moyennant  redevance.  Par  un  second  acte ,  il 
donna  aux  français  Karikal ,  ville  importante 
par  sa  position  sur  nne  des  branches  du  Col- 
ram ,  et  avec  un  port  pouvant  recevoir  des  bà- 
timens  de  cent  cinquante  tonheàux.  Au  don  de 
Karikal ,  le  roi  de  Tanjaour  joignit  celui  de  cinq 
villages.  Clés  ^  cessions  étaient  faites  moyennant 
une  rétribution' ammelle  de  trois  mille  pagodes 
(  monnaie  ).  Ce  même  traité  portait  que  les  fran- 
çais auraient  soin  de  Tent^^etién  des  Pagodes  , 
(monastère  des  Bramines  )  qui  sont  dans  Karikal 
et  les  cinq  villages  ad  jacens ,  et  qu'ils  défendraient 
aux  européens  d'aller  se  baigner  dans  les  fon- 
taines qui  sont  dans  les  monastères  des  Bramines. 
S'il  arrivait  quelque  trouble  dans  le  royaume  de 
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Tanjaour,  les  français  devaient  prêter  tonte  as- 
sistance au  roi,  et  lui  remettre  ceux  de  ses  sujets 
qui  se  retireraient  sur  leur  ten'itoire ,  etc. 

Ce  traité  (1)  fut  conclu  entre  le  Rajab  de  Tan- 
jaour, et  le  gouverneur  de  Pondichéri ,  M.  Dumas. 
Schahgi  ne  régna  guère  qu^un  an  ,  et  fut  pré* 
clpité  du  trône  le  16  juillet  lySg,  par  lesMarates , 
et  le  Rajah  Prautaupsing  fut  mis  en  sa  place.  Celui- 
ci  confirma  la  cession  de  Karikal ,  dont  il  augmen- 
ta même  le  territoire  de  huit  villages ,  moyennant 
une  redevance  annuelle^ 

M.  Dupleix,  gouverneur  de  Pondichéri  depuis 
g  1741 ,  ayant  voulu  fortifier  Karikal  en  1743 ,  le 
p  roi  de  Tanjaour ,  Prautaupsing ,  ne  voulut  y  con*. 
i  sentir  que  moyennant  une  somme  d^argent  qui 
^  fut  refusée  ;  ce  qui  le  brouilla  avec  les  français, 
gi  La  guerre  éclata  entr^eux  et  ce  prince ,  en  1746^ 
::  et  M.  Dupleix  ligué  avec  quelques  princes  indiens, 
b  assiégea  Prautaupsing  dans  sa  capitale,  sous  pré* 
fei  texte  de  lui  faire  acquitter  les  arrérages  d'un  tribut 
r  qu'il  aurait  dû ,  suivant  eux ,  au  nabab  du  Camate , 
3  comme  exerçant  les  droits  de  Tempereur  du  Mo- 
*\    gol  sur  le  Tanjaour  ;  prétexte  mal  fondé  et  qui 

I,  ■»— ■^^'— —^— «ii^»^^— >— ^— -^M^  I  m-^^^-mr^^im^~  ■        %  — ^.»^— ^»-^^»^ 

(  r  )  Ce  traite  et  ceux  conclus  entre  la  nation  française  et  les  princéi 

^      indiens  ^  n'ont  point  été  publiés  par  la  France  ;  ils  l'ont  été  par  IfS 

anglais ,  qui  apparemment  en  avaient  eu  connaissance  par  les  princes 

indiens.  Ils  se  trouvent  en  anglais  dans  le  recueil  de  Martens,- 

supplém. ,  U  IL 
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n'avait  pour  bat  que  de  dépouiller  le  roi  dé  Tan« 
jaour/ou  de  lui  tirer  de  l'argéot*  Les  anglais 
pnrent  parti  pour  ce  monarque. 

Un  autre  événement  vint  brouillât  les  nations 
françaises  et  anglaises  dans  Tlnde.  La  soubabie 
du  Décan  étant  devenue  vacante  en  17489  M, 
X)upleix ,  aussi  vigilant  qu'ambitieux  ^  en  inves- 
tit ,  à  Taide  de  troupes  européennes ,  au  com- 
mencement de  1761 ,  Salabetringue^  l\in  des  fils 
du  dernier  soubab ,  en  lui  faisant  céder  en  re- 
tour aux  français ,  de  grandes  possessions  dans  lo 
Décan. 

Les  français  procurèrent  en  même  temps  le 
gouvernement  du  Gamate  à  Schanda-Saeb  ^  pa- 
rent du  dernier  nabab  ;  et  pour  prix  de  l^irs  ser» 
vices,  ils  se  firent  céder  Tile  de  Scberingham, 
^ussi  importante  par  sa  fertilité  que  par  sa  posi-* 
tion.  De  plus ,  le  territoire  de  Karikal  et  Pondi- 
chéri  fut  augmenté  d'une  espace  de  dix  lieues  « 
et  de  quatre-vingt  aidées  ou  villages.  Les  anglais 
jaloux  de  cet  accroissement  ^  suscitèrent  au  nou« 
veau  nabab  du  Camate/  Schaudâ-Sai^  ^  un  rival 
dans  la  personne  de  Mahomet  AliJSlan,  Le  nom  de 
ces  deux  princes  servit  de  voile  aux  deux  nations 
pour  se  faire  une  guerre  vive*  £Ues  ne  combat* 
^aiei^t  au  fond  que  pour  servir  Içs  passions  de  leurs 
chefs  Oupleix  et  Saunders.  La  victoire  passa  sou- 
vent du  camp  finançais  au  camp  anglais.  Les  trou* 
blc^  élevés  dans  le  Cavnate  »  pouvant  amener  la 
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guerre  en  Europe ,  les  cours  de  Londres  et  de 
Versailles  se  bâtèrent  de  dissiper  le  danger  »  en 
ordonnant  aux  deax  compagnies  de  se  rappro- 
cher. Les  commissaires  français  et  anglais  se  réu* 
Dirent  9  et  tinroit  des  conférences  au  mois  de  jan- 
vier 1754.  Les  anglais  exigeaient  des  français» 
comme  préalable,  i"^.  qu^ils  reconnussent  Maho- 
met Ali  Kan  pour  nabab  dn  Camate  ; 

2''.  Qu'ils  se  rendissent  garansavec  eux ,  que  le 
roi  de  Tanjaour  serait  maintenu  et  conservé  dans 
la  pleine  possession  de  ses  états. 

Le  roi  de  Tanjaour ,  Prautaupsing ,  écrivait  de 
son  côté,  le  25  septembre  1764,  à  M.  de  Leyrit 
qui  avait  succédé  à  M.  Dupleix,  que  la  nation  {ra|> 
çaise  dans  ITnde,  avait  aidé  Mouza  Ferzingne  à 
assiéger  Tanjaour ,  et  que  profitant  des  circons- 
tances, elle  avait  extorqué  de  loi  quatre  Paraga- 
nos ,  et  un  écrit  par  lequel  il  renonçait  au  tribut 
€]u*elle  s'était  engagée  à  lui  payer  pour  la  cession 
de  Rarikal.  U  fut  conclu ,  le  26  décembre  ,  un 
traité  provis<Mre  entre  M.  Godhen ,  commandant 
des  établissemens  français  aux  deux  caps,  etTho- 
nias  Saunders ,  président  delà  compagnie  anglaise*. 
Ce  traité  provisoire  qui  fut  suivi  d'un  armistice  ^ 
devait  recevoir  la  ratification  des  cours  de  Londres 
et  de  Versailles ,  lorsque  de  plus  grands  intérêts 
rallumèrent  le  flambeau  de  la  guérite  entre  les 
deux  nations. 

Les  négociations  forent  continuées  en  1756 
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entre  le  roi  de  Tanjaour  et  le  gouverneur  de  Pon- 
dichéri ,  M.  de  Ley rit.  Le  roi  de  Tanjaour  deman- 
dait qu^on  s^en  tînt  au  premier  traité  concernant 
la  cession  de  Rarikal  ;  à  cette  condition  il  con^ 
sentait  à  la  paix.  Cette  proposition  ne  fut  point 
acceptée;  et  le  19  octobre  1756,  M.  de  Ley  rit 
écrivait  à  la  compagnie  :  «J'ai  chargé  le  sieur  Por- 
cher de  renouer  avec  le  roi  de  Tanjaour  la  n^o^ 
ciation  qu'il  avait  entamée  avant  la  trêve  conclue 
par  M.  Godheu  ;  mais  les  mouvemens  qu*il  8*est 
donné  jusqu'ici  n'ont  rien  produit.  >> 

Il  parait^  d'après  une  autre  lettre  de  M.  de 
Leyrit  ^  du  21  juin  ijStQ ,  que  Prautaupsing  finit 
par  céder  à  l'établissement  de  Pondiçhéri,  quatre 
districts  près  de  Karikal ,  consistant  eu  quatre-r 
vingt-une  aidées,  qu'il  fit  en  même  tems  la  remise 
des  trois  mille  pagodes  qu'on  lui  payait  depuis  la 
cession  de  Karikal,  et  qu*il  s'engagea  à  payer 
;(oo,ooo  roupies  pour  les  troupes  françaises.  Ce 
traité  n'était  que  l'effet  de  la  craint;e  et  de  la 
violence  ;  car  le  roi  de  Tanjaour  avait  toujours 
déclaré  vouloir  conserver  la  redevance  annuelle , 
prix  de  la  cession  de  Karikal. 

La  guerre  de  1766  fut  fatale  à  la  puissance 
françaisq  dans  l'Inde ,  Chandernagor  fut  pris  eu 
1 757,  par  l'amiral  anglais  Waston ,  qui ,  remontant 
'le  Gange ,  vint  le  foudroyer  avec  l'artillerie  de 
son  vaisseau.  Les  français  commandés  par  M.  de 
Lally  ,  gouverneur  dç  Ppndiçhéri ,  ajprès  avoir 
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échoué  devant  Madras ,  en  lySS,  perdirent  Ka- 
rikal,  en  1760,  et  Pondichérî  en  1761..  Les  an- 
glais abattirent  ainsi  Tédifice  politique  élevé  pai- 
Dupleix.  Le  supplice  de  M.  de  Lally  ne  changea 
rien  à  la  fortune  de  la  France  dans  les  Indes  ;  le  mi- 
nistère français  voulut  seulement  faire  retomber 
sur  lui  le  reproche  de  revers  qui  n*é talent  pas 
tous  Touvrage  de  cet  officier. 

La  paix  de  1 768  réintégra  les  français  dans  leurs 
principalespossessionsderAsie;maiselIesavaient 
été  pillas  ^  dégradées ,  et  les  fortification;»  des 
villes  avaient  été  rasées. 

En.  1765^^  la  compagnie  française  des  Indes  fit 
avec  Je  roi.de  Tanjaour^  une  convention  pour  sa 
rentrée  dans*  Karikal.  Elle  conclut  en  même  temjm 
un  traité  d'amitié  et  de  bon  voisinage  avec  le  na-^ 
)>ab  du  Carnate  (i).  Mais  le  coup  était  porté  ;  et  si 
la  compagnie  française  pouvait  bien  encore  faire 
quelques  opérations  comme  société  marchande  » 
elle  ne  pouvait  semontner  avec  éclat  comme  pruisr 
sance»  .Cb^que  nouvelle  guerre  la  mit  désprnl&is 
à  la  merci  <j[e  sa  rivale,  qui  la  redoutait  trop  pour 
lui  pierm/ettre  de  se  relever.  .       ;    > 


.  i*> 


(i)  J'observerai  id  c[ue  ces  divers  traitcfs  n'ont  pas  ckë  publiés  fsa 
fiançais  ;  ils  se  trouvent  en  anglais  dans  le  Recueil  de  MartenSj 
supplàn^f  tom.  IL  Gomme  ce  ne  sont  au  fonds  que  des  traductions, 
ib  ne  méritent  pas  la.  mêuM;  confiance  que  les  instrumens  prig^laux• 
Us  peuvent  servir  k  l'histoire  de  la  diplomatie ,  mais  non  prendre 
place  dans  un  corpc  diplomatique. 

V.  2ft 
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CoDsidéra-  Le  rang  distingué  que  la  nation  française  priV 
S^portTcii-  momentanément  dans  Tlnde ,  sous  M.  Dupleix  ^ 
^Yi^l^^àonna  lieu  à  beaucoup  de  négociations ,  de  con- 
Tentions  (i)  et  de  traités,  afin >d*assurer  le  succès 
de  nouvelles  accpisitions  ou  invasions ,  se  prému-^ 
nir  contre  la  haine  des  nations  rivales  ou  le  re- 
pentir  des  princes  bienfaiteurs ,  qui  n^avâiént  pasf 
tardé  à  s'apercevoir  que  Téuropéen ,  accueilli 
avec  hospitalité  et  pour  des  relations  dé .  com- 
merce, aspirait  à  devenir  leur  maître» 

Les  gouverneurs  de  Flnde  française ,  pour  rem- 
plir leurs  desseins  et  ceux  delà  compagnie^  mirent 
en  jeu  tout  ce  que Ja  politique  européenne  emjploie 
dans  ses  plans  de  balance ,  de  convenance  bù  dé 
domination.  Malheureusement,  les'èhéfsf  dès'éta«>' 
blissemens  européens  pensèrent  troj^  souvéM  qiié 
rinde  ne  devait  pas  être  traitée  avec  les  mêmes 

•  •        • 

principes  que  les  états  de  TEurope;  et  à  ce  droit 
des  gens,  fondé  sur  la  morale  et  la  justice,  <|tii  dé- 
Trait  être  universel^  ils  substituèrent  un  arbitraire 
odieux  envers  les  princes  indiens ,  qùMfe  né  '  s'oc> 
cupaient  qu^à  dépouiller  sous  divers"  prétextée: 
Cette  conduite  a  été  plus  pàrticulièrémètttbiêlle  de 
t  TAngleterre ,  et  ses  grands  succès  dans  ces  climats 
semblent  rinculper. 


(i)  Les  gouvemans  français  dans  l'Inde  pouyaiêûi faire  des  coii- 
tentions  et  des  traités  provisoires  âyêc  les  autorités  anglaises  de^ 
Indes;  mais  ils  devaient  être  ratifiés  par  les  cours  de  YersaiUcs  et 
de  Londires»  i 
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L^Jnde  offre,  à  elle  seule  »  comme  un  continent 
séparé  ,  susceptible  par  son  étendue  et  par  les 
diverses  puissances  qu^elle  renferme^  d'avoir  un 
système  politique  et  commercial  complet ,  et  dé 
jouer  un  jour  un  rôle  personnel  très  important. 
Mais  il  faut  poiu*  cela  que,  fortifiée  par  les  leçons 
et  les  arts  de  ses  vainqueurs,  elle  parvienne  à  les 
expulser  dé  son  sein  ;  ce  qui  peut  arriver  de  trois 
manières  :  t^.  par  la  résolution  énergique  des  états 
non  conquis;  tels  que  les  ghates,  les  sheiks,  lès 
agwans ,  et  surtout  les  niâràtes  ;  2^.  par  lé  con- 
cours  des  autres  puissances  du  globe  intéressées 
k  la  libération  de  Tlnde;  3^.  par  l^ffrancbîsse- 
ment  voloiltaire  des  anglo-indiens  des  lois  de  la 
métropdle ,  pour  former  une  puissance  indigène  f 
indépendante.  Les  pays  capables  de  produii^e  des 
hommes  tels  que  Aurengzeb ,  Sevagi,  Igyder^ 
Ali,  etTipoo,  son  fils,  ne  sont  pas  destinés  par 
la  nature  à  être  toujours  esclaves.  Ils  peuvent 
reproduire  d'autres  hommes  aussi  énergiques  qui 
se  dévoueront  à  la  libération  de  leur  patrie. 

Le  comte  de  Guerchi  avait  été  nommé ,  au      i^ 
moisi  d'avril  1762,  pour  remplacer 9  dans  l'ambas^  ^  comte  d 
sade  d'Angleterre ,  le  duc  de  Nivemois ,  lequel  2^^^ 
avait  eu  son  audience  de  congé  le  5  mai  1763. 
M.  de  Guerchi  s'était  distingué  dans  les  catnfâ^ 
gnes  de  Flandre  sous  le  maréchal  de  Saxe;  et  clans 
la  guerre  qui  venait  de  se  terminer ,  il  avait  con* 
tribué  au  gain  de  la  bataille  d'Hastembeclù  II 

29.. 
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arma  à  Londres,  chargé  de  mettre  la  dernière 
main  au  ti^aité  de  paix.  Mais  il  eut  des.  difËLcul- 
tés  avec  M.  d'Eon.  Celui-ci  avait  accompagné 
le  duc  de  ïf ivernois  en  Angleterre , .  comme  se- 
crétaire d'anihassade,  et  s^était  rendu  si  agréa* 
ble  à  la  cour  de  Londres ,  qi|e  Georges  III  lavait 
choisi  contre  Tusage  po.m^  porter  en  France^  sa 
ratificatiop  du  traite  depaii^.  Louis  Xy^,  en  ceti^ 
occasion  accorda  ^  M.  d'Epn  la  .crQi:^:de  Sainil-: 
Louis,  lui  ordonnant  de  }\xi  rendra  k  8on;retQm: 
en  Angleterre ,  des  comptes  direct^,  et  d^ip^  J/inr. 
tervalle  entre  le  départ,  du.  duc  de  Niv^ry^ois 
et  Farrivée  de  son  successeur.  M»  d'Eon  fiit 
fait  momentanément  imnistre.  plémpotentîaiiie» 
Celui-bi^  unq  fois  revêtu  de  ce  titi*e  i  préleiaiditla 
conservier  même  après  que  le  comte.  deiiGueccliii 
eût  déployé  son  caractère,  aUéguaptqufil  ne  poul 
vait  redevenir  secrétaire  delégatiqnauprèsrdella 
même  cour  où  il  avait  été  nûnistre» .    .  c  ; .  f 

Pour  appuyer  sa  prétention  et  mcHJtifiec  le 
comte  de  Guercbd ,  M»  d'EoA  fit  imprimer  à  Loobr 
dres  un  volume  renfermant  les  lettrcs.,  mémoires, 
et  une  partie  des  opérations  donti 3; aurait  été 
•  chargé.  Cet  ouvt^ge  indiscret ,  compixteietliaBt 
4es  personnages  import  ans  et  des.ministres  ,  .Mi 
d'Eon  fut  destitué  »  et  il  était  jQieme> question  àt. 
Tenlèver  à  Londres,  et  de.  le  faiiié.»mÊttve  à  la 
Bastille.  .1 

Louis  XY,  qui  ea  fut  instruit  ,.lè  fit>  dit-oxi , 
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«verlir  de  se  tenir  sur  ses  gâtdes.  Livré  au  déses- 
poir par  la  privation  de  sa  place  et  de  ses  appointe^ 
mens,  M.  d*Eon  menaçait  de  rendre  publique  toute 
sa  correspondance  secrète  avec  Louis  XV,  ce  que 
ce  niônairqùe  prévint,  en  lui  accordant  unepen- 
^ion  de  douze  mille  livres ,  dont  le  brevet ,  écrit  en 
^Mieir  de  la  main  du  roi,  était  ainsi  conçu  :  «  En 
conséquence  des  services  que  le  sieur  d'Eon  m'a 
rendus  tant  en  Ruésie  que  dans  nos  armées,  et 
irâtitrés  cfôÉxiniissibiis  que  je  lui  ai  données ,  je  veux 
biièh  lui  assurer  titi  traitement  annuel  de  douze 
mille  livres ,  que  je  lui  Ferai  payer  exactement  tous 
les  six  mois  dans  quelque  pays  que  ce  soit  (hormis 
en  temps  de  guerre,  chez  mes  ennemis),  et  ce, 
jusqu^à  ce  que  je  juge  à  propos  de  lui  donner 
quélci*ae  poste  dont  les  appointeihéns  soietit  pllis 
coiisidérables  ^e  son  traitement.  A  Vèrsailtes,  le 
I«^  dvril  ±766.  SigTié ,  Lou  is. 

Ainsi  se  termina  la  dispute  entre  Tambassa- 
deur  de  France,  comte  deGuerchi,  et  M.  d'Eon. 
Jitsqu^alors^son  sexe  n^avait  pas  même  été  soup- 
çonné. Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après  qu'il 
fut  reconnu  pwir  femtae(i).  On  ne  peut  nier 

(il)  Cette  reconnaissanee  du  sexe  de  madeiDoiselIe  d'Éon  eut  lieu 
à  la  suite  d'un  procès  qui  ëcbta  en  Angleterre  en  1^7  7^  et  dans 
lequel  le  silence  de  «ette  femme,  joint  à  diverses  drcûnstanoe» ^ 
p.irut  une  preuve  suffisante.  Étant  revenue  en  France,  Louis  XVI 
lui  tîonfirraa  la  pension  faite  par  son  aïeul,  à  condition  qu'elle  re- 
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qu^elle  n*aît  offert  une  espèce  de  phénomène. 
La  nature  se  trompa  en  lui  donnant  un  sexe  si 
opposé  à  son  caractère  fier  et  décidé.  Sa  manie  de 
vouloir  jouer  l*homme ,  et  de  tromper  les  observa- 
teurs »  la  rendît  quelquefois  mauvaise  tête  »  et  elle 
tmtaM.  de  Guerchiavec  une  impertinence  inex* 
ensable  vis-à-vis  d*u|i  ministre  du  roi.  Du  re9te, 

prendrait  les  babits  de  son  sexe ,  sur  ksqneb  elle  portait  la  errât 
de  Su-Louis.  Au  commencement  de  la  révolution  française  en  1 791, 
elle  demanda ,  par  une  pétition  k  l'assemUée  nationale ,  à  reprendre 
son  rang  dans  farmée ,  disant  :  inpie  son  cœur  se  révoUait  contre 
sa  coiffe  et  ses  jupes.  Ta 

Cette  femme  vraiment  extraordinaire  s'est  peinte  elle-  mime 
dans  une  lettre  au  duc  de  PrasKn ,  ministre  des  affaires  étrangères  : 
a  Si  vous  voulez  me  connaître^  M.  le  duc^  je  tous  dirai  franche* 
menl  que  je  ne  suis  bon  que  pour  penser,  imaginer,  quesUonner» 
réjSéchir  j  comparer,  lire ,  écrire ,  ou  pour  courir  du  levant  au  cou- 
chant, du  midi  jusqu'au  nord,  et  pour  me  battre  dans  la  plaine 
ou  sur  les  montagnes.  Si  j'eusse  vécu  du  temps  d'Alexandre  ou  de 
don  Quichotte ,  f  aurais  été  Parménion  ou  Sancho-Pança.  Si  vous 
fn'dtez  de  là,  je  vous  mangerai  sans  fsiire  une  sottise ,  tons  les  re- 
venus de  la  France  en  un  an ,  et  après  cela  je  vous  ferai  un  excellent 
traité  sur  l'économie.  Si  vous  voulez  en  avoir  la  preuve ,  voyez  tout 
ce  que  fai  écrit  dans  mou  Histoire  des  Finances ,  sur  la  distribua 
tion  des  deniers  publics,  etc.  » 

Ce  portrait  est  très  fidèle,  et  mademoiselle  d'Ëon,  ou  comme  on 
]'a  nommée  souvent  la  chevalière  et  Bon ,  dépensa  en  trois  mois , 
sans' autorisation ,  près  de  cinquante  mille  francs  de  l'argent  des* 
■  tinéi  ksnaxx  l'établissement  de  M.  de  Guerchi  à  Londres.  Dans 
là  révolution  de  France,  cette  femme  se  retira  en  Angleterre,  ou 
elle  èiÎBtait  dans  la  maison  d'un  seigneur  anglais  de  ses  amis» 
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-elle  mérite  de  Testîme  et  du  respect  pour  la  cons- 
tance qu^elle  mit  à  dérober  son  sexe  à  tant  de  re- 
gards perçans,  pour  la  force  avec  laquelle  elle  suC 
masquer  ou  combattre  ses  penchans^  et  pour  les 
égards  qu^elle  obtint  de  la  part  de  beaucoup  de  gens 
qui  ne  la  portèrent  à  une  rapide  fortune  que  par  la 
conviction  de  sa  capacité.  Le  rôle  brillant  que 
cette  femme  a  joué  dans  des  missions  délicates  » 
et  au  milieu  de  tant  de  circonstances  contraires, 
prouve  en  particulier»  qu^elle  était  plus  propre  à 
la  politique  par  son  esprit  et  ses  connaissances  9 
que  beaucoup  dliommes  qui  ont  côm*u  la  même 
carrière. 

M.  de  Praslin  se  démit  »  au  mois  d'avril  1766,      «7*  , 

Sortie   di 

du  département  des  affaires  étrangères  ;  le  roi  lui  M.  le  doc  d 
confia  aussitôt  le  département  de  la  marine.  Ses  minittère  ^  t 
opérations  dans  ce  nouvel  emploi  n'étant  i36int  ^*^^' 
du  ressort  de  ctet  ouvrage ,  on  peut  envisager  son 
déplacement  comme  le  terme  de  sa  carrière  diplo* 
matique  (i). 

M.  de  Praslin  avait  du  sérieux ,  du  sec,  dû  triste 


^''•mtmmmm'iimmitlrmmmmmmmmmmmtUti^ 


(1)  M.  de  Praslin  ^  dans  sa  circulaire  aux  ministres  du  roi  dans 
Tetranger,  annonçait  «  qu'il  avait  snpplid  sa  majestë  d'accepter  sa 
démission  du  dépaitement  des  afiaires  étrangères  y  parce  que  ses 
fonctions  exigeaient  un  assujétissement  nécessaire  à  certains  jours 
<:'t  à  certaines  heures  y  soit  pour  les  audiences  à  donner  aux  miuistres 
ctrangers  y  soit  pour  les  rapports  (à  Êôre  au  conseil  y  incompatibles 
avec  sa  santé)  etc.  » 


! 
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même»  par  suite  d'une  mauraîse  santé  habituelle; 
mais  il  était  réfléchi,  ses  idées  étaient  âevées, 
son  jugement  sain ,  son  caractère  ferme. 

Il  rédigeait  peu ,  et  se  réservait  pour  les  occa- 
sions importantes.  Son  travail  était  soigné  parce 
quUl  avait  de  la  littérature  ;  il  avait  une  mora* 
lité  et  tiné  probité  parfaites.  Quant  à  sa  poli- 
tique, elle  £at  dirigée  vers  le  maintien  de  Talliance 
avec  TAutriche  et  du  pacte  de  famille ,  ouvrage 
particulier  du  duc  de  Choiseul  pour  lequel  il  avait 
beaucoup  de  déférence,  quoiqu'il  sût  plus  d*ane 
fois  résister  à  ses  vues  quand  elles  ne  lui  parais- 
saient pas  exactes;  et  c'est  sans  fondement  que 
quelques  personnes  ont  cru  que  M.  de  Fraslin 
n'était  que  son  dévoué  complaisant  (i). 
duc  de  Le  duc  de  Choiseul  remplaça  M.  de  Praslin  aux 
les  af.  affaires  étrangères;  son  goût,  ses  talens  et  la  con« 
*'"^*°'' sidération  dont  il  jouissait  dans  les  cours  étran- 
gères, le  rappelaient  à  ce  poste ,  le  plus  important 
de  tous.  Il  y  portait  de  la  grandeur ,  d,e  la  fermeté, 
de  la-  franchise ,  et  surtout  un  coup-d'œil  rapide 
qui  lui  faisait  distinguer  ce  qui  dans  les  anciens 
systèmes ,  à  l'égard  des  diverses  puissances,  devait 
être  maiptenu ^  modifié  ou  rejeté.  Il  avait,  ce  qui 
est  le  propre  du  géqie  »  beaucoup  d^apçrçus  neufs 


(i)  M.  de  PrasHn  fat  disgrade  en  1770^  en  même  temps  que 
M.  de  Choiseul ,  mais  ayec  des  formes  moins  sévères.  Il  mouinit  en 
1 785  j  âgé  de  soixante-treize  ans« 
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et  vrais;  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  Suède  ne  tar- 
dera pas  à  en  fournir  la  preuve. 

Le  baron  de  Breteuîl ,  en  par4:ant  pour  ce  pays ,   §  ' 'J^'  j 
àlaânde  i763,enqualitéd'ambassadeur  duroi.ia  rr»n<»  ^ 

.  ^    ,  regard  de  lu 

avait  reçu  des  instructions  contenant ,  entr^autres  Suède. 
choses,  ce  qui  suit  : 

44  Le  règijie  de  Charles  XII  a  été  funeste  à  la 
puissance  et  à  la  considération  de  la  Suède.  Cette 
couronne ,  pendant  la  vie  d'un  prince  qui  trouvait 
toujours  ses  ressources  dans  son  courage  et  son 
intr^idité ,  préféra  la  continuation  de  la  guerre 
à  une  paix  qu'elle  prévoyait  ne  pouvoir  être  qu'hu- 
miliante et  onéreuse  pour  elle.  En  effet,  la  mort 
de  Charles  XII  fut  suivie  du  sacrifice  que  les^ sué- 
dois furent  forcés  de  faire  de  plusieurs  provinces 
à  la  Russie,  de  Brème  et  de  Verden  à  Télecteur 
'  d'Hanovre ,  et  d'une  grande  partie  de  la  Poméra- 
nie  au  roi  dé  Prusse.  Ils  attribuèrent  leurs  mal- 
heurs à  la  forme  ^e  leur  gouvernement ,  et  ils  la 
chl^n gèrent  en  confiant  les  principaux  ressorts  de 
leur  administration  à  un  sénat  subordonné  aux 
étals  du  royaume.  L'autorité  des  rois  fut  alors 
extrêmement  restreinte ,  et  elle  l'a  été  encore  da- 
vantage dans  la  guerre  de  1755. 

»  La  Suède  s'aperçut  que  la  perle  d'une  portion 
si  considérable  de  ses  états  la  privait  de  l'infltiencie 
qu'elle  avait  dans  les  affaires  générales  de-  l'Eu- 
rope ,  lorsqu'unîe  intimement  et  agissant  de  con- 
cert avec  la  France ,  elle  contribuai  t  efficacement , 
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tant  par  cette  union  que  par  les  plus  grands  succèl» 
dans  la  guerre,  à  maintenir  la  liberté  de  TEmpire. 
Les  suédois  sentirent ,  avec  le  plus  sensible  regret, 
qu^ils  étaient  dans  une  dépendance  presqu^absolue 
des  puissances  qui  venaient  de  partager  leurs 
dépouilles^  et  qu'ils  ne  rétabliraient  jamais  leur 
ancienne  considération  que  par  la  prolection  et 
les  secours  de  la  France.  Us  firent  part  au  roi  de 
Ieui*s  dispositiok^s ,  et  sa  majesté  ^  qui  désirait  sin- 
cèrement de  voir  ces  alliés  si  constans  de  sa  cou- 
ronne, sortir  de  Téta t  de  Faiblesse  où  ils  étaient 
ixiduits,  les  a  aidés  jusqu'à  présent  par  dea  sul^ 
aides  qui  les  ont  mis  en  état  de  remettre  sur  pied 
im  corps  assez  considérable  de  troupes,  et  de  for- 
.  luer  une  marine. 

M  La  Suède  n'a  pas  toujours  paru  aussi  recon- 
naissante qu'elle  devait  l'être  des  bienfaits  du  roi, 
surtout  lorsqu'il  fut. question ,  en  1733  »  de  réta-* 
biir  sur  le  trône  de  Pologne,  le  roi  Stanislas  $  c^- 
.  constance  bien  essentielle ,  où ,  en  agissant  pour 
les  intérêts  de  la  France,  le  Suède  aurait  travaillé 
;}>our  ses  propres  avantages.  Les  ministres  suédois 
qui  étaient  alors  livrés  à  l'Angleterre ,  furent  rem^ 
placés  par  des  successeurs  mieux  intentionnés ,  et 
depuis  celte  époque  le  ministère  de  la  couronne 
de  Suède  n$  s'est  point  écarté  des.  sentimens  de 
respect ,  de  reconnaissance  et  d'attachement  que 
tout  suédois  doit  à  sa  majesté.  Il  est  vrai  que  l'am- 
bition démesurée  de  la  reine  actuelle  de  Suède» 
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et  la  faction  du  parti  qui  lui  est  attaché ,  ont  fait 
tous  leurs  efiforts ,  en  différentes  occasions,  et  sur* 
tout  dans  les  dernières  diètes,  pour  détacher  les 
suédois  de  la  France ,  et  pour  changer  la  forme 
du  gouvernement  établi  après  la  mort  de  Char- 
les XII.  Mais  pour  ne  pas  remonter  à  des  temps 
trop  éloignés ,  la  discussion  des  affaires  a  été  si 
épineuse  pendant  la  dernière  assemblée  des  états, 
les  prétentions  si  opposées^  et  les  esprits  si  aigris 
qu^on  avait  à  craindre  une  révolution  en  Suède* 
»  Le  zèle  courageux  des  vrais  patriotes ,  la  con- 
duite sage  et  éclairée  du  marquis  d'Havrincourt 
et  les  secours  d'argent  fournis  par  le  toi,  ont 
prévenu  heureusement  la  catastrophe  dont  on 
était  menacé.  Le  même  danger  pourrait  se  repro- 
duire  dans  la  diète  {nt>chaine ,  si  le  sénat ,  qui 
parait  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources  pour 
fournir  aux  dépenses  indispensables  du  royaume^ 
est  forcé  d'assembler  les  états  avant  le  terme  indi* 
que.  C'est  dans  une  conjoncture  si  critiqué  pour 
la  Suède  et  pour  les  zélés  patriotes,  que  le  roi  a 
choisi  de  préférence  le  baron  de  Breteuil  pour 
résider  à  Stockolm,  en  qualité,  de  son  ambassa- 
deur. . . .   L'intention  du  roi  est  qu'il  parte  in- 
cessamment pour  sa  destination,  et  sa  majesté 
lui  fait  remettre  les  lettres  qu'elle  écrit  au  roi  et 
à  la  reine  de  Suède  pour  l'accréditer....  Le  baron 
de  Breteuil  se  renfermera  dans  des  {nx>po8  géné- 
raux et  de  bonne  volonté  du  roi ,  jusqu'à  ce  que 
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les  circonstances  exigent  d'aprèsles  connaissanbes 
qu*il  aura  acquises ,  et  les  instructions  ultérieures 
qu!  lui  seront  adressées ,  qull  entre  dans  des  dé* 
taiis  plus  particuliers  avec  le  ministère  suédois.  >» 

Pour  procurer  au  baron  dé  Breteuil  les  no- 
tions ]es  plus  sûres  )  tant  sur  la  situation  politique 
et  économique  de  ]a  Suède  >  que  sur  le  carac- 
tère,  les  intèojticms  et  les  vues  des  principaux 
personnages  qui  la  gouvernaient ,  on  lui^  remet- 
lait  deux  mém(m!es  :  le  premier  ti*aitait  de  Fétat 
actuel  de  ]a  Suèdes  de  ses  intérêts,  de  ses  liaisons  » 
de  ses  forces ,  de  son  gouvernement ,  de  ses  fiuaiJGeSi 
de  son  commerce  et  de  la  conduite  qu'il  côtive^ 
mait  de  tenir  vis-à-vis  de  cette  puissance. 

Le  second ,  après  avoir  exposé  avec  plus  d*é- 
tendue ,  ce  qui  a.rapport  à  la  fohne  du  gouverne- 
ment suédois  9  traçait  les  portraits  abrégés  des  SQ- 
2iateurs  et  du  ministère  suédois^ 

«Ces  deux  mémoires,  ajouteàl  les  instructions^ 
méritent  d^autant  plus  de  confiance ,  qu'un  séjour 
de  près  de  quatorze  ans  à  Stockolm ,  a  mis  le 
marquis  d'Havr incourt  a  portée  de  se  procurer 
sur  tous  ces  diHérens  objets*,  des  notions  d'autant 
plus  certaines  4  qu^il  }oint  à  tm  discernement 
éclairé ,  la  probité  la  plus  exacte  et  le  zèle  le  j^us 
actif.  Cependant  le  barott  de- Breteuil  doit  régar- 
<der  comme  un  devoir  important  de  sa  niiissioD, 
d'examiner  par  lui'ihéme,  à  loisir  et  sanS'priéven- 
tion,  les  bonnes  ou  les  mauvaises  qualités '5  ki<oâ- 
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pacité ,  ]e  génie ,  les'  inclioations  et  le  crédit  des 
membres  principaus.  du  \goavernemeiit  atipràts 
duquel  il  résidera,  et  spéciatemeat  de  ceux  aveu 
lesquels  il  aum.  le  plus  à  vinre  et  à  négocier.  La 
coanaissance  des  hommes  est  une  des  pai-tiesilel 
p)QS:ess£Qti£l)ts-dumiiiislèrepuMtc,et  c'esfc-uii 
grand  préjugé  pour  le  succès  des  affaires ,  queJdo 
$aroir.a^FécIer,ài'lear  iaâtevaleur,-lespersoniùa 
-  avec. lesquelles  ox  est  dabs  Jè,c«s  de  les  disçiUeri 

K^objet  dès jubside&sMitadwaïuT.léqdetJb 
baron  de  Breteuil  éprouvera  d^abord  leplus  de 
difBcultésctd'inslauce;  mais  il  verra  par  l'exposé 
joint  à  ses  iastructidns,  que  les  préteotioos.  dé  la 
■Suède  sout  d'autant  moins  fondées^  que  n*aj^c 
pas  rempli  les;  .^i^^emeas  q^l'ï^^  a  contrMfMn 
avec  le  roi ,  saMuajesIé  serait  en  liroû'ide. se  ré^us 
der. comme  absolumeut  libre 'dekwux  qa'ello  a 
pris  de  son  éiôt'êvcfi  faveur  de  cette  coorSlinfe  ; 
mais  des  moïifa'  Supérieurs  à  un  intérêt  pécuniaire, 
ont  déterniiné  eucore  le  roi  à  venir  au  secours  ,de 
la  Suède,  et  S.  ^M.  .vi?ut  bien  lui  coutiuuer  eocore 
les.  mèines  léuioiguages.  (jffectifs,  de,  ga^généreusq 
et  coastaDjt£aimtié.,'eQle  proportionnant  àiKetat 
de  ses  finaiices-  »  -     

Ces  iijstruçtioiis., . datées  du  8  octobre  17S3, 
étaient  contresignées  par.  le  ,d;i):,^^ej^5lin,,,  ^ , 

L'occupation  la,^usépine|i^  4u  W<>P  deBrfi-,  i?"* 
tenil,  fut  1^  dû%(^Lea)i  deiilav'^bfi^gq^  s^tHHpM  Saè<k. 
le  iB  janvier.  176&  Daiks  «c<«éiatscinbléew  rén- 
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coDtraient  trois  partis ,  celai  delà  FraDce»  cdai 
de  rAng1eten*e  et  celui  de  la  Russie.  Les  prmci* 
paux  moyens  de  direction  étaient  les  gratifica- 
tions et  fayeurs  pécuniaires.  Le  ministre  anglais , 
le  chevalier  Gooderick  distribua  de  fortes  sommes 
le  comte  Ostermann ,  minfstre  de  Russie ,  en  dis- 
tribuait également;  et  la  France  non  moins  gé- 
néreuse ,  versa  dans  la  diète ,  depuis  son  ouver- 
ture jusques  au  mois  de  juin  1766(1)9  près  de 
dix-huit  cent  trente -mille  frâncs.  (2)  Néanmoins 

m    II  ■    — — *^^^— ■— 1^— — »—    ■■■  Il    ■      ■  ■— —  ■         ■     ■ 

■'1    ■ 

a 

fi)  Lettre  dd  duc  de  Oioiseul ,  du  iQ^uiu  .1766,  au  baron -de 
Breteuil. 

(i)Xe  baron  de  Breteuil  envoya  à  sa  cour  une  note  des  frais 
essentiels  dans  lescpiels  il  convenait  qu'elle  entrât  pour  avoir  mif 
diète  qui  lui  fiit  &vorable ,  et  dont  la  durée  fat  d*un  anV 

i^.  Pour  diriger  les  âections •  137^000 St. 

a^^é  Pour  Faclmt  des /îiimtfc/kf^  ou  pleins  pouvoirs  I 
prëoauûon  concertée  avec  |a  cour  de  Suèd^.  •  •  •  •  •     36^o^  . 

3<^.  Pour  Tentretien  des  gendlshommes  pauvres  et 
wSéSj  ia,ooo  Hv.  par  idoîs;  pa^am  '•  .,•.  •  •  •  •  ij^i^ooo     , 
'  '4*;PourPentredendesbou^eoispauvMy  ro,oooL 
fêtmôis^;  jMr  an:*v  •';'•  il  ...  ni'.  ;.•  ;  .'V  •  lao^ooo 
'  5^Pùurleclerg^fafiUelVî6^ooUv.pttl^tK»i^ 
par  an. ••••••,•  >.'.rM'w.  .72,000- 

^'    \'  •'.•:■:•    .Total.  .  .  .  .  i  .  .  Sog^oooliv. 

•  v'    '*J  ■  ■ .  j;"^  '.'  -■  ■'  ' 

Le  baron  de  Breteuil  demandait  une  somme  de  600,000  liy.  ;  les 
91,000  liv.  devant  Tester' en' rëïerve  pour  les  cas  inattendus',  et 
tn  particuiier  pour  ffip^  Tiélèc^on  dû  inarëclial  de  la  cBète. . 

ic  baron  deBnteBÎl  ijraiit  obtnui^iCtt  sonone,  endeaunida 


\ 
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la  cour  de^Vérsaflles  n'obliiVtpoînt  la  majorilé ,  et- 
la  diète ,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt ,  loi  fut  abso* 
lument  contraire  9  puisqu'elle  consentit  au  traita 
d'amitié  conclu  le  5  février  1766 ,  avec  FAn^e- 
terre ,  en  attendant  un  traité  d'alliance  défensive 
avec  la  même  puissance  ;  ce  qui  était  une  soi'Te 
de  rupture  avec  la  France. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  la  somme  d'un  itiîl^ 
lion  83o,ooo  liv.  énoncée  plus  liant,  la  cour  ^ 
Copenhague  avait  fourni  cent  mitje  fi*ancs  pottt^ 
soutenir  les  membres  du  sénat  rdàns  le  principe 
d'union  à  la  France ,  et  d'oppbsition  à  (a  Russie. 
^     Cette-sonune  fiit reiliise  aà  bardn  de  Br^ieail;^  ^  i 

La  cour  de  Yéi^saîUes  voy  antv  ^'ajirès  les  évèu 

nemens  de  la  diète ,  qo'elle'perda^  sou  influenecf 

r    en  Suède;  soiigêa  à  changer de^systénie'à  l'égavd 

de  ce  royaume.  En. conséquence  9  le  duc  de  Cfaoî^' 

*  seul  écrivit ,  en  :ilate  du  22  SLyét^^vjÊS^  an  bai^en 
de  Breteuil ,  la  dépêche  suivante  ;  •  laquelle  étarM 
également  propre  ^à' donner  'la^Wiesure  du  tateifi 

m  deALdeChoiseuk;  doitébrecoiwidévée^'tsDixs: 
les  rapports  ,  conome  une  piècéfini^iiMie  dàtfj 

*  l'bistoh^du^oaiuikitfranoaisJiinî  ei:  -    linî 

«  J'ai  cru  devoir,  monsieur ^"vmif  di^^hènifi 
^   courrier  pour  voua  •  informer  ?  «veer/pfécîsîob'ichi 

*  ^eystemepoKtiipieduirot^rdiatîitetiienrAlaSn^ 

^  ^ine  seconde  jde  4o€^^^M>o  i^^^-^os  meàdt^éOêiàiè^tthtiiSïk 
•cas,  par  sa  4^1ie  dna^MRiit  I7^;iefl^tfhr^^l^éoblÎ7.  ^^  - 
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aiiaque  vous  dirigiez  iavat^iablement  votre  con- 
duite d'après  les  instructions  de  sa  majesté»'  et 
pour  le  plus  grand  avaùtagé.de  son  service. 

y>  Le  roi  désapprouverait  \  monsieur ,  que  vous 
confiassiez  à  auctin  de  nos  amis ,  même  au  comte 
de  Fersen  et  à  M.  de  Scbefler  »  les  vues  que  sa 
majesté  peut  avoir  relativement'à  la  Suède  ;  il  faut 
marquer  la  plus  grande  confianceaux  patriotes  (  i  ) 
pour  tout  ce  qui  peut  intéressa*  leur  personnel, et 
témoigner  la  protection  décidée  que  sa  majesté 
leur  accorde  à  tous  en  général^  et  à  chacun  eu 
particulier;  maïs  il  faut  se  garantir  peu  à- peu  de 
Tabus  qui  s^est  introduit  à  Stockolm^  de  confier 
nos  vues  politiques  à  nos  amis»  Outre  qu^un  secret 
partagé  est  tou^urs  fort  maLgardé  »  il  n'est  pas 
vraisemblable' que  dans  un  pays  divisé  parr'dîffé* 
rens  partis,  et  par  des  factions  opposées-^  on^  ne 
combine,  etménléqu^on  ne  oddCbnde  souvent  les 
intacts  ides  puissances- avec  risterét  des  parficn-*- 
Iieris;icé  qui  produit,  pourtloimoins^^par  rapport 
au3:lp9roj^ts^ q»'iine«  punsancè  pisut  former  /  et  à 
la  sitùflfli€ii:'q]Uf'ëlIe  véipt  prendre  ,  des  commen- 
taires toujours  inutiles V  •  ^^  orèSxtaàrmïeacià  ■.  ûiiîsi^ 
blesà  cette  puissancew  .r  .,.  »•.">:< 

».Iia  Fji^<ice)  en  se  laii^sànt  allerà  la-circons^ 
tiùice  dn  moment,  a  lait  la  iaiite^  d'exciter  et  de 


h¥r^af^y]^htm'i0U4t^^  «trAû^«terre4 
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soutenir  le  parti  qu^on  appelle  patriotique ,  pour 
enchaîner  la  puissance  royale  en  Suède  9  établir 
dans  ce  royaume  une  administration  métaphysi* 
que ,  et  qui  ne  serait  soutenable  et  possible  ^  qu^au- 
tant  que  tous.les  suédois  seraient  aussi  sages  d'es- 
prit et  de  mœurs,  que  pouvait  Tétre  Platon  ;  et  Ton 
peut  même  avancier  qu'avec  cette  sagesse ,  les 
forces  réelles  de  la  Suède  ne  peuvent  pas  se  sou- 
tenir sur  un  pied  qui  puisse  être  utile  aux  alliés  de 
cette  couronne* 

5»  Le  feu  roi  de  Suède  n'aimait  pas  la  France  d'in- 
clination. Au  lieu  d'attendre  patiemment  sa  mort^ 
Fou  a  suivi  et  outré ,  pour  détruire  son  pouvoir  ,' 
les  principes  qu'on  avait  adoptés  dqmis  la  mort 
de  Charles  XII.  Dès  lors,  le  rbi  n'a  plus  eur  la 
Suède  pour  alliée  de  sa  couitûne ,  mais  unique-; 
ment  le  parti  que  l'on  9ûpf^\epatriotique.  Qu'est-il 
arrivé  ?  c'est  que  la  guerre  de  la  Suède  contre  kl 
Russie,  entreprise  par  l'influence  de  la  Fnmeet^à 
été  le  premier  pas  de  la  décadence  suédoise.  De^ 
puis  ce  temps-là,  on  ne  s'est  occupé  à  Stockholn^ 
qu'à  combattre  les  sditimens  du  rm  de  Suède,  et 
en  les  combattant,  à  détruire  les  intérêts ^'îÉl 
royaume.  Lorsque  le  prince  actuellement  réjf^lft 
est  monté  sur  le  trône  de  Suède,  il  était  Aaturd<- 
lement  disposé  en  faveur  de  laîFraiice  ;  il  :aviàk 
épousé  une  princesse,  sœur  du  vm  de  Prosse^lof^ 
notre  ami  intime.  Le  roi  de  Prtibse  ^f  «vmt^dà 
crédit  sur  sa.sœur  9  ne  djevait  songer  cpi'à  4e  sfèi^ 
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vir  y  aiusî  que  nous ,  des  forces  suédoises  contre  la 
Russie  et  F  Autriche  qui  élaieal  nos  ennemies  ;  mais 
loin  de  suivre  cette  route  iavoraUe»  nous  n^ëlions 
pas  liés  avec  la  couronne  de  Suède  ;  et  noa  ami^ 
patriotiques ,  \mc  des  sentimens  persomids  ^  nom- 
mément le  comte  de  Tessin  ,  Yoolurent  donner  des 
dégoûts  i  la  reine  de  Suède  ;  et  ce  qui  était  iné- 
vitable, cette  princesse  hautaine  et  amhiticmr 
s*occupant  du  soin  de  sa  gloire  et  de  son  poofonr, 
le  parti  patriotique  ne  s^occupa  que  de  edm  de 
la  réprimer.  11  y  eut  deux  iactions  dans  le  xnjan* 
me ,  et  la  France  s*embarrassa  dans  ces  denoK  par- 
tis» y  dépensa  beaucoup  d'argentf  sans  songer  qoé 
c*étaient  les  troupes  »  les  Taisseaux  et  le  nnwmmu 
de  la  Suède  qu^il  lui  fiftllait ,  et  non  pas  que  le  parti 
patriptique ,  ou  celui  de  la  reine  eût  le 

Dans  la  dernière  guerre,  <m  a  cherché 
quelque  avantage  de  notre  alliance  a^ec  la  Snède^ 
On  fonna  un  projet  dont  on  convint  aven  dkt 
et  dont  Texécution  aurait  été  très  avanlageaae  â 
Talliance ,  et  principalement  k  la  France»  ai  las 
suédois  avaient  pn  conquérir  la 
sienne.  La  Suède  se  serait  tron' 
redoutable  sur  les  derrières  de  Fcmpine. 
la  même  posi  tion  on  étai t  GnstaTC  •  Le  roi  de  hnsaa 
attaqué  par  rAntriche»  la  Russie  et  laFraHoevsa 
devait  pas  vraisemblablement  pmitoir  £ùre 
à  une  armée  de  suédois;  jamab  projet  n*s 
combiné  avec  une  pins  g^rande  appaienoe  de 
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ces ,  el  il  a  étAùaé  non  par  les  forces  du  roi  de 
Prusse,  mais  par  les  intrigues  deSfx>c)diolm.  Yoas 
êtes  à  portée,  M. 9  d^étre  instruit  des  manœuvres 
qui  ont  arrêté  aux  yeux  de  toute  FEurope ,  le  mi- 
litaire suédois  dans  cette  guerre. 

5»  Je  conclus  de  rexpérience  que  des  faits  nous 
ont  procurée,  que  la  Suède  :«ristocra  tique ,  démo- 
cratique et  ^/otom^ue,  ne  sera  jamais  une  alliée 
Utile;  et  que  s*il  est  de  Pintérét  de  la  France  de 
conserver  ses  liaisons  et  son  intimité  avec  cette 
couronne,  il  faut  augmenter  le  pouvoir  monar- 
chicpie  en  Suéde ,  de  manière  que  le  roi  ait  la  prin- 
cipale influence  sur  les  farces  du  pays ,  et  sur  les 
^liances  étc^angères ,  ou  bien ,  assurer  Tétat  des 
sénateurs ,  de  manière  que  dana  aucune  circons- 
tance, ils  ne  puissent  être  déplacés;  qu^ils  parta* 
gent  comme  conseils  la  puissance  souveraine  avec 
ie  roi,  et  que  les  états  ne  soient  assemblés  que 
dans  la  seule  vue  de  la  quotité,  et  de  la  distribu- 
tion des  contributions  à  fournir  au  trésor  royal» 
et  pour  les  représentations  ^ur  les  améliorations 
de  Tintérieur  du  pays. 

5»  Dans  Talternative  de  ces  deux  situations  t  la 
Suède  ne  sera  pas  toujours  sans  doute  disposés 
pour  la  France;  mais  cette  puissance  ser^d^m^la 
classe,  et  l'aident  que  le  ici  dépensera  pour  «les 
.  suédois ,  aura  un  usage  profitable  pour  le  sendce 
de  S.  M. ,  au  lieu  qu^à  présent  il  est  .iin{MOSsig|^|^^ 
lui  présenter  une  utilité  dans^tpa  alliio^ce  «v^^l^ 

3o» 


468  HISTOIRE 

Suède,  tandis  qu'on  ne  lui  offre  cliaqae  jour^ 
qii*une  augmentation  de  dépense  énorme  ipour  des 
intérêts  particuliers,  lesquels  même  en  réussît 
saut,  ne  produisent  aucun  effet  politique^  et  lié 
nous  garantissent  pas  d'avoir,  peu  d'années  aprè», 
les  mêmes  dépenses  à  faire ,  avec  l'incertitude  du 
succès.  *    * 

>y  Le  roi ,  après  une  mûre  réflexion  sur  son  sy  s^ 
téme  politique  en  Suède ,  a  jugé  que  le  bien  de 
son  service  était  de  revenir  sur  les  préjugés  qui 
jusques  à  présent  avaient  obscurci  les  vrais  inlé- 
réts'de  la  France  en  Suède.  Sa  majesté  à  cru  qa'H 
ne  lui  convenait  pas  d'être  liée  dans  ce  royaume 
avec  un  parti  qui,  d'après  rexpériencè,  nei  se 
trouve  pas  et  ne  peut  se  trouver  toujours  lé  plii^ 
fort.  Elle  veut  donc  diriger  toutes  ses  démarcfadt 
à  Stockholm  sur  un  plan  solide,  et  le  vùi  a  pefeisé 
que  le  meilleur  serait  de  profiter  die  la  circons^ 
tancé  des  troubles  actuels  pour  tendre  au  roi'de 
Suède  l'autorité  que  les  précédentes  diètes  liii 
ont  enlevée  ;  il  serait  à  propos  d'engager  nos  aniîs 
et  ceux  qui  sont  désignés  sous  le  nom  de  cÂa- 
pea7^x\  à  concourir  à  nos  vues  ;  mais  ils  y  seront 
aussi  opposés  que  le  sont  réellement  les  partisans 
de  la  Russie ,  qui  certainement  n'ont  pa^  le  projet 
de  donner  dé  l'autorité  au  roi  dé  Suèidé  :  car ,  eu 
ce  point,  il  n'y  à'poiiit  -dé  division  dans  lès 
ûê&  partis. 
'  ^'IfNos  amis  totts  diront  ^  M. ,  qu'il  ftuttàchor 
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ùe  finir  celte  diète  ^  et  puis  travailler  à  en  assem* 
bler  une  autre  dans  laqqdle  nos  projets  étant 
nûeux  préparés  ^  ils  auront  un  avantage  marqué 
çur  leurs  adversaires.  Je  ne  suis  pas  étonné  que 
rambassadeur  du  roi  sur  les  lieux  ^  travaillant 
depuis  si  long^temps  Tesprit  du  parti  auquel  il  s*est 
attaché  ,  ne  s*échaufFe  des  mêmes  idées  contre  la 
faction  qu^il  a  à  combattre  9  et  qui  présentent  une 
perspective  vraisemblable  d^ulilité  ;  mais  obser* 
yez  que  qiiand  les  patriotes  vous  diront  que  dans 
une  nouvelle  diète»  ils  auront  la  supéri<«ité  d^in- 
Quence  dans  les  délibérations  et  les  résolutions  des 
(rtats  ;  c'est  comme  s'ils  nous  disaient  :  i<  dép^- 
sez  deux  millions  pour  nous  dans  deux  ans  9  et 
les  suédois  qui  veulent  le  maintien  du  gouverne- 
pient  actuel»  étsmtamis. de  la  France ,  et  se  trou- 
vant alors  ^  }s^,  iéte  de  Taduiinistration  ^  préyau^ 
dront  sur  les  suédois  qui  ajant  les  mêmes  prin- 
.cipes  par  rapport  au  soutien  du  gouvernement, 
çtfles  mêmes  vues  d'ambition ,  sont  les  ennemis 
déclarés  de  la  France  ; 

,  »  Considérez  attentivement  dçux  choses  »  mcm  • 
sieur,  (je  ne  puis  trop  le  répéter)  •  i^*  quelleutilité 
physique  peut-il.résulter  pour  la  France  et  pour 
le  commerce  d^  cette  supériorité  de  nos  amis? 
nulle  :  car  il  en  arrivera  certainement  un  accrois- 
sement de  faiblesse  ,  et  plus  la  Suède  devient 
faible  (ce «qui  se  démontre  à  chaque  diète)  ,  plus 
elle  est  inutile  ;  mais  quand  bien  même  Ton  pour- 
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rait  articuler  quelques  petits  avantages  &  retirent 
de  la  supériorité  de  nos  amis  dans  la  diète  pro^ 
chaine ,  leurs  antagonistes  feront  ce  qu*i1s  ont  fait 
depuis  la  diète  passée ,  et  suivront  la  même  mar« 
che  que  nos  amis  suivent  actuellement  9  ils  oblige* 
ront  à  la  convocation  d^une  nouvelle  diète;  alors 
nouvelles  dépenses  de  la  part  de  la  France ,  moing 
de  succès  9  et  accumulation  d'anarchie  en  Suède  » 
et  d'inutilité  pour  le  roi.  Dans  cet  état  des  choses» 
il  faut  se  déterminer  positivement  ou  à  être  allié 
d'une  puissance  qui  ait  une  consistance  solide  9  oà 
à  l'abandonner  à  son  malheureux  sort.  Ce  qu'il  y 
à  de  pis,  c'est  d'en  alimenter  saùs  fruit  les  par- 
ticuliers* 

>5  D'après  tout  ce  que  je  viens  de  tous  exposer, 
M.^  le  roi  vous  ordonne  de  faire  usage  de  Vos 
connaissances  et  de  vos  talens,  afin  de  former  tuH 
projet  de  conduite  cpii  tende  : 

»  i<*,  A  rétablir  le  pouvoir  monarcliîqué  en  Suède 
par  l'influence  de  la  France,  eta^sez  solidement 
pour  que  le  roi  uni  au  roi  de  Suède,  dirige  ses 
efforts  dans  ce  royaume ,  vers  l'obfet  uniqtië'  du 
maintien  du  pouvoir  monarchique  que  Cette  in* 
fluence  aura  rétabli.  Sur  .ce  point  je  he  présume 
pas  qu'il  vous  soit  difficile  de  concerter  tin  plan 
avec  le  roi  et  la  reine  de  Suède  et  leurs  confidéns  ; 

5>  2\  A  engager  nos  amis  à  adopter  ce  parti,  et 
à  y  concourir  de  bonne  foi  et  sûrement;  leur  pré- 
senter ridée  de  cette  révolution  comme*le  moyen 
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le  plus  certain  de  colboter  le  parti  dominant^  qui^ 
en  tous  les  temp^  ^  sHl  D'est  préveau  y  roioara  la 
Suède;  leur  faire  sentir  que  leur  intérêt  particu^ 
lier  concourt  dans  ce  ptomenL-ci ,  avec  celui  de 
la  France ,  au  succès  deiie  -projet  ;  les  pressen- 
tir sur  rimpossibilité  oà'se.tttkivele  roi  de  sou- 
tenir  vainement  en  Suède  on  parti  qui  n*y  est  pali 
te  plus  fort;  enfin  leur  marquer  le  désir  qu\i  lé 
r<n  que  la  reconnaissrâce  qu'il  k  droit  d*ielliendre 
des  ancienspaifiotesrte  p<nte  à  la  formation  d'un 
nouveau  système  qui  parait  seul  avantàjgeux  aux 
deux  couronnes.      ^   ^  ^  -    - 

y>  YousBie  leur  f ères ,  «imitiedr,  eesinskitialibiis 
que  par 'de^jprésrv  el  autant ^evou^  trouver»  dëk 
facilité»  dékoà*  part;  mais^jé  crois  que  it>tre  pter 
mier  soin  doit 'être  de  tôllÉ  Ménager  une  conr^ 
pondance  éCjfirète  avec  la  reine  de  Suède^,  afin  de 
nous  faire  connattré  par  eUe ,  d*où  nous  pouvons 
partir  «  et  x^omment  nous  devons  procéder  dausia 
conduite  de  notre  nouveau  plan. 

M  II  mereste  à  vous  instruite ^k^ordréë  du  tioi^ 
sur  la  positionaçtuelle^  M(^f^^ettnantles2ôbiôodlm 
que  M.  Je  dà&  de  Rrsidin  vient  dé  vous  &irépiisM% 
vous^  aurez  reça  pour  cette  diète ,  da'c^^faïqiiéHe 
nous  avons  éprouvé  plusieurci dégoûts  éittiâttie^dh^ 
insulte»,  1^00,000  liv.  Sa  majesté,  soit  qneléaetatè 
se  séparent  ou  demeurent  iMémblés ,  tiévMia  an- 
torise  pas  à  dépenser  ^  pour  quelque  objiét  que  ce 
puisse  être  9  un  sol  au-delà  de  cette  seismie. 
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puléspour  les  acquitter.  Le  comte  de  Crentrré^ 
pétait  un  reliquat  de  ySo^oooUv*,  de  la  somme  pro» 
mise  et  accordée  antérieurement  audit  traité;  mais 
encore  les  quartiers  de  janvier  et  d'avril  de  cette 
année  »  payables  en  vertu  de  ce  même  traité,  ajoa^. 
tant;  «  Que  les  traités  étant  le  lien  le  plus  soleabel , 
le  plus  sacré :des  monarques,  léiir  exécution  rçci*- 
proque  devenait  Tame  de  la  confiance  générale-, 
6t  que  pour. cette  raison  sa  majesté  suédois^  a Vait 
apporté  non  seulement  par  le  passé ,  mais  encpre 
tout  récemment,!esoînle  plasjscrupuleux  dans^les 
traités  conclus  avec  d*autres.puîssanoes,  den*y  rien 
stiptfter  qvii  pàt  direct  etneniouindirectement^à- 
traricr  ou  affaiblir  les  engagchmeos  ^prk  avec^M 
majesté  tràs  chrétienne.  »         -  •  *'     •  ;• 

Le  eomt<i  dû  C^eutz concluait ^n  disant  4<qiiehi 
^diète  étant  :  sur  ile  'point  de  se  -terinineF  , 'et  '-nb 
pouvant  sesdpsirei^y  que  préalablement  elle  ti'eftt 
£xé  rétat  des' (inanimés,  fixation  qui'  était  iittpo^ 
sible  dansirétat)  d'incertitiide  oùTon  élâS«Mll^^fe 
tebipà  de  la  rentrée' dés  subsides^de  Fraocef;  i)  sbl- 
Iveitait  la  létstnr  de  Versailles  de  )ai  faire  reniettre 
lès  mandâlis^  lxéppssaitfeBipimr4è  fsudemeot  (des  snû^ 
aides  arriéràs,  el  de:  donner  ienodve  une  répcm^ise 
positive  sjiir  le  temps  prétsii'dui^aietoent^^  CNittit 

qui  écherraTeot-par  la  suitèr elcir^*  -  :  "  •  *'  '--'•■  '^  ■  **  • -- 
*    La  cou^  de  Versailles  répoïadîl^piàrïlé  Of^âtlÂjre 
4Riivant^  <{w  ne  sera  point  rttdiiîl^uje  wàH  là^dé  ces 
monmnens  que  Técrivain  doit  eifrîr  dans  leur  enr- 
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puisse  tourner  ses  vues  vers  le  projet  que  je  vous 
indique  de  sa  majesté**..  Regardez  cette  dépêche  9 
monsieur  9  comme  une  nouvelle  instmctiou  qui 
doit  être  la  règle  de  conduite  que  le  roi  vous 
prescrit  pour  le  prés^t  »  etc.  >» 

Tdles  étaient  les  dispositions  de  la  France  à      i^GG. 
regard  de  la  Suéde*  lorsque  le  ministre  de  cette  Fnnoe  < 
couronne  »  le  comte  de  Greutz,  remit ,  le  27  mai  ^3aàJ\ 
i  766  ,  au  duc  deChoiseul  9  un  mémcnre  dans  lequid  ^^"^^ 
exposant  le  triste  éjtaC  de  sa  patrie  comme  une  snke 
naturelle  du  dérangement  de^ei  finances ,  il  aillée 
guait  n  que  ce  dérangement  ne  provenait  que  de 
rattachement  inviolable  de  la  Suède^  aax  kltérelê 
.de  son  ancien  :9^ié  et  auximâlbeulrs  comihiiM 
qu^elle  avait  partagés  avec  la  Fronce.  »  ; 

Le  comté  de  Ccènti  croyait  inutile  de  rappeler 
les  sentimens  inébranlablesd'amitiéqui*  depuis  Us 
temps  les  plu3  recidés,  avaient  tonjoùrs  animé  réci- 
proquement les  deux  ^nations  ,  et  les' preuves  .d^ 
confiance  que  là  Suède  avait  données  dans  ladir- 
nièré  gueiTe^ôu  lii^i^é  le  retand;des  subjsidM 
stipulés-,  elle  évftit^cédé  ses  for€le»|Mmr«satis£iiéè 
à  ses  engageménsb  Ijeaviémoire  mppdaît  la  facilité 
ayemlaquellelAicoKirde  StocUkokn  ^^étail  prélétotà 
Tarrangement  proposé  et' conclut  en  i^j^Q^oûiaeit 
gré  le  besoin  pressant  décrétai;  ^idlfiAvfttlcouMBfi 
à  une  liquidati9a  ôfliéreiise  pour  Ja  Suède:>  spitfiar 
la  diminution  des  wihinesqu^elleavaiËàpnéiendrii, 
soit  parréloigne9ient]Qoaaidérable4^(^KfMaisli- 
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pillés  pour  les  acquitter.  Le  comte  de  Créais  ré- 
pétait un  reliquat  de  ySo^cooliv.,  de  la  somme  pro- 
mise et  accordée  antérienrementaudit  traité;  mail 
encore  les  quartiers  de  janvier  et  d  aYiil  de  cette 
année ,  payables  en  ver  ta  de  ce  même  traita,  ajoii- 
tant:«  Que  les  traités  étant  lelienleplusaolenbeli 
le  plus  sacré  des  monarques,  lédr  exécation  réci- 
proc{ue  devenait  Tame  de  la  confiance  génenle'i 
et  que  poiir  cette  raison  sa  majesté  suédoise  avait 
apporté  non  seulement  par  le  passe  ,  mais  encore 
tout  récemment, le  soin  le  plns-scrupuleux  dans  les 
traités  conclus  avec  d'antrespuissanoes^  den*y  rien 
stipuler  <j«ii  pàt  directement  ou  indirectement«0B- 
traricr  ou  affaiblir  les  engagéoneii*  ^jnris  avecr*fli 
majesté  ti\ss  chrétienne.  »  •''-    ; 

Le  comte  d^  Oreutz  concluait  èo  disant  «cqdeh 
diète  étant  sur  le  point  de  se  tertmner  «««étante 
pouvant  se  sijpareis  que  préalablement  dBe  n^eàt 
iixé  rétat  des  finances,  fixation  qui î était-  ipapof- 
sible  dans-l'état^  d'incertitdde  où  roii'étMViîbÂ^fe 
tebripà  de  la  rentrée' dés  subside»  de  Fraoce^  il  Wd- 
lîcitait  la  i>($i:tr  d%  Versailles  de  tai  Caire  renAeltre 
les  mànddts;  ïséppssaires^pamr'lè  paieinei&t  des  mià^ 
aides  arriéràs,  et  de  donner  lenocttie  une  tfé{HMise 
positive  suivie  temps  prétâidus^vaictoent  ^;oattX 
qui  écherrai^it par  la  suitèr ele^fi*  -  ;  *  ^ i-  ■^^^^  ->«  t»  ■  ;- 
'  La  cou^  de  Versailles  répôadît^^r 'lé  mitmàrt 
4m[ivant,  qvir  ne  sera  point  nédmt^'^esc^ 
monumens  que  Técrivain  doit  effrir  dans  leQr  en- 
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lier ,  coiume  faits  pour  senrir  de  modèle  aux  dw 
plomaies ,  el  non  moins  aux  cabinets ,  dans  les  dis- 
cussions où  lés  intérêts  et  !a  justice  ne  sont  point 
d'accord.  C'est  par  des  raisonnemens  fondés  sut 
les  actes  publics  qu'il  faut ,  sans  chaleur ,  appuyer 
les  motifs  des  refus.    - 

^  i<  Le  roi  a  vu  avec  gran  d  plaisir  que  le  mémoire 
suédois  articule  positivement  que  les  traités  entré 
les  couronnes  étaient  le  lien  le  plus  solennel  et 
le  plus  sacré  dès  monarques ,  et  que  leur  exécu^ 
tion  réciproque  def^enait  Tame  de  la  confiance 
générale.  »  ^ 

»  Sa  majesté  a  reconnu  dans  cettedeclaifatiofei  le^ 
vrais  principes  qui^'^Brigent  sàfcotiduite  dàii^les 
alHancesqu'elle  contracté ,  et  ptfncipalementdâkis 
celles  qui  l'unissent  depuis  si  longtemps  avec  la 
couronne  de  Suède. 

»  Pour  él^f&l'éVidence  diéfei^stfrtipuleiise  attend 
tion  du  roi  à  observer  les  traités*  qui  unîssètiif'sà 
couronne  à  cefïè  de  Suède  /  il  né  s*ajgit  que  â%x- 
poser  les  traités  et  les  faits  qài  lè^  ont  suivis.  " 

»  La  conventîôfn  {conclue  à'  StoelHolto;  le  ïà  îkih 
vembre  lySS ,  est  la  basé  des  traités  de  sdb^dè^ 
qui  depuis  cette  convention  ôtit'étisté  entre  ^ 
deux  couronnes.  Cette  convenâoir poutre léiHéu 
d^amitié  et  d'union  entre  les  deux  niatiéns  9  stlj^e 
des  avantages  réciproques.  Leim  majestés  j'diSbla- 
rent  dans  le  I*'.  article ,  «  qu'elles  n*empli^r<»ft 
point  ni  leurs  forces»  ni  leur? conseils  directemèirt 
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ni  indirectement  contre  leurs  iniér<$ts  re8pecti£s.tf 

»  Le  roi  est  bien  sur  d'avoi^:  observé  cet  article  9 
et  la  couronne  de  Suède  peut  avec  justice  et  re^ 
connaissance  ^  se  le  rappeler» , 

»  Le  second  article  de  la  convention  estun  avan- 
tage positifpour  la  France.  La  couronne  de  Sifèàfi; 
$^y  engage ,  ainsi  que  le  roi  s^engage  envers  elle, 
ii  de  n*  entrer  dans  aucun  traité  ou  renouvellement 
de  trailé  ,  convention ,  ou  alliance,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit ,  avec  aucune  puissance,  que  d*un 
commun  accoixl ,.  e  t  après  avoir. examiné  con j,oior 
tement  ce  qui  pourra  mieux  convenir  à  leurs  ia-. 
tirets  communs*  ». ,  , 

...*>)  Le  Iroisièi^ie.ai'licle  fixeà  ;  cette  çonventio|i  la 
durée,  de  dix  années,  et  [stipule,  son  renouyelljsjv 
ment  avant  r^piration. 

»  Par  le  quatrième  article ,  Ic^rOiî accorde  uu^ub^ 

side  fie  trois  çepf  ,miUe  éc^sdG,1^9ncpj^,  ^  la  c^- 

j:pnnede§œdç-.^,„    ;  ^        .      ,.     ,     ^  .  ;,^.^.;. 

,  j^i^es  cincpijemeet sixième  aiiicJ^/Kintde  style. 

»  Il  est  évideutique  la  France  pj^pu  donnpr  uq 
subside  à  la  Suièd^e  qu^en  réciproçijt^  de  quelques 
avantages;  et  il  est  clair,  par  Ja  convention ,  que 
iiQt  avantage  rie.  peut  ^e  trouver  qu^jd^ns  les  stîpii* 

. .  .>>  Le  6  jujii  ^743r,*lcs  deux  cqurounes  firent  une 
convention  où,celjl.e  de  1788  fut  renouvelée  pour 
dlxannées;  meme§  stipulations,  et  en  c^çnséquence 
des  subsides  (meut  accordés  par  la  France. 
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M  Le  17  janvier  1754 ,  les  deax  cours  firent  nn 
traité  où  la(£te  ccmyention  fat  renouvelée  mot  à 
mot. 

M  Le  roi  dans  ce  traité  augmente  le  subside ,  en 
ce  qu^il  le  prolonge  de  deux  ans  ;  mais  dans  Tin- 
tervalle  de  ce  renouvellement  de  traité ,  le  roi  ac^ 
corda  en  l'année  lySi ,  outre  le  subside  couratit , 
neuf  cent  mille  Kvresde  secours  extraordinaire  à 
la  Suède,  et  depuis  cette  annéie  jusqu'en  1758*,  il 
donna  cinq  cent  mille  livres  par  an,  pour  Tentrè- 
tien  des  troupes  que  cette  puissance  croyait  devoir 
tenir  en  Finlande.  Ce  secours  extraordinaire  a  été 
pour  la  France  une  dépense  de  quatre  millions  au- 
delà  du  subside  courant ,  sans  autre  réciprocité  de 
la  part  de  la  Suède  que  la  fidélité  aux  engagemens 
de  1738.  ^ 

Ce  traité  de  1764 ,  cpii  est  le  deniiier  de  subside 
et  d'alliance  qui  soit  en  vigueur  entre  la  France 
et  la  Suède ,  ne  doit  finir  que  le  23  juiUet  1768. 

»  A  roccasioti  de  la  guerre  dernière,  le  roi  a  con- 
clu trois  conventions  avec  la  Suède,  toutes  trois 
relatives  à  la  garantie  du  traité  de  Westphalie  et 
aux  circonstances  qui  agitaient  rEurope«  L'icoe 
détermine  le  nombre  de  troupes  que  la  Suède  feita 
agir  en  Poméranie  contre  le  roi  de  Prusse,  etie 
subside  que  la  France  payera  pour  les  troupes.  ' 

»  L'autre  stipule  une  augmentation  de  subside 
de  la  part  de  la  France ,  pour  une  augmentati<Hide 
troupes  à  l'armée  suédoise  en  .Ponàérainie.  L'4iog- 
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tnentalîon  n^a  point  eusté*  La  Suède  n^a  mime 
jaaiais  eu  à  sou  armée  de  Pomërame,  let  traopea 
conyeoues  dans  la  première  convention. 

^  Enfin  9  Farticle  essentiel  el  de  réciprocitsé  ea 
Êiveur  de  la  France ,  est  cdni  de  la  oœiYentioo  da 
21  mars  ijSj  ^  ainsi  énoncé  : 

iç  Le  roi  de  Suède  promet  qiAÎl  ne  se  dé/Mtrtirm. 
point  de  r engagement  qi^ilpren^  oi^ec  la  France 
par  la  présente  convention ,  en  qualité  de  ço^gor 
rant  des  traités  de  PVestphaUe.  Sa  majesté  sué- 
doise promet  en  outre  que ,  dans  le  cas  oàelle 
sera  forcée  d entrer  en  guerre  contre  le  rai  de 
.Prusse  9  elle  réécoutera  aucune  proposition  ^  et 
ne  se  prêtera  à  aucun  accommodement  direct  Hi 
.indirect  avec  le  roi  de  Prusse ,  sans  le  secours  du 
roi  et  de  V im^pératrice-reine ,  et  sans  leurs  avis  et 
consentement,  y^ 

'  >»Voil&  les  articles  essentiels  des  dîflerens  traités 
du  roi  avec  la  Suède.  Comme  sa  majesté  ^  depuis 
Tannée  lySS  avait  fourni  des  sommes  assez  fortes 
Il  la  Suède,  et  que  les  circonstances  pouvaient 
avoir  dérangé  lespaiemens,  vu  que  Ton  avait  payé 
quelquefois  selon  les  besoins ,  en  Tannée  1764  ; 
le  ministère  du  roi  résuma  un  compte  avec  la 
Suède ,  et  après  Tavoir  examiné  et  discuté  :^vec 
Tim])artiaUté  qui  convient  aux  grandes  couronnes» 
il  fSut  constaté  que  »  sur  la  somme  de  plus  à^cin- 
quante  millions  de  livres  que  le  roi  avait  donnée 
à  la, Suède  depuis  lySS,  sa  majesté  se  trouvait 
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encore  redevable  en  apparence ,  de  celle  de  douze 
znîllons  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  cent' 
dix  livres ,  parce  que  la  Suède  comprenait  dans  ce 
qu'elle  prétendait  lui  être  dû^  lé  secours  extraor- 
dinaire pour  la  Finlande,  qui  devaiil  cesser  depuis 
1767  ;  car  les  deux  couronnes  étant  liées  avèé 
la  Russie  ,   pour  la  guerre  de  Poméranie,  la 
Suède  devait  découvrir  la  Finlande ,  et  le  roi  n^ 
pouvait  pas  payer  les  deux  contraires  :  de  plus  »  il 
y  avait  une  diminution  juste  à  faire  sur  fe  subside 
de  la  convention  de  17589  pour  raugmentation  de 
troupes  en  Poméranie qui  n^avai t  paspn  avoir  lién« 
Il  fut  donc  conyenu  entre  les  deux  cours,  que  la' 
dette  serait  fixée  à  douze  milliotis,  lesqifels  seraiènl 
payés  en  huit  aimées ,  en  raison  de  i,5oo,ooa  Irr. 
par  an,  à  commencer  du  i**.  janvier  1765,  et  pour 
finir  le  même  jour  de  Tannée  177^  «  terme  auquel 
les  engagemens  des  deux  couronnes  cesseraieiit> 
ainsi  que  les  dettes  réciproques.  Le  roi  donna  die 
plus  une  déclaration  par  laqueUe ,  en  signant  la 
convention ,  sA  majesté  entendait  que  la  France  et 
la  Suède  fussent  astreintes  pendant  les  qoàtrè 
années  ,  aux  mêmes  engagemi^S'iiuxquels  elles 
étaient  tenues  par  '  les-  traitée ,  «  j^diitt^eù  1768.  DI6 
sorte  que  la  convention  du  mois*  d'octobre  1764^ 
est  une  addition ,?  de  trois  ans  0t  deilfii  environ  ^  àii 
traité  qui  devaittinir  au  mois  de  juillet  1768;  leqiiél 
est  en  parfaite  vigueur ,  et  diofBt  lesr  articles  ààt 


/ 
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fait  jusqu'à  présent  la  base  de  runîaa  de  la  France  « 
avec  ]a  Suède. 

»  Il  résulte  du  détail  de  ces  faits»  quHl  n'est  pas 
possible  de  contredire  deux  autres  faits  aussi  cer- 
tains :  Tun,  que  le  roi  était  engagé  à.  payer  à  la 
Suède  depuis  lySS  jusqu'en  1768 ,  environ  cin- 
quante-huit millions^  dont  la  Suède  aurait  touché 
quarante-six  millions  au  mois  de  janvier  1765  »  et 
les  douze  millions  restans  devaient  être  soldés  an 
1".  janvier  1772,  selon  la  convention  passée  entre 
les  deux  cours  en  17^9. 

»  L'autre  fait  aussi  constant,  est  qu'en  récipro- 
cité d'une  somme  de  cette  conséquence,  donnée 
par  la  France  à  la  Suède ,  cette  dernière  couronne 
étaitengagée  relativement  au  traité  pourlaguerreu 
à  la  maintenue  exacte  de  l'article  lY  de  la  C€m'-^^ 
vention  du  21  mars  1767  :  et  quant  au  traité  d'an 
mitié  et  de  subside,  la  Suède  était  aigagée  à  l'ob*. 
servation  littérale  de  l'art.  P'. ,  et  principalemeni 
àcelledel'art.  II  delà  convention  du  loseptembre; 
1788 ,  renouvelée  le  6  juin  1747  et  le  17  janvier 
1764. 

M  C'està  sa  majesté  suédoiseà  examiner  ce  parais 
lèle  d'observations  dans  les  engagemens  récipro* 
ques.  Le  roi  se  flatte  que  la  justice  éclairée  de  ce 
prince  en  sera  frappée^  et  qu'il  ne  désapprouvera 
pas  que  sa  majesté  suspende  des  engagement 
auxquels  elle  se  trouverait  seule  obligée;  ce  qui  . 
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ne  serait  ui  de  la  convenance ,  ni  de  la  dignité  de 
sa  couronne. 

»  Le  roî  avait  fait  d'après  les  traités  qu'il  observe 
religieusement ,  des  arràngemens  politiques  re- 
latifs à  ses  intérêts  dans  le  nord.  Sa  majesté  fondait 
la  sûreté  de  ses  opérations  surla  maintenue  exacte 
deTart.  II  delà  convention,  qui  depuis  1738,  était 
la  règle  de  conduite  des  deux  cours.  Le  manque- 
ment à  cette  convention  de  la  part  de  la  Suède,  a 
blessé  le  cœur  de  sa  majesté,  de  même  qu'il  a  dé- 
rangé ses  vues  politiques.  Le  roi  voit  avec  peine 
que  les  vues  économiques  du  comité  secret  des 
états  de  Suède ,  seront  aussi  dérangées  par  le  non- 
paiement  des  subsides  de  la  part  de  France  ;  mais 
il  est  dans  l'ordre  des  empires ,  ainsi  que  dans  celui 
de  la  société ,  que  les  engagemens  soient  aussi  sa- 
crés que  mutuels ,  et  que  le  manque  à  ces  enga- 
gemens par  une  partie,  entraine  nécessairement  la 
réciprocité  par  l'autre  partie  contractante.  Au 
surplus ,  le  roi  n'entend  pas  que  cette  réponse  ^u 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Creutz ,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  couronne  de  Suède,  auprès  de 
ça  majesté,  qui  est  appuyée  sur  des  faits  et  des  prin» 
cipes  incontestables ,  puisse  diminuer  l'amitié  et 
l'union  qui  régnent  entre  le  roi  et  sa  majesté, sué; 
doîse. 

,    »Leroiseportera  toujours  avec  empressement 
au  renouvellement  des  anciennes  liaisons  de  ^ 
V.  3ï 
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couronne  avec  celle  de  Suède ,  et  aux  moyens  de 
réciprocité  qui  lui  seront  présentés  ^  de  donner  des 
preuves  de  son  amitié  personnelle  k  sa  majesté 
suédoise*  h 

La  lettre  que  le  duc  de  Choiseul  écrÎTit  enméme 
temps  au  ministre  du  roi  en  Suède,  en  date  âa  6 
juin ,  donne  un  nouveau  développement  anx  iii' 
tentions  de  la  cour  de  Versailles.  Cette  lettre  était 
ainsi  conçue  : 

^  J*ai  rhonnenr ,  monsieur  ^  de  vous  adresser 
une  copie  du  mémoire  que  m'a  remis  le  comte  de 
Creutz ,  et  de  la  réponse  que  je  compte  lui  donner 
demain.  Cette  réponse  vous  paraîtra  simple  dans 
Fexposé  des  faits  et  concluante  sans  amertume  »  et 
avec  la  dignité  qui  convient  an  roi  pour  lerefbs' 
des  subsides  ^  sans  oter  cependant  Tespérance  de 
rétablir  les  traités  ^  si  la  Suède  t  ou  plutôt  ceux  , 
par  qui  elle  a  le  malheur  d'être  gouvernée  t  re« 
viennent  aux  principes  dont  ils  ne  devraient  pas 
s'écarter. 

^  Le  mémoire  en  réponse'»  vous  servira  d^na- 
truction  sur  l'objet  des  subsides  ;  mais  dans  vos 
conversations  particulières  »  soit  avec  le  roi  et  la 
reine  de  Suède,  soit  avec  M.  de  Saînt-Clair^  soit 
avec  nos  amis,  vous  assurerez  que  le  roi  fait  gar- 
der en  dépôt  les  sommes  que  la  Suède  avait  k  pré* 
tendre  en  vertu  des  traités ,  et  que  sa  majesté  est 
diqiosée  à  remettre  ces  sommes  &  cette  cooromie  f 
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lorsque  le  parti  qui  domiDe  actueUemeikt ,  sera 
anéanti,  et  dès  que  le  gouvernement  suédois  aura 
pris  une  forme  plus  utile  à  ses  intérêts  9  et  plus 
conforme  aux  liens  qui  unissent  la  Suède  avec  la 
France.  Rien  ne  serait  plus  absurde  et  plus  con- 
traire à  la  dignité  du  roi  et  à  sa  considération  dans 
TEurope,  que  de  voir  les  bonnets^  maîtres  d^  dé- 
libérations suédoises  9  suivre  des  impulsions  étran- 
gères toutes  contraires  à  la  France ,  et  sa  majesté 
continuer  à  donner  à  ce  même  gouvernement,  des 
subsides  qui  augmenteraient  Torgueil  de  ceux  qui 
ont  du  crédit  sur  la  populace  suédoise,  en  lui  per- 
suadant que  c*est  la  crainte  qui  nous  arracha 
ces  subsides ,  et  que  Ton  peut  tout  oser  vis- 
à-vis  du  i*oî.  Outre  Tabsurdité  de  cette  faiblesse 
de  notre  part ,  le  ministère  du  roi  mériterait  la 
dérision  des  ennemis  de  la  gloire  de  la  France, 
fi'il  conseillait  à  sa  majesté  une  pareille  complai- 
siEince. 

»  Le  courrier  de  M.  le  comte  de  Creutz  ne  par- 
tira que  YÎngt-quatre  beures  après  celui-ci,  parce 
que  je  ne  remettrai  que  dans  ce  temps  là  réponse 
à  ce  tmiuistre.  Vous  aurez  attention  de  ne  point 
parler  de  cette  réponse  à  M.  3e  Loëwenhielm  (i), 
et  d*attendre  Teffet  queproduîra  l'arrivée  du  cour- 
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rier  suédois  :  alors  vous  m^en  informerez  par  un 
courrier  extraordinaire. 

»  Le  roi  vous  recommande ,  monsieur ,  les  ex- 
pressions les  plus  amicales  de  sa  part  pour  le  roi 
et  la  reine  de  Suède  »  en  même  temps  que  vous 
aurez  le  ton  le  plus  décisif  sur  la  suspension  du 
paiement  des  subsides ,  et  même  sur  leur  anéan- 
tissement total ,  si  les  patriotes  dans  le  cours  même 
de  ces  états ,  ne  reprenaient  pas  Tinfluence  dans 

les  délibérations  des  différens  ordres. 

■      .  -  .  »      » 

»  Il  y  a  un  dilemnie  bien  simple  à  faire  :  ou  le  roi 
aura  satisfaction  de  Finsulte  qui  lui  a  été  faite  par 
la  conclusion  du  traité  avec  T Angleterre  ;  satisfac- 
tion qui  ne  peut  avoir  lieu,  qu'autant  que  le  parti 
actuellement  dominant  essuiera  les  mortifications 
les  plus  publiques;  ou  bien  le  parti  dominant  con- 
servera son  influence ,  et  marquera  de  nouveau  sa 
mauvaise  volonté  pour  la  France. 

»  Dans  la  première  hypothèse  »  le  roi  prendra 
avec  gloire  le  parti  qui  convient  à  ses  intérêts  rela- 
tivement au  système  de  Suède ,  et  paiera  les  sub- 
sides convenus  en  1769. . 

»  Dans  la  seconde  hypothèse ,  le  roi  paiera 
de  moins  io,5oo,ooo  livres  9  attendant,  avec  pa- 
tience et  sans  humeur ,  que  la  Suède  >  guidée  par 
son  intérêt,  se  jette  dans  les  bras  de  la  France; 
ce  qui  arrivera  dans  peu  d'années. 

»  M.  le  copite  de  Creutz  avait  reçu  Vordre  peu 
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décent  9  d'ayoir^  dans  dix  jonîrs ,  one  réponse  du 
roi  ;  nous  Tavons  fait  attendre  quinze  jours  9  etc.)i 

Le  duc  dé  Choiseul  écrivit  de  nouveau  au 
baron  de  Breleuil,  ministre  de  France  àStoc* 
kholm ,  le  10  juillet  1766.  : 

«  Quoique  je  ne  sois  pas  informé  positive- 
ment,  monsieur  9  de  Teffet  qu*aura  produit  la  ré- 
ponse du  roi  sur  le  ministère  suédois ,  relative* 
ment  à  la -suspension  des  subs»des;  cependant, 
diaprés  les  conversations  que  je  viens  d*avoir  avec 
le  comte  de  Creutz  ^  je  vois  que  M.  de  Loewen- 
bielm  a  prévu  la  réponse^  du  roi,  et  d^iprès  œ 
qu'il  a  cbargé  le  comte  de  Creutz  de  me  dire  9  je 
suis  en  état  de.  vous^kt^  part  des  intentions  de  m 
majesté.  '  "i      »  ^  ? 

»  M.  le  com<e  def  Cretrtz  m^a  '^Ët  qne  lé  gonvér* 
nement  suédois  serait  au  désespoir  que  la  France 
s  éloignât  de  son  alliance  avec  la  Suède  ;  alliance 
ancienne  et  si  nécessaire  au  royaume  de  Suède  : 
il  a  paraphrasé  cette  preinière  partie  dans  les  ter- 
mes les  plus  convenables  y  et  j^Me  même  dire ,  lea 
plus  soumis.  Il  m'a  ajouté  que  sa  cour  lui  mandait 
de  me  faire  la  distinction  des  subsides  prâiens  et  à 
venir ,  en  vertu  du  traité ,  avec  les  subsides  échus 
et  arriérés  9  comme  dette  payable  à  terme.  Sur 
quoi  ^  il  m'a  dit  que  Ton  pensait  en  Suède  que  le 
roi  ne  voulait  pasrompt^e  son  aBiance,  et  par  con- 
séquent le  traité  de  subsides  courant* 
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M 11  m*a  r^té  alcMrs  leis  protestations  d'attaclH^ 
ment  de  la  Suède  pour  la  France  »  et  de  rkmiH 
cence  du  traité  que  cette  couronne  avak  &ît  avea 
celle  d'Angleterre  ;  maia  il  m'a  aootena  ensuite  $ 
que  si  le  roi  voulait  rompre  le  traité»  il  ne  pcKirait 
cependant  pas  se  dispenser  de  payer  les  subsides 
échus  jusqu'au  moment  de  la  roptnre^  et  notam- 
ment les  arrérages  dus  par  le  roi  y  À  Toccasion  des 
traités  de  la  dernière  guerre  ;  enfiii  «  M*  le  c<»nte 
de  Creuto  m'a  exprimé  as^ex  postbTesiieiit^  quoi- 
qu'on termes  mesurés ,  que  la  Suède  abandosmée 
par  la  France,  se  jetterait  dans  les  bnis  de  ses  nofi* 
yeaux  alliés. 

»  il  m'a  demandé  en  finissant,  si  je  TOidais  qu'il 
me  donnât  par  écrit  ce  qu'il  venait  de  me  dire^ 
quoiqu'il  n'en  eût  pas,  a-t-il  ajouté,  l'ovdre  for- 
mel de  la  cour. 

»  Je  ne  l'ai  point  interrompu  ;  et  quand  il  .a  eu 
lini  déparier,  j'ai  i*é$umé.son discours^ /^  ensiiite 
je  lui  ai  répondu,  que  laîFrance  avait  marqué:  de- 
puis si  long-temps  son  attachement powll^  Suède  t 
qu'elle  ne  pouvait  être  soupçonnée  pt^c.qitt  que  ce 
fût ,  dexhercherÂ  rompre  avec  une  âkicîéfm^  al* 
liée  qui  lui  était  aussi  chère ,  et  que  ce  n'était  pas 
au  roi  à  qui  l'on  pouvait  reprocher  des  alU^ances 
contraires  au  système  d'union  des.deux  coutonnes; 
que  quant  à  la  distinction  qu'il  me  faisait  des  na- 
tures différentes  de  subsides  échus  ou  à  échoir. 
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elle  était  fuûle;  car ,  j  •  dans  Tespèce  de  çpnv^eu* 
tîoD  qui  a  arrêté  le  paie.^).e^t  de  ces  arrérag^s^  il^ 
^tait  exprimé  ^i;e  lç$  arrapgeni^çns  sur  Iç^qugU  la 
X^'r^^Qoe  £(vj^t  un  jqst^  <Ji:pjt»  n'étaient  acçpt^dfésgj^ç' 
sa  majçsté  q^^aux  cpaditions  c|u  traité  ;  et  js^.^uèj^e 
ayant  manqué  à  ^a  6e^^ç,  ^^J^^on  pour  elje^^^ 
roi p'él^itpqiaUenu Scelles  QMJ  le  cpnçgYft?ipt ; 
qu'ai)  $^rplu$^  pour  suivrçcet^e  mapvaise  dl^ûaçr 
lion,  ce  serai};  ^w  vça  jk  d^n^aade;:  à  ^a  Sfiede  la  r^fr 
ijtutjion  de  feiiçfl  dps  mijlion^  que  sa  maje^tp^xaff 
donné?  ^^x  siiédqis  flep,i^is  ^73.8,  et  dppifilflejjye^- 
tiraij;  d'aulne  ftyantagie  q^ç  .c.e)i)i  d'avoiritjç^U^^j^ 
par  Ijempiinjanquem^nt  dç  64^1ité  3ux  tfajfÇftf  qqe 
ce  serait  çn  pplltique  établir  i^n.e  iporfif Ip  b jpa  |Qpai,- 
mo4^ ,  de  vouloir  perîftt^clpf  qvi^ron  peut^^fjuc^er 
Je  subside  4'»»  traité  jft^\^^^^  pxornçnt  qjr^^J)ç)^ 
y  mangue;  inoyeunant  quoi  les  .cour()pççp^,qi^i 
payent ,  ne  seraieut  janiais  sures  de  la  fi^é|||^  <j[.e 
leurs  si^I^sidia^rcs  9  qui  seraient  è^  Teuph^e  de 
toutç3  les  pui|$sfinces  j , 

»  Q»'^rtfiï\Jle  roi  serait  fâché  si  la  Suède  .ne  lui 
marqq,%it  pa^  toujours  ramitjé  qu'il  a  c^^pjt  4*f^t« 
tendre  d.e  cette  cpuf^p,i|nei  maljs  qu'il  s'es^^a^erçu 
effectivement  qu'elle  cherchait  de  npuyçajoj^  al- 
liés ,  et  qu'il  doutait  que  )e  goiiyerpem€|nt  sjaédpis 
trouvât  des  alliés  plus  fidèles  ^  leur  papolç^^  plus 
complaisans  et  plus  généreux  qji^e  ne  l*av9i|;  été  la 
France  pour  la  Suède....        . 
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• 

»  Les  états  de  Suède  ont  manqué  an  roi  :  sa. 
majesté  ne  les  tirera  point  d'embarras ,  quelque 
chose  qui  puisse  arriver,  et  tout  calcul  fait ,  ainsi 
que  je  Tai  articulé  à  M.  de  Creutz',  et  que  je  vous 
charge  de  le  dire  au  ministère  suédois  «  le  gain  de 
douze  millions  est  jdusutile  à  la  France  que  runion 
avec  une  puissance  qui ,  par  sa  faiblesse  et  sa  cor- 
ruption ,  se  précipite  sous  le  joUg  de  ses  ennemis 
naturels,  en  manquant  à  la  seule  {Puissance  qui 
pouvait  la  tirer  de  rabimé  ;  et  vous  remarquerez 
que  la  France  dans  ses  procédés ,  n*avàit  en  vue 
que  le  bien  de  son  ancienne  alliée  ;  car  nous  savons 
très  bien  que  la  puissance  suédoise  est  nulle  dansla 
partie  militaire  ainsi  que  dans  le  commerce,  etc.>> 
Enfin,  dans  une  dépêche  au  ministre  du  roi 
en  Suède,  en  date  du  19  août,  dépêche  qui  est 
comme  la  clôture  de  la  présente  discussion  sur  les 
subsides,  le  duc  de  Choiseul  disait  : 

«  M.  le  comte  de  Creutz  m'a  remis  la  réplique 
de  sa  cour  à  la  réponse  que  le  roi  a  jugé  à  propos 
de  faire  au  mémoire  de  la  Suède ,  du  27  mai  der- 
nier. Je  lus  cette  réponse  avec  lui,  et  après  la  lec- 
ture ,  je  lui  dis  que  je  rendrais  compte  au  roi  de  la 
pièce  qu'il  me  remettait ,  et  qu'ensuite  je  lui  fe- 
rais savoir  les  intentions  de  sa  majesté. 

>>  M.  le  comte  de  Creutz  voulut  entrer  en  détail 
isur  lesdifférens  objets  du  mémoire ,  je  m'y  refusai, 
ne  connaissant  pas  la  volonté  du  roi  ;  mais  comme 
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particulier,  je  ne  loi  laissai  pas  igiMra:  mon  sen- 
timent persdnnd  snr  cette  répliqne. 

»  Je  lui  marquai  que  cet  ouvrage  péchait  éga-^ 
lement  par  le  fonds  ainsi  que  par  lar  forme;  que 
tout  ce  mémoire  avant  cepasss^dle  la  fin  :  mais 
comme  sa  majesté  très  chrétienne ,  malgré  tout 
cela  et  contre  toute  attente  ^  dtc.  est  fâûx  6à  à^« 
dieux  ;  que  les  faits  y  sont  ou  déplacés  ouprésêntét 
sousr  un  jour  contraire  à  là  vérité*   •  -).'    f 

»  Je  lui  dis  qne^  quanta  la  Ibrmey^lle  mêpa* 
raissait  d'une  tournure  très  disjNnopovtionnéë  aux 
égards  que  la  cocHronne  de  Suède  d«vaitaii  MÎ.^  1 

M  Qu'au  surplus  9  mon  opiniouife  firapperait 
peut-être  pas  sa  niaîesté  aussi  vivement  que^^je 
rétais  d'une  parmlle  pièce;  maiaque>dans  peu  je 
lui  répondrais  dtaprès  les  orcfares'duToi.  Je  les'ai 
pris  dans  son  cxmsel»  iSa  majesté  a  jugé  qu'il  fié 
lui  onvenatt  pas  de  répondre  à  une  pareille  ré^ 
plique  ;  elle  a  pensé  qu'une  réponse  néeeësairé^ 
ment  renfermerait  des  traits  d'aigreur  inévitaUes, 
et  des  calculs  plu^  ^qu'^louissans  des lobligatianiB 
que  Ja  Suède  doit  au  roi.  - >îr  .      :  J 

n  Sa  majesté  inl^udane  ordonné  de  vous  mander^ 
ainsi  que  je  Tai  déclaré  au  comte  dd  Crciriz, qu'acné 
vous  chargeait  de  dire  au  comte  deLoëwenhielm;, 
que  le  roi  ne  juge  pas  à  propos  rde  répondre  k.Jk 
réplique  de  la  Suède,  par  lea raisons  que  je  vous 
ai  détaillées  ;  mais  qu'elle  s^en  tient  au  dernier  ar^ 
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ticle  de  cette  réplique ,  ea  n'admettant  pas  là  réf 
serve  de  la  couronne  de  Suède  sur  des  prétentions 
quelconques  à  la  charge  de  la  France. 

»  Aiosi  dès  ce  moment ,  le  traité  de  1738  renou- 
velé en  17479  ^fe^epuis  en  1754,  qui  devait  durer 
jusques  au  z3i  jmllet  1768^  est  détruit  du  consen* 
ternit  des  <}eiiii^  pi^ssances  ^.  et  les  créances  des 
subsides  9  an'éra;^,  etc.  sont  éteints  à  jamais^ 
parce  qu'un  traité  qui  n*a  pas  pu  lier  une  des 
parties ,  n^a  pas  pu  rendre  créancière  Tautrè* 

»  Le  roi  verra  avec  peine  les  inconvéoiens  que 
produira  à.  ^cùoponoe  Ui  suqiension  dont  la 
Suède  le  menace;  mais  monsieur  »  il  est  dans  la 
nature  des  ehases!  et  <le  la  politique ,  des  circioiift^ 
tances  qui. entraînent  des  .qiauiL- auxquels  il  £iut 
se  soumettre.  }£a  s'y  soumeltaqt^ie.Toi  conservera 
pour  leur  n^ajeàté  suédoise,  familiétendre^Vlle 
J^ur  a  marquée  jet.^piWle  <;oknptq  leur  maorqûer 
dans  toutes  les oçeasioQSyetc; 

^  11  est  inutile  dé  faire  de  longues  observatiom 
sur  la  rupture  très  juste  ettr^s  fondée  du  traité  de 
subside  existant  entre  la  France  et  la  Suède.  En- 
core a-t-on  ^ni^dans  le  course  récit»  que  Isr  cour 
de  VarsailieSy  toujours  généreuse  et  noble  en^MS 
procédés, .ne proposait  que  de  inéttre  en  séquestre 
lès  arrérages  du  subside,  pouries  remettre  an 
gouvernement  suédois ,  aussitôt  qu'il  aurait  rendu 
au  i^oi  la  juste  considération  due  à  ses  bienfaits 


^ 
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trop  ouvertement  méconnus  par  un  traité  d^al-r 
liance  défensive  avec  rAngleterre,,  et  par  la  pro«^ 
fession  publique  d'attachement  que  la  diète  ma«« 
nif estait  pour  les.  ennemis  de  la  France.  » 

C'est  par  suite  de  ces  vérités  reconni^es  par  la 
cour  de  Versailles  9  que  le  duc  de  Choiseul  écri- 
vait encore  au  baron  de  Breteuil  »  en  date  du  20 
septembre  1766. 

ii  Le  résultat,  monsieur,  de  toutes  les  pièces 
que  vous  m'eiivoyez,  est  quç  la  Suède  sç  trouve 
dans  un  état  d'anarchie  très  funeste  pour  ce  |t>« 
yaume,  et  quil  n'y  a  point  de  remède  actuel  i^ 
celte  position  malheureuse ,  puisque  le  chef  de 
l'état ,  le  roi  ,  .e^t  dans  une  opposition  de  caractj^ 
au  bien  qui  ^pourrait  remédier  aux  m^mx  ac^i^l^ 
Les  patriotcis  ne  yaif^  d'autr/e  i^eaiè4ç  qU6  ^It^ 
de  la  mort  du  roi,  ^  l'élection  du  prince  roy^ • 
et  l'attente  d'une  nouvelle  diète  où  ils  seront  plus 
heureux  que-i^Qs  i$elle-ci« 

>>  Je  ne  m'^|^ik4riî  pas,  monsieur,  sur  les  malrr 
heurs  de  ce  pays,  puisqu'ils^ «ont  reconnu^ ^ 
avoués  de  toutes  parts  ;  mais  je  ^i£9x  que  le  plUi^ 
grand  de  tous ,  est  dç  manquer  de  remèdes;  et^ 
quand  des  gens  op^imés  par  .ra;iiarchie  la  ]^Vt 
cruelle ,  souffrant  dans  leur  biens  et  leur  liopneurf 
les  maux  que  produit  le  despotisme  le  ^s  bariiâire. 
et  le  moins  éclairé ,  conviennent  eux-mêmes  qu'il 
n'y  a  qu'une  espérance  éloignée,  ou  un  nouveau 
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moyen  d'anarchie  qui  puisse  lôs  soulager»  jé^ne 
Connais  plus  au  roi ,  d'autre  sentiment  à  leur  ma^^^ 
^ler  que  celui  de  les  aider  et  de  les  secourir  en 
particulier^  quand  ils  recourront  à  la  bienveillance 
et  à  la  protection  de  sa  majesté. 

»  Je  ne  vouis  répéterai  pas ,  monsieur,  ce  que 
nous  pensons  des  projets  que  Ton  peut  avoir  sur 
les  diètes  futures.  Les  espérances  qu'elles  donnciit 
sont  une  preuve  de  plus,  de  Tanarchieet  du  combat 
des  différens  partis ,  ainsi  que  de  la  corruption** 
11  est  naturel  que  les  individus  intéressés  cher^ 
chent  à  combattre  leurs  adversaires  par  les  mêmes 
armes  qui  les  ont  vaincus;  mais  outre  que  le  sucées» 
(ïomme  Ton  sait ,  est  incertain,  la  puissance  étran- 
gère doit  avoir  pour  premier  objet  son  intérêt,  et* 
fl  est  bien  démontré  que  le  résultat  des  diètes  né 
sera  que  l'avantage  des  particuliers;  et  jamais  celui 
du  roi  actuel  de  Suède,  et  de  ses  alliés  éloignés; 
car,  si  la  Suède  s'allie  avec  la  Russie,  le  Dane* 
marck  ou  la  Prusse ,  il  faut  convenir  que  la  divi- 
sion ou  la  faiblesse  sont  utiles  à  ces  puissances  ;* 
mais  si  elle  est  alliée  de  la  France ,  le  roi  ne  peut 
désirer  cette  alliance  que  pour  soutenir  un  système: 
d'égalité  ou  prépondérance  dans  le  Nord  ;  ce  qui 
ne  se  peut,  quand  dails  le  Nord,  le  roi  n'aura  pour 
alliés  que  quelques  particuliers  suédois  qui,  suc- 
cessivement auront  du  crédit,*  ou  seront danél'op- 
]vression ,  et   qui  ne  peuvent  se  servir  de  leur 
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,  moment  de  crédit  que  pom*  le  soutenir,  et  nul- 
lement pour  en  imposer  aux  autres  puissances 
du  Nord. 

y^  Dans  cette  position  9  le  roi  pense  qu'il  faut 
voir  venir  ce  que  le  temps  produira ,  et  sa  msqesté 
reste  fixe  dans  Fintention  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir ,  au  changement  en  bien  que  le^ 
circonstances  pourront  occasionner  en  Suède , 
quand  les  circonstances  seront  conduites  par  les 
patriotes  ses  amis  9  et  qu'elles  auront  pour  but  la 
formation  d*un  gouvernement  solide. 

»  En  attendant,  monsieur,  votre  but  princi-^ 
pal  doit  être  de  confirmer  les  sentimens  patrio- 
tiques par  la  certitude  des  bontés  du  roi  9  d'assu- 
rer la  reine  et  le  prince  royal  des  secours  de  sa 
majesté 9  quand  les  circonstances  leur  permet- 
tront de  travailler  au  rétablissement  de  Fautorité 
royale  9  de  travailler  avec  les  uns  et  les  autres  à 
la  prompte  conclusion  des  états  actuels  9  et  sur  tous 
les  autres  objets,  de  rester  en  spéculation 9  et  de 
rendre  compte  au  roi  de  ce  que  vous  verrez  et  de 
ce  que  Ton  vous  proposera  :  j'en  excepte  toute- 
fois le  cas  où  par  un  hasard  9  vous  seriez  sollicité 
de  contribuer  à  une  révolution  9  pour  lequelcas^ 
le  roi  vous  autorise  de  dépenser^  et  de  vous 
engager^  ainsi  que  vous  le  jugerez  convenable  9 

sans  attendre  de  nouveaux  ordres  9  etc.  » 

.t  .      ' 

Cependant  les  états  de  Suède  ayant  fait  letp* 
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clôtui'e,le  II  octobre (i)  ,  dans  leurs  dernières 
resolutions,  ou  dans  ce  qu^on  appelait  leur  tes^ 
tamenty  parce  que  le  gouvernement  était  obligé 
de  s'y  conformer  pour  le  dedans  et  le  dehors , 
disaient  au  roi  ^  leur  souverain  : 

f^  i^.  Qu'il  devait  avoir  les  plus  grands  égards  et 
ménagemens  pour  la  France,  et  maintenir  avec 
elle  une  bonne  intelligence  ;  mais  que  sa  majesté 
suédoise  ne  devait  ni  faire  ^  ni  écouter  aucune 
proposition  qui  tendrait  à  rétablir  Tancien  sys- 
tème d'union  entre  la  France  et  la  Suède. 

»  2^.  Les  états  priaient  le  roi  de  s'occuper  soi- 
gneusement d'échauffer  l'amitié  de  l'Angleterre 
pour  la  Suède,  et  d'accroître  autant  qu'il  serait 
en  son  pouvoir ,  l'intimité  des  liens  qui  s'étaient 
formés  dans  cette  diète  avec  les  anglais;  et  pour 
cet  effet,  le  roi  était  autorisé  à  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  défensif ,  et  à  fournir ,  sTl 
le  fallait ,  des  vaisseaux  et  même  des  troupes ,  en 
tâchant  toutefois,  que  les  frais  d'équipemens  des 
vaisseaux  fussent  faits  aux  dépens  de  l'Angle- 
terre ,  et  sans  préjudice  des  subsides  courans.  n 

Les  états  disaient  encore  qu'il  fallait  conserver 
attentivement  l'amitié  de  la  Russie ,  et  entrer^  au- 
tant que  possible ,  dans  ses  vues.  Le  roi  était  au- 

(i)  Dépêche  du  baron  de  fireteuil  au  duc  de  Qioiseul,  du  1 7  oc- 
tobre 1769. 
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torisc  à»  renoaveler  avec  elle,  Tanciea  traité 
sar  le  même  pied  ;  comme  à  renonyeler  avec  ]e 
Danemarck ,  le  traité  défensif  expiré  depuis  deux 
ans ,  etc. 

D*après  un  système  aussi  clairement  énoncé , 
la  cour  de  Versailles  ne  yoyant  point  d^espoir  de 
rallier  à  ses  vues  le  gouvernement  suédois,  se 
borna  à  se  composer  un  parti  dans  les  différentes 
classes  de  citoyens ,  dans  Tespoir  qu'il  se  présen- 
terait peut-être  quelque  circonstance  favorable 
pour  recouvrer  son  influence.  Dans  ce  dessein  , 
elle  prêta  sans  intérêt  au  corps  des  négocians  de 
Stockholm,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs; 
elle  accorda  au  comte  de  Tessin ,  un  des  plus 
illustres  patriotes  suédois ,  une  gradficadon  an* 
nuelle  de  douze  mille  livres ,  dont  moitié  réver- 
sible à  son  épouse  ;  au  baron  de  Lewenhaupt  et 
de  Sparre ,  sous-gouverneur  du  prince  royal , 
deux  mille  livres  annuellement.  Le  mot  degra- 
tificadon  paraissait  plus  décent  que  celui  de 
pension.  Toujours  entr^né  par  une  générosité  qui 
était  non  moins  dans  son  cœur  que  dans  sa  poli- 
tique ,  Louis  XY ,  d'après  Taveu  que  le  roi  et  la 
jeine  de  Suède  lui  firent  de  Tembarras  de  leur 
position  pécuniaire,  leur  accorda  douze  cent 
mille  livres. 

Il  est  à  observer  que  le  comte  de  Fersen ,  per^ 
sonuage  le  plus  considérable  par  ses  talens  et  son 
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rang  9  du  parti  des  chapeaux ,  ne  reçy t  »  ni  m 
voulut  accepter  les  bienCûts  da  roi.  Ces  bienfait 
placés  à  propos  ^  servirent  à  préparer  et  k  favo 
riser  la  révolution  qui  eut  lieu ,  quelques  année 
après  9  eu  faveur  du  pouvoir  royal  et  du  pari 
français. 


b^Kl^^^^fc/^^^^fc^l^^^^fc^l^ 
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Idem. 
1767.  Traité  définitif  entre  lâlïVaïiéé  et  Timpéra- 
trice-reine ,  signé  ^  nton  ràhfié. 

I«^mai. 

Idem,. 
1757.  Renouvellement  du  triâté  d'union  de  lySB» 
eatrék  France  et  Tévéque  de i^e. 
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A  Munich  9  iSmai. 
Idem. 

lySy.  Accession  de  la  Russie  à  la  convention  da 
21  mars  dernier  entrela  France ,  FAutriehe 
et  la  Suède. 

A  Pétersbourg ,  6  novembre. 

Idem. 

lySy.  Traité  d^alliance  et  de  subsides  entre  la 
France 9  rAutriche  et  la  Suède,  contre  le 
roi  de  Prusse. 

A  Stockholm 9  22  septembre. 

Idem. 

1767.  Acte  d^assurance  de  la  part  de  la  France 
et  de  r  Autriche  pour  l'acquisition  de  la  tota- 
lité de  la  Poméranie^  en  faveur  de  la  Suède. 
A  Stockholm ,  22  septembre. 
Idem. 

1758.  Traité  de  subsides  entre  la  France  et  le  Da- 
nemarck ,  pour  la  neutralité  de  ce  dernier. 

Copenhague ,  4  mai. 
Voy.  Mém.  de  Choiseul. 
1758.  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  France  et  FAutriehe. 
A  Versailles ,  3o  décembre. 
Voy.  Hist.'de  la  GueiTc  de  sept  ans,  t.  !• 

1759*  Edit  sur  le  droit  et  la  jurisdiction  des  con- 
suls. 

7  avril. 

Voy.  Nouv.  extraord.  de  1759. 
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lySg.  Traité  d'union  et  de  subside  entre  la  France 
et  rélecteur  Palatin. 
A  Versailles ,  3o  avril. 
Voy.  Koch ,  Recueil  des  traités ,  t.  II. 
1769.  Accession  de  la  Suède  au  traité  conclu  en- 
tre la  France  et  l'Autriche,  le  3o  décem- 
bre 1768. 

A  Stockholm,  17  septembre, 
/^oj.  Wenck,t.III. 
1759.  Traité  entre  la  France  et  la  république  die 
Genève. 

21  novembre. 

Voy.  Merc.  hist.  et  polit,  de  1759. 
1769.  Accession  de  l'impératrice  de  Russie  au 
traité  de  Versailles ,  du  3o  décembre  1758. 
A  Pétersbourg,  7  mars. 
Idem. 

1759.  Accession  de  l'impératrice  de  Russie  au 
traité ,  articles  séparés  et  déclaration  signés 
les  4  mai  et  i3  août  1758,  entre  la  France 
et  le  Danemarck ,  ainsi  qu'à  la  déclaration 
de  l'impératrice-reine  de  Hongrie ,  du  20 
août  suivant.  . 

A  Pétersbourg ,  10  mars. 
Idem. 

1760.  Traité  de  limite  entre  la  France  et  la  Sar-» 
daigne. 

A  Turin ,  24  mars, 
rbjr.  VVenck,t.  III. 
1760.  CouYention  provisoire  entrç  la  Fçancc  et  le 
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prince  de  IHassau-Saarbruck  poor  limite 
et  échange. 

A  Bouqnenon^  9  juin. 

Voy.  Roch,  Recueil  des  traités,  t.  IL 

1761.  Traité  d^alHance  perpétuelle,  on  pacte  de 
famille  entre  les  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne* 

A  Paris,  iSaoùt. 
Voy.  Wenck,  t.  III. 

1762.  Déclaration  de  gnare  de  la  France  contre 
le  Portugal. 

20  juin. 

/^y.  Merc.  hîst.  et  polit,  de  1762. 
X762.  Articles  prâiminaires  de  paix  entre  les  rois 
de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Es- 
pagne. 

A  Fontainebleau,  3  novembre. 

Idem. 

1762.  Acte  de  cession  de  la  Louisiane  de  la  part 
de  la  France  à  TEspagne. 

A  Fontainebleau ,  3  novembre. 
Pïon  imprimé. 

1763.  Convention  particulière  entre  la  France» 
TEspagne  et  la  Sardaigne ,  au  sujet  du  Plai- 
santin. 

A  Versailles ,  10  juin. 

Voy.  Koch ,  Recueil  des  traités ,  t.  IL 

1764.  Traité  de  paix  entre  la  Fraince  et  Alger. 

A  Alger,  16  janvier. 
Idem. 
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1764,  Traité  entre  la  France  el  Gênesi  au  sujet  de 
la  Corse. 

A  Paris*,  7  août. 

Voy.  Martens ,  Recueil  des  traités;  1. 1. 

1765.  Traité  entre  là  Fk'ânée  et  Tunis ,  pour  l'a- 
doption du  cinqtiième  article  du  traité  du 
16  jetiviér  1764,  entre  là  France  et  Alger. 

A  Tunis,  21  mai. 
Idem. 

1765.  Traité  de  limites  entre  la  Fràticè  et  Neuf- 
châtfel. 

A  la  Chaux-de-Fond ,  ^B  sépténilirè. 
Voy.  Roch ,  Recueil  dé  ttàités ,  t.  II. 

1765.  Càpitùliation  générale  pour  les  troupes  des 
cantoiis  si^isses  catlioliques  et  de  l^abbé  ae 
St.-Gàll ,  âù  service  de  France. 

A  Versailles,  3  novembre. 

Ideiïi. 

1765.  Convention  entre  la  compagnie  des  Iq^% 
française  et  le  rajah  de  Tanjaour  «  pour  la 
rentrée  des  français  dans  le  fort  de  Karikal. 

Koy.  Martens,  Siippl.  t.  II. 

176a.  Traité  d'aniitîé  'et  dé  boa  voisinages  edtrë  la. 
com|)agiûB  des  lAdes  fltmdaisé  et  Hkiabab 
duCarnate..         ,  wo..    .:  .  . 
Idem,         ;  ^  .;:     ,        , 

1766.  Traité  d^éçbange  ]^..de  lii&ifes  eïïtr^'lm 
France  et  le  prince  de  NAd&u«&mrbrdck. 

V,  33 
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A  Bouquenon  ,15  février* 
^oj.Wenck,t.  111. 
1766.  Convention  entre  la  France  et  TAiigleterrey 
touchant  les  papiers  du  Canada. 
A  Londres  »  29  mars. 
Voy.  Martens,  Recueil  des  traités  9 1. 1. 
1766.  Traité  pour  T/abolition  du  droit  d^aubaine 
en  faveur  des  sujets  du  duc  de  Deux-Ponts. 

12  mai. 

Idem. 
1766.  Traité  d^échange  entre  la  France  et  Télec- 
teur  Palatin. 

A  Schwetzingen  9 16  juin. 
f^oy.  Koch ,  Recueil  des  traités ,  t.  II. 
1766.  Renouvellement  par  la  France  de  la  garantie 
de  Berg  et  de  Jullier  s  9  en  faveur  delà  maison 
Palatine. 
ASchwetzingen,i6juîn. 
Idem. 
1766.  Convention  entre  la  France  et  F  Autriche  t 
concernant  Tabolition  du  droit  d'aubaine. 
A  Vienne ,  24  juin. 
Voy.  Martens ,  t.  Ilï. 
1766.  Lettres  patentes  du  roi ,  exemptant  du  droit 
dWbaine  la  ville  d* Aix-la-Chapelle. 

26  novembre, 

Voy.  Martens ,  Recueil ,  ti  I. 
I767«  Traité  de  paix  et  de  conmierce  eutre  la 
France  et  Maroc' 
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A  Maroc ,  28  mai. 

Voy^  Koch ,  Recueildes  traités  »  t  IL 
,1767.  Convention  entre  la  France  et  la  Bavière, 
au  sujet  du  droit  d'aubaine. 

18  août.' 

Idem», 
1767.  Convention  entre  la  France  et  l'électeur 
Palatin ,  touchant  le  droit  d*aubaine« 

..•'....  i5  janvier. 

Idem. 

1767.  Prononcé  de  garantie  de  la  France  au  sujet 
de  Genève. 

•   A  Soleure,  i5  octobre 
.     /^oj.Wenck,  t. III. 
1768^  Convention  entre  la  France  et  FEspagne» 
*    relativement  au  commerce. 
A  Màdridy^  janvier. 
Voy.  Martens ,  Recueil  9 1.  VI. 

1768.  Traité  de  subside  entre  la  France  et  le  princt 
.  .  de  !Nassau-Saarbruck. 

A  Versailles ,  i".  avinK 
'  Voy.  Roch ,  Recueil  des  traités ,  t.  II. 
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ERRATA 


DU  citïquiJeme  volumb. 


Page    7  y  ligne  5 ,  acquit  moins ,  Use:i  :.  jic<iuit  non  moins. 
Id. ,      29 y  d'exemple , lisez: d'exemples. 
8 ,     :  1 4  9  exacts ,  fistz  -:  inexacts. 
10,        S  f  qu'on  doç^e.  Usez  :  parce  qu'on  doniie. 
Id,,        6  f  que  la  mésintelligenoe  ^  Usez  :  parce  que  la  m^ 

sintelligaice. 
I  a ,       .49^  n^ocie ,  lisez.  :,  ^égpdée, 
1 5 ,       39 ,  qui  n'y  point ,  lisez  :'qui  n'y  ont  point. 
1 6  y.  ,    39  f  des  sept  années  y  lisez  :  de  sept  années. 
ai^      !^7y  et  électeur  d?Sai.je  y  ^/^tftfz:  et. 
5a ,         I  ^  que  de  plu»;,  un  corps.  Usez  :  que  de  plus,  It 
,  ;.   .    cour  dctYeroailles  avait  enyoyë  un  corps  y  etc. 
36,       ;5,  i757,B5e4:i757# 
98y,.    ,i4>  psign^n^yfi^^'S:  ûâgnifcnt. 
i(iff.^       i5,  Br^gUn^&ez'.Broglie.  ., 

.4-iy .  :..^^P». I)'^  Yigeranasco,  fotfjstkVigeranasgin. 
.4^f>î(f4r6Vanti,fi^z:  garantie.  ^^^* 

I^j  r,    5  >  discuter  nÛTer  prochain  y  &tfx  :pèôdaiitnii^ 

ver  prochain. 
5Çp      J  de  la  note  fjuntà  ordinem^  tiscz  '.jwrtXordmêmm 
Id. ,      3  de  la  note ,  proyinda ,  fis^z  :  provindas. 
.60,       XI ,  de  médiation  et  de  la  France  y  fistfzi  de  média- 

tiondelaFranca. 
.  ^i,      «I ,  pour  yingt-ui|  ai^ ,  fisex  :  pour  yiogl-cinq 

ans. 
6a,      31,  XXn,fifM;,XXIIL 
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Page  75,fig.  is,  fait  en  1743,  Usez  :  fiûteniS^S,  n'àant 

eore  que  roi  des  romains. 
']6y       1 1  y  comment  pouTait-il,  Usez  :  comment  peut 
781         5  ^  de  £ure  Csiire  dire  :  lisez  :  de  Êdre  élire. 
'Sh;'     10  y  conseiller  primitif,  lisez t  însiigaleiir* 
82  y       i7,etde]a£icilité,fi<tfz:etprotestantdelaÊici 
87  >        4i  ^  "^oûr  le  principal  ferdean,  lisez  :  de  voir 

ser  le  princîpd  iaroeaa* 
88y        ^yOufilàtyîisezifniSLfàt. 
90 ,  dans  l'addition ,  au  lieu  de  1 761 ,  itiiffi  :  1 74^. 
91  y  lîg.  16  y  quatre-vingt-^pinze  miHé  firres ,  ^éutez 

béné&ces. 
Id,,      18  y  par  aucune  Tidenoe,  ajoutez  :  si  Ton  exe 

qiie1(pies  mesures  fis-à-TÎs  les  appelans  1 

I»ulle  uniggnitms. 
giy       16,  d'un  même  coup  y'Usez  :  iFutt  coup. 
96  y       a4 ,  clirëlienne  y  lisez  :  trfes  chrétienne; 
ii3,        I^y^ailaLVOîs.yËsesi'parlà'fiÂe, 
'   Id.y        5  de  la  note,  leur  Térfté.ZiStf^: leur  réalité. 
1 1 7  y       1 5 ,  comprenait ,  fo^i;  ^  oomprend. 
118^        '9  y  invitaient  n6n']5eidêment,^/Jfiireznon  seulen 
Id,,        3  ^  ils  invitaient  égalemedt  y  lisez  :  ils  y  lovitav 
i'-s8 .        8 ,  firent  modifier,  lisez  :  âreâi  &it  modifier. 
119^       16,  déœmbrei74o,  2z5tf2  tdëorabbret^^^. 
'  i  9  o ,       19,  plus  àrguâeU^b',  'fii  ez  :  piAs  subtfhL^ 
14.,  ^    ao ,  si  l'on  né  jugë^  pas,  Usez  :  si  Ton  en  juge 
I ^ l'y  :    01 5 /en marge  danî tm mé^oii«  lisez \  éd  man 

mémoire.    '^  *'       '■'"' 

'  ^9?    ^  7  ?  ^®  ^^^^  connaître  y  lisez  :  t^  est  3^  bien 

naître. 
i4>9    '.  !io ,  à  abandonnêr^/foe!^  :  k  tare  abaraonner 
Id,y      35 ,  du  Moutouan  y  liiez  :  du  Mantouan. 
1 57 ,       17,  Rentinck ,  lisez  r  Bentinck.        <  "  * 
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Page  i5g  Jig.  ix,  Montinibaii,  Usez iVofâ^l^r 

160  y  18 ,  commenisi^,  Zmx  s  (x^^^nfiiQ^ 

i63  y  3 ,  n'avait  tenu,  (tftf^  ;  A'^slyfît ^{t. 

.  173^  24,' ftn  4US|çi^ ^  «fMqpo^     |ur  fout,  fii^eip  :  fort 

.  4USqif|ni^ii^  mr  tout^ etc. 

5i6 ,  8,  dejUre^G^myei^ te  ic^ifé cf^^nce.v (^^^  ' ^^ 

fûrç  cpiif«rlir  «^  mxk  f^  de  taille,  le 

/fLî  a5,  &  être  Jii^ntÂ^cMfi^r/ii^zri  ji  ke^i^fifviL 

317,  4>  ^*75&)C^«'5:i759, 

3 ig ,  18 ,  chre'tienne ,  &tfJ8  :  catholi^e. 

330,  jS  y  même  faute. 

3aa ,  a ,  auront  soutenues ,  Usez  :  soutenu. 

ld.y  4 >  ^^^î'  ^"^  >  ^^^  *  ^^  ^• 

S;24  >  a  9  ^lu'il  est ,  /ûez  :  de  ce  qu'U  est 

359  y  3 ,  que  je  donnerai ,  /û^z  :  je  la  donnerai 

ld,y  1 4  9  avM  prédpation ,  ZiVez  :  avec  prëdpitatioii. 

340,  9,  puissances  allies.  Usez  :  alliées. 

35^2 ,  ^4)1^  traiter  y  lisez  :  la  traiter. 

373  y  1 1  y  de  GaUissouiëre ,  lisez  :  de  la  GalHssoniire. 

377»  ^^9  russienne  y  Usez  :  prussienne* 

378 ,  a5 ,  du  duc  de  Ghoiseul ,  efface  :  du. 

391 9  9,  dans  les  vaisseaux,  Usez  :  dans  les  ports. 

396 ,  3 ,  Hwake  y  lisez  :  Hawke.' 

^97  9  lOyfjiiyUsezi  1762. 

399,  39,  de  Grenade,  Zîf^z  :  de  la  Grenade. 

400 ,  27 ,  d'Hix ,  lisez  :  d'Aix. 

401 ,  9 ,  la  Fonde,  Usez  :  la  Floride. 

402 ,  12,  et  Gibraltar,  Usez  :  et  k  Gibraltar. 

403 ,  8,  que  soutenu,  Usez  :  qu'elle  n'avait  sonteno. 

404,  3,  tant  quel  put,  fistfx: tant  qu'dk  pot. 
4i2,  30,  et  qu'ils  veulent,  fifffz: et ibvealeiit. 


524  ERRATA. 

P^e  4 1 7  9  Hg- 1  o ,  d'an  autre ,  lisez  :  d'une  antre. 

4199      22  y  ne  voulant  qu'il  y  lisez  :  ne  yoalantpas  qalL 

42i5,       10,1769,^^^5:1764. 

4^6 ,      'a4  y  du  coeur ,  lise»  :  de  coeur.  ' 

437 9      iQy  et  la  puissance  à  laquelle ,  Bsez  :  et  a  la  poil 

•  5ance  vers  laquelle ,  etc. 
Id.  y      d5 ,  il  provoqua ,  Usez  :  elle  provoqua. 
4a8  f   '■   1 7  9  de  dedonunage ,  lisez  i  de  dédommagement; 
484  >        9 ,  Beausset ,  lisez  :  Baltosèt. 
446 ,    -  18  ;  et' Pondiciiéri  ^  lisez  :'et  de  PèndichécL 
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